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L’ACTIVITE BANCAIRE 


Section 1 ■ La banque et la monnaie 

Section 2 ■ Les metiers bancaires 



LA BANQUE ET LA MONNAIE 


1 L’origine de la monnaie 


L’histoire de la banque est indissociable de l’histoire de la monnaie. 

La Grece antique constitue le berceau de developpements importants de l’activite 
bancaire. Jusqu’au V e siecle avant J.-C., chaque ville commerqante frappe sa propre 
monnaie. 

Dans un premier temps, l’activite bancaire va se limiter a celle des changeurs : 
collubistes. Puis elle va se developper avec les trapezistes, qui s’installent sur les 
foires et les marches. Veritables banquiers, ils gerent des comptes courants a partir 
de depots de fonds. 

Les trapezistes sont assis a une petite table ( trapeza ) pour compter 1’ argent. Ils 
developpent un systeme de paiement efficace : avec un document emis par le trape- 
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ziste de la ville A, le porteur peut retirer une somme d’ argent du compte d’un client 
d’un trapezistes de la ville B. Ces operations impliquent la tenue d’une comptabilite 
rigoureuse pour chaque client. 

Le mot « trapeza » est encore utilise aujourd’hui en Grece pour designer la ban- 
que ( Banque Nationale de Grece : Ethniki Trapeza Ellados ). 

Quant au mot « banque », il trouve son origine dans la Rome antique « banca » 
designant le banc en bois sur lequel les changeurs exerqaient leur activite. Suite aux 
conquetes militaires, Rome doit faire face aux problemes de change des monnaies, 
de levee et transfert des impots. 

On voit apparaitre alors, sur le modele grec : 

- des banques privees (, argentarii ) qui font fonction tout a la fois d’ agents de 
change, de changeurs, de notaires et de commissaires priseurs. Ils installent leurs 
tables {banca) sur le Forum, et par la suite se fixent dans des comptoirs donnes 
en location par l’Etat. 

- des banques publiques ( mensae ) dispersees a travers les provinces mais qui 
disposent d’une caisse centrale a Rome. Elies sont chargees de collecter les 
impots, d’emettre de la monnaie et de controler les cours de changes. 

Apres le demembrement de l’empire romain, il faut attendre le Moyen Age pour 
assister a un renouveau de F activite bancaire avec le developpement du negoce. 

Au milieu du XF siecle, les marchands de Venise, Pise et Genes, appeles Lombards, 
etablissent des comptoirs commerciaux en Orient et en Afrique du Nord. Les foires 
deviennent un lieu de rencontre et d’echange entre marchands italiens et flamands. 

Pour les paiements au comptant, le changeur, qui s’appelle desormais banquier, 
doit etablir le cours entre les monnaies de divers pays. Les Lombards etablissent des 
bureaux de change en Lrance, en Llandres et meme en Angleterre. 

Pour les paiements a terme, un nouveau moyen de paiement voit le jour : la lettre 
de change {lettera di pagamento). C’est une reconnaissance de dette, par laquelle, 
un commerqant A s’ engage a verser a une date convenue le montant du a un com- 
merqant B, soit a une prochaine foire, soit a son banquier qui se chargera d’en ver- 
ser le montant au banquier du commerqant B. 

L’ activite fondamentale de la banque, le credit, trouve ici son origine : grace au 
credit accorde par 1’ intermediate de la lettre de change, la banque contribue a la 

creation de monnaie. 

2 L’emergence de la monnaie-papier 


La Banque de Venise, fondee en 1637, accepte des depots a terme portant interet 
et remet au deposant un certificat qui constitue une forme primitive de monnaie de 
banque : le depot peut etre rembourse avant terme, non pour le montant nominal, 
mais pour le prix auquel un nouveau deposant accepte de prendre le relais. 
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La Banque d’Amsterdam, a partir de 1640, delivre a ses deposants des certificats, 
negociables selon le meme principe que la Banque de Venise, mais libelles dans une 
monnaie de compte, le « florin-banco » utilise pour les paiements internationaux. 
Le florin banco ne dependait pas des regies de monnayage etablies par les autorites 
locales pour les paiements interieurs. 

La Banque de Stockholm, fondee en 1656, obeit a des regies nouvelles : les lettres 
de changes sont payees non plus en pieces metalliques mais en titres sous forme de 
billets rachetables en especes a leur montant nominal. Les billets ne comportent ni 
interets, ni commission, ni echeance precise. Ils devinrent ainsi une veritable mon- 
naie-papier, aussi facile a utiliser que la monnaie metallique. La Banque de Stoc- 
kholm est la premiere banque capable de distribuer des liquidites sans avoir du, au 
prealable, collecter des depots. En s’engageant a racheter les billets en especes, elle 
affronte un risque de liquidite car cela l’oblige a puiser dans son encaisse metallique 
sans etre sure de la reconstituer aussitot, ce qui la conduisit a la faillite en 1776. 


3 L’essor de la monnaie flduciaire 

Le processus de creation de monnaie flduciaire naquit a Londres en 1640. Les 
marchands qui deposaient l’or a l’Hotel des Monnaies (situe dans la Tour de Lon- 
dres) s’en virent deleste par Charles Ier d’Angleterre. II n’accepta de le restituer que 
contre un pret sans interet. Les marchands decident alors de confier leurs liquidites 
aux orfevres consideres comme plus surs. Les orfevres attestent le depot de Tor par 
1’emission de certificats (goldsmith’s notes). 

Les orfevres se transforment des lors en banquiers en accordant des prets contre 
remise de lettres de change a l’Etat, aux industriels et aux commerqants. Ils font 
progresser les techniques bancaires : les certificats deviennent payables a vue ; ils 
sont fractionnes en coupures d’un montant identique ; l’endossement des effets de 
commerce devient pratique courante. 


4 La banque, creatrice de monnaie 


Avec l’emergence de la monnaie flduciaire, les banquiers-orfevres londoniens 
delivraient des certificats-billets en contrepartie de l’or qu'ils recevaient en depot. 

Tant que le montant des certificats-billets etait strictement egal au stock d’or, la 
conversion pouvait etre garantie pour tous les detenteurs simultanement a un instant 
donne : 


Marchands 


Actif 

Passif 

Certificats 

1 000 

Or 

1 000 
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Les banquiers-orfevres s’apercevant que leur stock d’or ne baissait jamais au- 
dessous d’un certain seuil, ils commencerent a accorder des credits en emettent des 
billets contre une simple reconnaissance de dette et non d’un depot d’or creant ainsi 
de la monnaie « ex nihilo ». 


Exemple 

Les banquiers ont regu un stock d’or de 1 000. 

La demande de conversion ne represente que 20 % des billets (encours) : elle peut emettre 5 000 
en billets sachant que la demande de conversion moyenne (20 %) est de 1 000. Les billets exce- 
dentaires seront remis aux marchands en contrepartie d’une reconnaissance de dette. 


Banque 


Actif 

Passif 

Or 

1 000 

Billets 

5 000 

Prets 

4 000 




Marchands 


Actif 

Passif 

Billets 

5 000 

Or 

1 000 



Credits 

4 000 


Pour un stock d’or de 1 000, les marchands detiennent un montant de billets cinq 
fois superieur : ils peuvent les utiliser pour consommer ou investir. 

L’economie en tire un enorme avantage mais la societe s’expose a une crise 
monetaire. 

En effet, si les detenteurs de billets craignent que leurs biens ne leur soient pas 
restitues a un instant donne ils se tourneront simultanement vers la banque pour en 
exiger la conversion. 

Dans ce cas la banque ne possedant pas suffisamment de stock d’or dans ses cais- 
ses, un mouvement de panique peut se declencher qui va mettre en danger la valeur 
meme des billets. 

La possibilite d’une telle crise est facile a comprendre. 

Mais 1’ analyse de sa dynamique est difficile voire imprevisible. 


5 L’avenement d’une Banque Centrale 

La naissance de la Banque Centrale intervient dans un contexte de faillites bancaires. 

C’est une institution chargee d’une mission d’interet public qui joue un role pree- 
minent (« de premier rang ») sur les autres banques considerees comme de « second 
rang ». 
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Elle detient le monopole de creer la base monetaire, forme ultime de monnaie. 
Representee autrefois par l’or, elle est constitute aujourd’hui par la « monnaie ban- 
que centrale » : 

- les billets et ; 

- la monnaie centrale. 

La monnaie centrale correspond aux avoirs que les banques commerciales (de 
« second rang ») detiennent sur des comptes aupres de la Banque Centrale. Celle-ci 
devient la « banque des banques » et assure leur perennite en devenant preteur en 
dernier ressort. 

La Banque Centrale detient egalement la responsabilite de la securite du systeme 
bancaire par la maitrise de la quantite de monnaie. 

Le Parlement anglais autorisa des 1694, la creation d’une banque d’emission pri- 
vee (« The Governor and Company of the Bank of England »), qui pouvait recevoir 
des depots, emettre des billets au porteur d’une valeur equivalent a un poids d’or 
fixe. Elle obtint le monopole d’emission des billets pour l’Angleterre et le Pays de 
Galles en 1708. 

Ainsi, a l’aube du XVIII 6 siecle, la banque dispose deja de l’ensemble des outils 
qu’elle utilise actuellement : cheque, lettre de change, virement, escompte, change, 
arbitrage. . . 


6 La definition de la monnaie 


Malgre les incertitudes qui entourent sa definition, les economistes s’accordent a 
penser que la monnaie est un instrument qui permet de realiser trois fonctions : 

- etalon de mesure, il sert d’ unite de compte ; 

- moyen d’echange, c’est un outil de transaction ; 

- reserve de valeur, c’est un actif detenu sans risque. 

Le Code monetaire et financier - COMOFI ( Ordonnance du 14 decembre 2000) 
regroupe tous les textes en relation avec la monnaie, la banque et les marches finan- 
ciers en Lrance. II s’ouvre sur la monnaie (Livre I) sans en donner de definition 
juridique, mais en en precisant deux formes : 

- flduciaire : monnaie metallique et billets de banque (Livre I, Titre II). 

- scripturale : simple inscription en compte chez le banquier. 

Les moyens de paiement permettent 1’ usage de la monnaie scripturale. L’ article 
L. 311-3 en donne la definition suivante : « tout instrument permettant a toute per- 
sonne de transferer des fonds, quel que soit le support ou le precede technique 
utilise ». Ces supports sont enumeres dans le Livre I, Titre III : cheque, carte de 
paiement, virement, lettre de change et billet a ordre. 


L’ENVIRONNEMENT BANCAIRE 


Quant a la monnaie sous forme electronique, elle a donne lieu a un reglement du 
Comite de la Reglementation Bancaire et Financiere (Reglement CRBF n° 2002-13) : 
il s’agit d’unites de monnaie emises contre remise de fonds et acceptees comme 
moyen de paiement par des tiers autres que l’emetteur. Leur valeur ne peut etre 
superieure aux fonds requs en contrepartie. 


1 Le role traditionnel du banquier 

Le developpement du commerce va entrainer la creation d’organismes capable de 
gerer des transactions quotidiennes, et non plus periodiques comme dans les foires. 
La premiere bourse apparait a Anvers en 1515. Elle traite les marchandises, les let- 
tres de change et les actions de societe. La creation des bourses affirme une distinc- 
tion fondamentale entre : 

• les marches financiers : oil vendeurs et acheteurs, preteurs et emprunteurs vien- 
nent a la rencontre les uns des autres et signent des contrats de gre a gre ; 

• les banques : traitant separement, sous leur propre responsabilite, avec chacune 
des parties. 

En se fondant sur F intermediation de bilan classique reprise par Gurley et Shaw 
(1960), on distingue alors deux formes de financement de 1’ economic : 

a. La finance directe (ou economic de marche financier) : transaction entre un 
emprunteur ultime et un preteur ultime par remission de titres dits primaires. Les 
titres primaires represented un droit de propriete remboursable a date indeter- 
minee (Actions ordinaires, ou de preference) ou un droit de creance remboursa- 
ble a terme (Obligations, Titres de creances negociables) a date indeterminee 
(Titres subordonnes a duree indeterminee). Ils sont soumis au risque de defaut 
de paiement si l’emetteur fait faillite ou ne peut pas rembourser a l’echeance. 

b. La finance indirecte (ou intermediation bancaire). La difficulty de trouver les 
contreparties entraine un transfert des ressources vers un intermediaire dont la 
profession est de mettre les parties en liaison. Les banques prennent les risques 
que les epargnants ne veulent pas prendre ainsi que 1’ assurance de la liquidite. Ils 
sont des emprunteurs/preteurs intermediaires (ou indirects) qui font circuler les 
fonds des preteurs ultimes jusqu’aux emprunteurs ultimes. 



LES METIERS BANCAIRES 
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Figure 1.1 


Le banquier est un intermediate financier qui pratique la finance indirecte. 

Prestataire de services, il collecte les depots des detenteurs de capitaux et les uti- 
lise pour son propre compte en operations de prets aux emprunteurs ultimes. De 
maniere generate, l’activite des banques consiste a s’endetter pour preter. Its trans- 
forment les caracteristiques intrinseques des actifs qu'ils acquierent tant au niveau 
des echeances qu’au niveau des risques. 

Lorsque 1’ intermediation bancaire est privilegiee et que les agents ont recours au 
credit pour se financer, on parle « d’economie d’endettement ». Lorsque la finance 
directe est privilegiee et que les agents ont davantage recours au marche financier, il 
y a desintermediation financiere et on parle « d’economie de marche financier ». 


2 L’ evolution du role de la banque 


La conception du role traditionnel de la banque en tant que fournisseur de credit a 
longtemps fait considerer la taille totale du portefeuille comme une donnee exogene 
permettant d’expliquer les relations soit avec les preteurs (gestion du passif), soit 
avec les emprunteurs (gestion de l’actif). 

Les modeles actuels se penchent sur les interactions (gestion actif-passif) dans 
une perspective de position monopoliste des banques. Il en ressort que, les rende- 
ments des credits etant une fonction decroissante des volumes accordes, les banques 
monopolistes vont accorder des credits jusqu’a ce que le taux marginal des credits 
soit egal au rendement de l’actif sans risque. 

Cependant les caracteristiques de cette activite traditionnelle ont considerablement 
change au cours des dernieres annees. On est passe d’une situation dans laquelle les 
couts de production de la liquidite etaient negligeables au regard des rendements, 
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a une situation dans laquelle les rendements (les taux des credits) ont considerable - 
ment baisse alors que les couts augmentaient. 

En effet, les ressources bancaires autrefois essentiellement constitutes de depots 
non remuneres, sont maintenant, la plupart du temps remunerees, soit au taux de 
marche (cout des ressources sur le marche monetaire ou sur le marche obligataire), 
soit a des taux administres assez eleves. La pression concurrentielle a, en revanche 
fortement diminue les taux debiteurs. 

La revolution financiere des annees quatre-vingt et 1’ acceleration de la mondiali- 
sation de l’economie des annees quatre-vingt-dix ont entraine une modification 
structurelle des activites bancaires par 1’ application de la regie dite des « 3 D » : 

- decloisonnement des marches ; 

- dereglementation des activites et ; 

- desintermediation des financements. 

La selection des dossiers et le controle deviennent des elements determinants, les 
rendements des credits doivent etre proportionnes au risque qu’ils represented, 
dans la mesure ou la marge represente la remuneration du risque. Les modeles de 
Stiglitz et Weiss ont mis en evidence en 1981, que, dans un tel contexte, la banque a 
interet a rationner les credits plutot que d’augmenter son risque. 


3 ^intermediation bancaire 

Le principe de 1’ intermediation bancaire s’exerce a la fois dans le temps et dans 
l’espace de faqon habituelle : 

- dans le temps : c’est la fourniture de moyens de financement (credits) a leurs 
clients, a un moment oil ceux-ci en sont depourvus. II y a alors creation monetaire 
soit totalement soit partiellement ; 

- dans l’espace : c’est le transfert de moyens de paiement (cheques, virements, 
cartes de credit. . .) d’une place commerciale a une autre. 

Pour les echanges qui mettent en relation des agents non financiers de taille 
modeste, les couts de recherche d’un preteur potentiel par un emprunteur potentiel 
aux meilleures conditions possibles seront inevitablement prohibitifs. La banque se 
trouve au centre de l’activite financiere et detient une reelle competence dans le 
traitement de 1’ information sur la solvability des emprunteurs. Elle assume de plus 
le risque de defaut et le gere en developpant la methode de division des risques. 

Par ailleurs, les durees des besoins de financement ne coincident pas necessaires 
avec la duree de placement des agents excedentaires. La banque assumera done le ris- 
que de liquidite, par exemple en empruntant a court terme et en pretant a long terme. 

L’activite traditionnelle des banques consiste a : 

- collecter l’epargne des detenteurs de capitaux ; 
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- accorder des credits aux agents economiques deficitaires ; 

- gerer les depots et offrir des services financiers. 

Les revenus de la banque sont constitutes par les ecarts de taux ( spreads ) entre 
depots collectes et prets accordes et par la remuneration des services qu’elles accor- 
dent. 

Ces revenus doivent lui permettre de couvrir : 

- ses frais de fonctionnement ; 

- les risques (defaut, liquidite) ; 

- et un resultat positif en tant qu’entreprise commerciale. 

On distingue 4 grandes activites d’intermediation : 

• la distribution de credits : credits aux entreprises (equipement, tresorerie) ; credits 
aux particulars (habitat, tresorerie) ; 

• la collecte des depots : les depots a vue, les comptes a terme ; les depots a regime 
special ; 

• les prets et emprunts de liquidites sur le marche interbancaire ; 

• les services specialises associes a 1’ intermediation bancaire : 

- les engagements de financement (credit bail) et de garanties (caution), 

- les operations d’affacturage, 

- les engagements sur instruments financiers a termes, destines a couvrir les risques 
de prix lies aux activites d’intermediation. 


4 L ’intermediation de marche 

Elle consiste a realiser des operations speculatives ou d’ arbitrage sur les marches 
financiers ou de realiser des montages financiers avec pour objectif de realiser des 
plus-values. 

On distingue 3 grands types d’intermediation de marche : 

>- Le trading 

- Operations speculatives sur les titres, les changes ou les taux ainsi que les instru- 
ments qui leur sont derives. 

- Operations d’ arbitrage sur les memes supports. 

>- Le market-making 

La banque intervient sur les marches en tant qu’animateur de marche. Elle affiche 
des cours a l’achat et la vente d’instruments financiers. Elle exerce une activite de 
marche en assumant les risques. 
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Exemple 

I Specialistes en valeurs du Tresor (SVT) qui sont tenus de participer aux emissions 
d’emprunts d’Etat (valeurs du Tresor) et s’engagent a afficher en permanence des cours 
acheteur/vendeur pour les titres emis par l’Etat. 


► Le portage 

La procedure de prise ferme lors d’une introduction d’actions en Bourse ou lors 
d’une emission d’emprunt obligataire par un syndicat bancaire peut conduire la 
banque a conserver les titres si elle n’ arrive pas a les placer dans le public. Dans ces 
cas de figure, la banque assume le portage de ces titres. 

5 Les services financiers pour compte de tiers 

Avec la reduction des rendements de 1’ intermediation bancaire, les banques ont 
tendance a rechercher des revenus dans les activites de prestataire de services pour 
compte de tiers qu’ils soient lies a 1’ intermediation bancaire ou a 1’ intermediation 
de marche (ingenierie financiere). 

L’objectif de la banque est de percevoir des commissions sur les services accordes. 

• Au niveau de l’intermediation bancaire on distingue : 

a. Gestion d’actif pour compte de tiers 

- gestion collective (OPCVM) ; 

- gestion privee (particuliers, entreprises) ; 

- conservation de titres. 

b. Gestion des moyens de paiement 

- tenue de compte (cheques, virements) ; 

- carte bleue et autres cartes de credit ; 

- locations de coffre-fort, etc. 

• Au niveau de l’ingenierie financiere on distingue : 

a. L’ origination 

- syndication obligataire ; 

- augmentation de capital ; 

- introduction en Bourse ; 

- privatisations. 

b. Le conseil 

- operations de fusions-acquisitions ; 

- les operations de montages financiers ; 

- activite de conseil et d’arrangeur ; 

- restructurations. 


L’activite bancaire 
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Dans une entreprise industrielle la marge sur cout variable doit permettre de cou- 
vrir les couts fixes pour degager des benefices. 

Dans un etablissement de credit cette marge est representee par le produit net ban- 
caire calcule en additionnant les marges nettes resultant des trois activites fonda- 
mentales qu’elles exercent. 

Cette situation se resume a la figure suivante : 



Operations 

Produit net bancaire 

Intermediation bancaire 

>- Preter 
>• Placer 

>• Marge d’interet 

Intermediation de marche 

>- Arbitrer 
>- Speculer 

Plus ou moins value 

Services financiers 

>- Bancaire 
>• Marche 

>• Revenus nets des commissions 


Figure 1.2 
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L’EQUILIBRE DES EMPLOIS ET DES RESSOURCES 

1 Les fuites au sein du systeme bancaire 

Dans un systeme a banques multiples, les credits accordes par une banque ne lui 
reviennent pas necessairement sous forme de depots. Prenons l’exemple d’un sys- 
teme a deux banques : 


Banque A Banque B 


Actif 

Passif Actif 

Passif 

Creance 

6 000 

DAV 

6 000 Creance 

3 000 

DAV 

3 000 


La Banque A accorde un credit de 1 500 a un client qui paye un fournisseur dont 
le compte est chez B pour 900 et ses salaries dont les comptes sont chez A pour 600. 
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II en resulte la situation suivante : 


Banque A Banque B 


Actif 

Passif Actif 

Passif 

Creance 

7 500 

DAV 

6 600 Creance 

3 000 

DAV 

3 900 


La quantite de monnaie representee par la somme des depots est passee de 9 000 a 
10 500 soit une augmentation de 1 500, ce qui correspond precisement au credit 
accorde par la Banque A. 

En octroyant le credit a son client, la banque A a cree de la monnaie ex nihilo, 
mais en meme temps, elle prend le risque de ne pas recuperer les depots qu'elle 
vient de creer. D’ailleurs, il lui manque 900 de ressources pour equilibrer son bilan. 

La Banque B, en sens inverse se retrouve excedentaire de 900 en ressources de 
financement. Dans l’environnement concurrentiel des banques commerciales, elle 
n’a pas interet a depanner la Banque A en lui pretant cette somme ; au contraire, les 
difficulties de ladite banque lui permettront de recuperer sa clientele. 

Les risques pour le systeme bancaire dans son ensemble etant considerables, la 
Banque Centrale va se charger du refinancement des banques de second rang dont 
elle a la tutelle. 

2 Le refinancement bancaire 

Pour obliger les banques a se refinancer entre elles, la Banque Centrale met en 
place un mecanisme de facilites permanentes par lequel les banques peuvent a 
discretion : 

- obtenir des prets a taux fixes (pour la BCE : 5 % au 30/04/2008) ; 

- deposer leurs excedents a taux fixes (3 % au 30/04/2008). 

Les Banques A et B ont done interet a s’accorder sur un taux moyen (4 %) sans 
utiliser les facilites permanentes mises a leur disposition. Elles vont ainsi equilibrer 
leurs bilans sans faire appel a la Banque Centrale. 

La nouvelle situation sera la suivante : 


Banque A Banque B 


Actif 

Passif 

Actif 

Passif 

Creance 

7 500 

DAV 

6 600 

Creance 

3 000 

DAV 

3 900 



Emprunts 

900 

Prets 

900 




II est a noter que le credit interbancaire de 900 n’a pas eu d’impact sur la 
quantite de monnaie en circulation aupres des menages et des entreprises 
(6 600 + 3 900 = 10 500). 


16 


L’ENVIRONNEMENT BANCAIRE 


On appelle refinancement l’operation qui consiste pour une banque commerciale 
a se procurer de la monnaie banque centrale. Elle a lieu sur le marche interbancaire 
ou se confrontent les offres et les demandes et oil se fixe le prix de 1’ argent au jour 
le jour. Le taux moyen du marche interbancaire s’ appelle EONIA {Euro Over Night 
Index Average). 

Le tableau ci-dessous montre que le taux du marche interbancaire se situe tou- 
jours dans la fourchette des taux des facilites permanentes (ou taux directeurs) de 
la Banque Centrale. 

Tableau 2.1 - Taux directeurs et taux du marche interbancaire 



01/01/99 01/01/00 01/01/01 01/01/02 01/01/03 01/01/04 01/01/05 01/01/06 


OPR taux fixe — OPR taux de soumission minimal facillte de depot — facilite pret marginal Eonia 

Source : BCE 


3 La compensation interbancaire 

Des milliers d’operations interbancaires s’effectuent chaque jour. La compensa- 
tion interbancaire consiste a solder quotidiennement les dettes et creances recipro- 
ques des etablissements de credit (systeme informatise a la Banque de Lrance). 
Apres compensation, les banques se retrouvent excedentaires ou deficitaires. Le 
reglement se fait en « monnaie Banque centrale » sous forme de billets ou d’avoirs 
en compte courant aupres de la Banque Centrale. 
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Exemple 

Prenons la compensation avec trois banques : un client du CL a depose sur son compte un 
cheque BNP de 2 000 : il est credite, mais dorenavant la BNP doit restituer cette somme au 
CL. En revanche, un client de la BNP qui a depose un cheque CL de 2 400 au guichet de sa 
banque amene a la situation inverse. 



Cheques tires sur 


et remis a 

BNP 

CL 

SG 

Somme a payer 

BNP 


2 400 

900 

3 300 

CL 

2 000 


1 300 

3 300 

SG 

1 100 

2 300 


3 400 

Somme a recevoir 

3 100 

4 700 

2 200 

10 000 


Apres une compensation multilaterale, le Credit Lyonnais est crediteur de + 1 400. La BNP et 
la Societe Generale ont des positions debitrices de - 200 et de - 1 200. Elies devront regler 
ces soldes au Credit Lyonnais grace aux liquidites qu’elles detiennent dans leurs comptes 
courants aupres de la banque centrale. 


4 La liquidity bancaire 

La liquidite bancaire se definit comme la somme des billets et de la monnaie cen- 
trale detenus par les etablissements de credit. 

Les banques ont besoin de liquidite pour plusieurs raisons : 

- demande de monnaie fiduciaire de la clientele ; 

- achat de devises aupres de la Banque Centrale ; 

- reglement des dettes aux autres banques apres compensation ; 

- exigences d’une liquidite minimale par les autorites. 

La reglementation donne a la Banque centrale les rnoyens d’agir, directement ou 
indirectement sur la quantite de monnaie en influant la liquidite bancaire. 



LA POLITIQUE MONETAIRE 
DE LA BANQUE CENTRALE 


1 La regulation de la creation de monnaie 

La politique monetaire se definit comme l’ensemble des actions initiees par une 
Banque Centrale (et/ou un gouvernement) pour : 
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- influencer l’activite economique en fournissant les liquidites necessaries a son 
bon fonctionnement et a sa croissance equilibree ; 

- maintenir la stabilite des prix en regulant la quantite et le cout de la monnaie. 

La quantite de monnaie optimale a emettre a fait l’objet de deux conceptions prin- 
cipales qui se sont affrontees au debut du XIX e siecle : 

- Ecole de la circulation ( currency principle ) : le montant des billets en circulation 
dans le public doit correspondre au stock d’or des emetteurs (Ricardo). Applique 
par la Banque d’Angleterre qui obtient le monopole d’emission des billets en 
1844 et doit les couvrir a 100 % par une encaisse or. 

- Ecole de la banque ( banking principle ) : le montant des billets en circulation 
dans le public doit correspondre aux besoins de l’economie (Tooke). Applique 
par la Banque de France qui obtient le monopole d’emission des billets en 1848 
et doit les couvrir a hauteur de 35 % par une encaisse or. 

Afin d’eviter le risque de faillite au cas oil tous les deposants voudraient la restitu- 
tion de l’encaisse, les billets deviennent inconvertibles en or : en France, l’Etat 
decide d’un « cours force » (pendant les periodes troubles : 1848 et 1919). 

Ce cours deviendra un « cours legal » en 1939, permettant de deconnecter totale- 
ment remission des billets de la quantite d’encaisse de la Banque Centrale. 

2 La masse monetaire et les IFM 

Pour mener a bien sa mission, la Banque Centrale doit connaitre en permanence la 
quantite des moyens de paiement mis a la disposition des agents economiques non 
financiers (ANF). Fes ANF detiennent des actifs corporels comme de 1’immobilier, 
des actifs financiers comme des actions ou des actifs monetaires. Ces actifs mone- 
taires sont a leur disposition immediatement, alors que les autres actifs ne sont pas 
convertibles en liquidites sans delais. Ils sont materialises par les moyens de paie- 
ment. 

Fes moyens de paiement en circulation aupres des ANF constituent la masse 
monetaire. Ils sont crees par les IFM (Institutions financieres monetaires), varia- 
bles selon les economies. 

Dans la zone euro, le reglement CE n° 2819/98 de la BCE du ler decembre 1998 
concernant le bilan consolide du secteur des institutions financieres monetaires en a 
fixe le perimetre : 

- les banques centrales ; 

- les etablissements de credit residents : « dont l’activite consiste a recevoir du 
public des depots et a consentir des credits » ; 

- 1’ ensemble des autres IF residentes dont l’activite consiste a recevoir des depots 
et/ou des substituts proches des depots et a consentir des credits ou a effectuer 
des placements en titres (OPCVM essentiellement). 
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La masse monetaire se divise en agregats monetaires en fonction du degre de 
disponibilite pour ses detenteurs. Le reglement CE n° 2819/98 donne une definition 
harmonisee de ces agregats bases sur trois elements : 

- la definition du perimetre des IFM ci-dessus ; 

- une definition harmonisee du secteur detenteur de monnaie : les non-IFM resi- 
dents de la zone euro ; 

- une definition harmonisee des degres de liquidites des moyens de paiement. 

Fes agregats sont plus ou moins larges, suivant que l’on tient compte des moyens 
directs ou des liquidites transformables rapidement en moyens de paiement. 

Fes agregats monetaires europeens comportent trois niveaux : 


Ml : agregat monetaire etroit 

ensemble des moyens de paiement 

+ Billets et pieces en circulation 
+ Depots a vue detenus par les residents 
de la zone euro (autres que I’administration 
centrale) aupres des IFM de la zone euro. 

M2 : agregat monetaire intermediaire 

actifs monetaires et quasi-monetaires 

Ml + Depots a terme (duree < a 2 ans) 

+ Depots remboursables sur preavis 

d’une duree < a 3 mois : CEL, comptes sur livrets, 

Livret de developpement durable (ex. : CODEVI). 

M3 : agregat monetaire large 

actifs monetaires, quasi-monetaires 
et financiers liquides negociables crees 
par les institutions financieres monetaires 
(IFM). 

M2 + Titres d’OPCVM monetaires 
+ Contrats de mise en pensions de titres 
+ Instruments du marche monetaire emis 
par le secteur IFM (certificat de depot) 

+ Titres de creances (dont BMTN) d’une duree 
initiale < a 2 ans. 


Figure 2.1 


3 Les contreparties de la masse monetaire 


Fa monnaie constituant une dette pour les IFM, la contrepartie de la masse mone- 
taire est formee par les creances ayant ete a l’origine de la demande de monnaie et 
qui sont de trois types : 

- les creances sur l’exterieur mesurent « l’incidence du solde des transactions 
courantes de la balance des paiements » : elle resulte de l’activite de la BCE par 
ses interventions sur le marche des changes et par ses operations de banque (prets 
ou emprunts d’euros a l’exterieur de la zone) ; 

- les creances sur le Tresor mesurent la contrepartie sur l’Etat, qui pour refinancer 
ses deficits peut placer ses titres a court terme aupres des banques commerciales ; 

- les creances sur l’economie mesurent l’ensemble des credits accordes aux entre- 
prises et aux menages. Feur remboursement a pour impact de reduire la quantite 
de monnaie. 
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Tableau 2.2 - Bilan consolide des IFM de la zone euro au 31 decembre 2007 
(encours en milliards d’euros) 


ACTIF (detenteur de monnaie) 

PASSIF (emetteurs de monnaie) 

Creances nettes sur I’exterieur 

626,4 

Agregat M3 

8 642,2 

Creances sur I’Etat 

2 417,8 

Financement externe > a 2 ans 

5 976,2 

Creances sur I’economie 

12 027,9 

Capital, reserves et divers (1) 

453,7 

Total 

15 072,1 

Total 

15 072,1 


(1) dont Depots a I’Administration Centrale : 173. 


Le financement externe correspond a l’epargne contractuelle et aux ressources a 
long terme (non monetaires) collectes par les IFM. Les credits finances sur l’epar- 
gne ne donnent pas lieu, par definition a la creation monetaire. 


4 Les acteurs de la creation monetaire 

Les acteurs de la creation monetaire sont en France de trois categories : 

• Les Banques commerciales qui creent de la monnaie par : 

- 1’ octroi de credits aux menages et entreprises ; 

- 1’ achat de devises ; 

- 1’ achat de valeurs du Tresor a > 2 ans. 

• La Banque Centrale (BCE ou Banque de France) qui cree de la monnaie par : 

- 1’ emission de billets dont elle detient le monopole ; 

- le refinancement des banques commerciales ; 

- 1’ achat de devises et de titres a plus de 2 ans sur le marche financier. 

• L’Etat (le Tresor) qui cree de la monnaie : 

- lors de la frappe de pieces de monnaie ; 

- le reglement de ses fournisseurs et salaries. 

En sens inverse il y a destruction monetaire : 

- lors des remboursements des credits accordes par les banques ; 

- lorsque la Banque Centrale vend des devises ou de titres a plus de 2 ans ; 

- lorsque le Tresor encaisse les impots. 
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5 Les freins a la creation de monnaie 
par les banques 

La creation monetaire n’est pas infinie pour les etablissements de credit par 
l’action et les prerogatives de la Banque Centrale. Les principales fuites hors du cir- 
cuit monetaire des banques commerciales concernent les sollicitations de la clien- 
tele pour obtenir de la monnaie liquide ou des devises etrangeres et cedes bees a la 
constitution de reserves obligatoires. 

Les banques centrales detenant le monopole d’emission, les banques vont puiser 
dans leurs reserves, et si ces dernieres sont insuffisantes, vont etre obligees 
d’emprunter des liquidites ou des devises aupres de la banque centrale, c’est-a-dire 
a se refinancer. 

5.1 Les fuites en billets 

Les banques ne pouvant pas emettre de billets, la demande de liquidites en euros 
ou en devises obligent les banques a puiser dans leurs reserves ou a refinancer 
aupres de la banque centrale : 


Exemple 

A partir de la situation initiale d’equilibre, un client X demande au guichet de sa banque (A), 
la somme de 800 en billets afin d’effectuer des achats en liquide. La banque s’adresse a la 
banque centrale qui l’alimentera en billets en echange d’un titre de dette. 


Banque A Banque Centrale 


Actif 

Passif 

Actif 

Passif 

Creance 

6 000 

DAV 

6 000 

Devises 

40 000 

Billets 

40 000 


Banque A 



Banque Centrale 


Actif 

Passif 

Actif 

Passif 

Creance 

6 000 

DAV 

5 200 

Devises 

40 000 

Billets 

40 800 



Refi BC 

800 

Refi 

800 




La demande de billets cree une fuite globale pour la banque dont la liquidite 
diminue. En revanche, la masse monetaire ne change pas : les composantes de 
Ml ont simplement varie (5 200 + 40 800 = 46 000). 

La part relative des billets dans la masse monetaire est appelee coefficient b de 
preference en billets. II est relativement stable en France autour de 10 %. 
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Figure 2.2 - Part des billets et monnales en circulation 
hors des etablissements de credit dans Ml 

Les fuites en devises 

La demande de liquidites en devises oblige les banques a puiser dans leurs reser- 
ves de devises, si elles en detiennent oil de faire appel a la banque centrale nationale 
ou a celle de la devise concernee. Cet appel va entrainer un refinancement inevita- 
ble aupres de la Banque Centrale. 

Exemple 

Le client X demande a sa banque 1 200 en devises afin d’effectuer des importations. La ban- 
que s’adresse a la banque centrale qui l’alimentera en billets en echange d’un titre de dette. 



Banque A 



Banque Centrale 


Actif 

Passif 

Actif 

Passif 

Creance 

6 000 

DAV 

6 000 

Devises 

40 000 

Billets 

40 000 


Banque A 



Banque Centrale 


Actif 

Passif 

Actif 

Passif 

Creance 

6 000 

DAV 

4 800 

Devises 

38 800 

Billets 

40 000 



Refi BC 

1 200 

Refi 

1 200 




1 1 ,8 % 


9,3 % 9,5 % 


7,4 % 


8,4 % 
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5.2 


La demande de devises reduit la liquidite bancaire mais de surcroit, la masse 
monetaire se retracte : Ml passe de 46.000 a 44 800 . 

Plus generalement les importations entrainant des paiements en devises reduisent 
la masse monetaire tandis que les exportations qui generent des devises accroissent 
le niveau des depots a vue et augmentent ainsi celui de la masse monetaire. 
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5.3 Les fuites par les reserves obligatoires 

Les banques commerciales sont assujetties aux reserves obligatoires : elles doi- 
vent maintenir sur leurs comptes a la banque centrale un montant calcule en propor- 
tion de la masse des depots (actuellement 2 %). Ces reserves sont remunerees au 
taux du marche interbancaire. 

Par ce mecanisme, la Banque Centrale peut augmenter ou diminuer le besoin de 
refinancement et peut avoir une action sur la liquidite des banques. 


Exemple 

Avec un taux de preference des billets de 10 % et un taux de reserves obligatoires de 2 % on 
demarre avec le systeme suivant : 


Banque commerciale 


Actif 

Passif 

Depots BC 

9 000 

DAV 

450 000 

Creances 

470 000 

Refi BC 

20 000 

Immos 

21 000 

Capital 

30 000 

Total 

500 000 

Total 

500 000 


Banque Centrale 


Actif 

Passif 

Or, Devises 

60 000 

Billets 

50 000 

Concours EC 

20 000 

Engagements 

9 000 

Creances 

40 000 

Capital 

61 000 

Total 

120 000 

Total 

120 000 


En respectant ces proportions, les banques commerciales octroient des emprunts 
pour un montant de 130 000. 

La situation qui en decoule sera la suivante : 


Banque commerciale 


Actif 

Passif 

Depots BC 

11 340 

DAV 

567 000 

Creances 

600 000 

Refi BC 

35 340 

Immos 

21 000 

Capital 

30 000 

Total 

632 340 

Total 

632 340 
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Banque Centrale 


Actif 

Passif 

Or, Devises 

60 000 

Billets 

63 000 

Concours EC 

35 340 

Engagements 

11 340 

Creances 

40 000 

Capital 

61 000 

Total 

135 340 

Total 

135 340 


La masse monetaire Ml a augmente de 130 000. Elle est passee de 500 000 
(450 000 + 50 000) a 630 000 (567 000 + 63 000). 

La BC refinance les banques pour 35 340 soit 15 340 de plus. Elle doit creer ce 
supplement en monnaie centrale (billets ou prets aux banques). 


6 Diviseur et multiplicateur de credit 

Le besoin de monnaie centrale se mesure par le diviseur de credit : 

d = b + r (1 - b) 

avec b = 10 % + et r = 2 %, on obtient : 
d = 10 % + 2 % (90 %) = 1 1,8 % 

applique au credit accorde on verifie : 1 1,8 % x 130 000 = 15 340 

Cela signifie qu’en acceptant que les banques pretent 130 000, la Banque Cen- 
trale s’ engage a creer 15 340 de monnaie centrale. 

Lorsque la Banque centrale met a la disposition des banques de second rang de la 
monnaie centrale, elles peuvent accorder des prets qui entraineront de nouveaux 
depots, entamant un processus multiplicateur de la base monetaire appele multipli- 
cateur de credit. 

Le multiplicateur de credit correspond a l’inverse du diviseur 

m = 1 / [b + r (1 - b)] 


Exemple 

51 la Banque Centrale abaisse le taux des reserves a 1 % : d passe a 10,9 %. m devient 9,174 
et le montant de monnaie centrale degage (5 670) va generer des credits pour : 

52 016 (5 670x9 174). 

La monnaie centrale de 5 670 va occasionner un pret de 5 052 soit 89,10% 
(100 % - 10,9 %) ; les 5 052 vont eux-memes donner lieu a un pret de 4 501 (89,10 %) 
et ainsi de suite. Si bien qu'au total la somme des prets accordes par les banques de 
second rang s’elevera au montant calcule ci-dessus soit 52 016 €. 
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Exercice 

La Banque Centrale abaisse le taux des reserves obligatoires de 3 % a 2 % et degage 10 milliards 
d’ euros de reserves excedentaires pour les etablissements de credit. Le coefficient de prefe- 
rence des billets est de 7 %. 

• A combien s’eleve le diviseur de credit ? 

d = b + r (1 - b) soit 7 % + (2 % x 93 %) = 8,86 % 

• A combien s’eleve le multiplicateur de credit ? 

Le multiplicateur de credit =11 8,86 % = 1 1,28 

• Quel montant les etablissements de credit de second rang pourront-ils preter ? 

Les banques pourront preter 10 millions x 1 1,28 = 112,8 millions d’euros. 

Reprenons la situation decrite dans le paragraphe precedent sur la fuite des reserves : 


Banque commerciale Banque Centrale 


Actif 

Passif 

Actif 


Passif 

Depots BC 

11 340 

DAV 

567 000 

Or, Devises 

60 000 

Billets 

63 000 

Creances 

600 000 

Refi BC 

35 340 

Concours EC 

35 340 

Engagements 

11 340 

Immos 

21 000 

Capital 

30 000 

Creances 

40 000 

Capital 

61 000 

Total 

632 340 

Total 

632 340 

Total 

135 340 

Total 

135 340 


♦ La Banque Centrale diminue de 1 % ses reserves obligatoires. En degageant 5 670, les ban- 
ques commerciales peuvent preter 9,174 fois plus soit 52 016. 


Banque commerciale Banque Centrale 


Actif 

Passif 

Actif 


Passif 

Depots BC 

6 138 

DAV 

613 814 

Or, Devises 

60 000 

Billets 

68 202 

Creances 

652 016 

Refi BC 

35 340 

Concours EC 

35 340 

Engagements 

6 138 

Immos 

21 000 

Capital 

30 000 

Creances 

40 000 

Capital 

61 000 

Total 

679 154 

Total 

679 154 

Total 

135 340 

Total 

135 340 


♦ Les depots representent bien 1 % des DAV et la preference des billets n’a pas varie : 10 % 
de Ml. En effet Ml est passe a 682 016 (613 814 + 68 202). 

Les prets accordes par les banques commerciales ont bien augmente de 52 016 sans alterer 
l’equilibre de leurs bilans ni de celui de la banque centrale. Le montant des billets emis par la 
banque centrale 5 202 correspond a la baisse des depots aupres des banques commerciales. 


3 


^ORGANISATION 
DE LA PROFESSION 
BANCAIRE 


Section 1 
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Section 4 


La mise en place de la reglementation 
L’organisation du systeme bancaire 
La legislation actuelle 

La classification des etablissements de credit 


LA MISE EN PLACE DE LA REGLEMENTATION 

Le cadre d’une economic organisee en France va apparaitre pour la premiere fois 
pendant le Consulat et le Premier Empire. Les competences et les responsabilites 
sont reglementees. 

• La Banque de France est creee le 18 janvier 1800 sur le modele des Banques 
d’ Angleterre et de Suede pour relancer l’activite economique apres la forte reces- 
sion de la periode revolutionnaire. 

• En 1803, elle obtient le privilege exclusif d ’emission des billets, suite au lance- 
ment du franc germinal convertible a tout moment en or. 

• La promulgation du Code du commerce le 15 septembre 1807 consacre les Tribu- 
naux de commerce pour 1’ application du droit commercial. Les societes par actions 
doivent etre autorisees par l’Etat ; le monopole de negociation des valeurs mobi- 



Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


L’ organisation de la profession bancaire 


27 


lieres confie a des intermediaries officiels, les agents de change dotes d’un statut 
specifique. 

• Le 16janvier 1808, un decret adopte les « statuts fondamentaux » qui vont 
regir jusqu’en 1936 les operations de la Banque. L’etablissement de succursales 
appelees « comptoirs d’escompte » est autorise dans certaines villes de province 
ou le developpement du commerce en faisait sentri la necessite. 

Le Code de Commerce instaure en 1 848 de nouveaux titres de creances : les obli- 
gations. 

La loi du 24 juillet 1867 organise la societe anonyme et supprime 1’ autorisation 
prealable de l’Etat pour faciliter la mobilisation de l’epargne disponible. Elle ne 
sera abrogee qu’avec la loi du 24 juillet 1966 sur les societes commerciales. 


L’ ORGANISATION DU SYSTEME BANCAIRE 

De nombreux etablissements bancaries se creent dans la seconde moitie du XIX e siecle 
pour financer le developpement de l’industrie. Pour l’agriculture et de l’artisanat, 
l’Etat va instaurer les banques mutualistes et cooperatives (Credit Agricole -1885). 
Pour contribuer au developpement des PME, l’Etat donne un statut aux banques 
populaires en 1917, puis il cree la Banque franqaise du commerce exterieur et le 
Credit National en 1919 pour couvrir les sinistres des dommages de guerre et aider 
a la reconstruction. 

Cependant, a la veille de la seconde guerre mondiale les textes reglementant la 
profession bancaire restent generaux et imprecis. Les lois de juin 1941 vont doter 
les etablissements de credit d’une veritable infrastructure reglementaire. Depuis 
1941, on peut distinguer trois periodes distinctes qui ont faqonne l’actuelle organi- 
sation du systeme bancaire franqais : 

- de 1941 a 1982 : l’emprise de l’Etat ; 

- de 1984 a 1991 : la liberalisation des marches financiers ; 

- de 1992 a 2007 : 1’ harmonisation europeenne. 



1 De 1941 a 1982 : l’emprise de l’Etat 

La reglementation de Vichy etablit une cloison etanche entre les banques de 
depots, qui privilegient les emplois liquides, et les banques d’affaires, qui peuvent 
prendre des engagements a long terme. 

Apres la seconde guerre mondiale, l’Etat prend en main l’essentiel du credit en 
nationalisant la Banque de France et les principals banques de depots. Pendant une 
vingtaine d’annees, les banques nationalisees se consacrent a la collecte de l’epar- 
gne a court terme et participent au financement de la reconstruction et de la moder- 
nisation de l’economie. 
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Les « lois Debre » de 1966-1967 vont moderniser la legislation bancaire et financiere. 
Les banques sont autorisees a ouvrir a volonte de nouveaux guichets et a se faire 
concurrence. Les etablissements du secteur public et du secteur prive peuvent resser- 
rer les liens qui les unissent et elargir fortement leurs participations dans des societes. 

Les depots des etablissements de credit triplent de 1966 a 1976, et desormais la 
monnaie de banque represente les quatre-cinquiemes de la masse monetaire. 

En 1982 le gouvernement de gauche issu des elections de l’annee precedente pre- 
cede a la nationalisation des banques detenant plus d’un milliard de francs de 
depots. L’Etat detient alors pres de 80 % de l’ensemble du marche bancaire. 

Tableau 3.3 - Tableau synoptique des prlncipaux textes bancaires de 1941 a 1982 


Lois des 1 3-1 4 juin 1 941 

Loi organisant la profession bancaire. Distinction entre « les banques » 

et les « entreprises et etablissements financiers », la distinction por- 
tant sur la possibility pour les banques de recevoir des fonds du public. 

Loi du 2 decembre 1945 

Nationalisation de la Banque de France et des 4 grandes banques de 
depots : Credit lyonnais, Societe generate, CNEP et BNCI qui deviendront 
la BNP le 4 mai 1966. Creation du Conseil National du Credit (CNC) 
qui a des pouvoirs propres (juridictionnel et reglementaire bancaire) et 
doit d'organiser la profession selon le principe de specialisation : ban- 
ques de depots (moins de 2 ans), banques d’affaires (depots a plus 
de 2 ans) et banques de credit a long et moyen terme. 

1963 

Rapport Lorain sur les modes de financement de I’economie. Le sys- 
teme financier caracterise par des prets a long terme octroyes grace aux 
ressources a court terme. Le rapport prone une transformation des 
echeances et des risques. 

Reforme 

« Debre Haberer » 
1966-1967 

Le principe de I’activite principale remplace celui de la duree des ope- 
rations (despecialisation) : les banques de depots peuvent recevoir des 
depots a plus de 2 ans (Decret du 25janvier 1967). Decision CNC du 
1 0 janvier 1 967 de liberaliser I’ouverture des guichets sans demande 
d’autorisation prealable. Le CNC instaure la gratuite du cheque et la 
non remuneration des depots a vue (28 juin 1967). Instauration du taux 
de I’usure (loi du 28 decembre 1966). Ordonnances du 28septembre 
1967 creant la COB, les GIE et les SICOMI (societes immobilieres pour 
le commerce et I’industrie) ; Organisation du marche hypothecate ; 
systeme des reserves obligatoires (decret du 9 janvier 1967) ; Crea- 
tion de I’institut d’emission d’outre-mer (decret du 30 mars 1967). 

12 decembre 1977 

Premiere directive bancaire (77/780/CEE) visant a coordonner les dis- 
positions legislatives et reglementaires concernant I’acces a la profes- 
sion bancaire dans le cadre europeen. 

1979 

Rapport Mayoux presentant les conditions de ia concurrence entre 
etablissements bancaires. 

Loi du 11 fevrier 1982 

Loi de nationalisation des 36 principaux etablissements bancaires ; 

L’Etat detient pres de 80 % de I’ensemble du marche. 

23 juillet 1982 

Leur nombre de guichets ayant double depuis 1967, un decret soumet a 

autorisation du CNC toute ouverture de guichet supplemental. 
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2 De 1984 a 1991 : la liberalisation des marches financiers 

La loi bancaire de 1984 soumet a un cadre juridique commun l’ensemble des eta- 
blissements de credit, quel que soit leur statut, est au point de depart d’un mouve- 
ment continu de dereglementation du systeme bancaire. 

Le decloisonnement des marches financiers a partir de 1986 et la liberalisation du 
credit instaurent les bases d’une concurrence veritable entre les banques et les 
autres etablissements financiers sur un marche national globalise, ou les operations 
tendent a se banaliser. 

La periode s’acheve sur le retour a la liberte totale d’ouverture de guichets. 

Tableau 3.4 - Tableau synoptique des principaux textes bancaires de 1984 a 1991 


Loi bancaire n° 84-46 
du 24 janvier 1984 

Loi portant reorganisation et uniformisation de I’activite bancaire. 
Definition des operations de banque et operations connexes. 

Classification des etablissements de credit. Creation des organes de 
reglementation et de controle. 

Loi du 11 juillet 1985 

Reforme du marche hypothecaire. Modification des procedures de 
refinancement des creances hypothecates institution de la Caisse de 
Refinancement Hypothecaire (CRH). 

14 decembre 1985 

Reforme du marche monetaire : creation des titres de creances 
negociables : billets de tresorerie pour les entreprises et certificats de 
depots pour les banques. 

20 fevrier1986 

Creation du marche a terme d’instruments financiers (MATIF - mar- 
che a terme internationale de France). 

31 mai 1986 

Creation du marche interbancaire, marche de la liquidity bancaire 
reserve aux etablissements de credit et institutions autorisees. 

Loi du 6 aout 1986 

Loi de privatisation du secteur bancaire. 

10 septembre 1987 

Creation du marche des options negociables de Paris (MONEP). 

1987 

Levee de I’encadrement du credit. 

Loi du 23 decembre 1988 

Creation des Fonds Communs de Creances (FCC). Les banques 
peuvent ceder leurs creances aux FCC qui ont vocation a les rache- 
ter (titrisation). 

17 avril 1989 

Directive sur les fonds propres. 

15 decembre 1989 

Deuxieme directive bancaire (89/646/CEE). 

Loi du 31 decembre 1989 

Loi sur la prevention et le traitement des situations de surendette- 
ment. 

1 er juillet 1991 

Retour a la liberte totale d’ouverture de guichets (reglement CRB 
91-08). 
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3 De 1992 a 2007 : 1’harmonisation europeenne 

L’unification du marche des services financiers dans un cadre europeen realise 
entre 1992 et 1999 sous 1’ impulsion de la Commission europeenne a eu comme 
effet d’exposer les banques franqaises a une concurrence accrue de l’etranger. 

La directive europeenne relative a un ratio de solvabilite fixe les exigences de 
fonds propres necessaires a la couverture du risque de credit, la qualite et la compo- 
sition des fonds propres ; la couverture en fonds propres obligatoires du risque de 
marche. 

Tableau 3.5 - Tableau synoptique des principaux textes bancaires de 1992 a 2007 


Loi n° 92-665 
du 16 juillet 1992 

Le CECEI obtient competence pour mettre en oeuvre les dispositions de 
la 2 e directive bancaire en matiere de reconnaissance mutuelle des 
agrements. Le passeport europeen permet a tout etablissement de 
credit agree dans un Etat membre de I’Union europeenne oil il a son 
siege social d’exercer son activite par voie de succursale ou en libre 
prestation de services dans un autre Etat de I’Union sans que ce dernier 
ne puisse lui opposer I’agrement requis par sa propre legislation. 

1 er janvier 1993 

Demarrage de la BAFI (Base de donnee des agents financiers) : ratio- 
nalisation sur le plan interne et harmonisation sur le plan externe (regle- 
ments CRB 91-01 a 04). 

1 er janvier 1993 

Mise en oeuvre de la deuxieme directive (marche bancaire unique). 
Liberte d’etablissement et des prestations de service ; agrement et con- 
trole prudentiel par les autorites des pays d’origine ; 

01/01/1993 : le ratio de solvabilite (ratio Cooke) etablit un rapport de 
8 % entre fonds propres et risque de credit ; 01/01/1996 : II est com- 
plete par des dispositions sur le risque de marche. 

Loi du 4 aout 1993 

Loi portant reforme du statut de la Banque de France. 

31 mai 1995 

Livre vert de la Commission europeenne sur les modalites pratiques 
d’introduction de la monnaie unique. 

Loi n° 96-597 
du 2 juillet 1996 

Loi de modernisation des activites financiers. Creation d’une auto- 
rite professionnelle unique : le Conseil des Marches Financiers (CMF). 
La loi distingue deux types d’intermediaires qualifies pour pratiquer les 
services d’investissement (prestataires de services d’investissement 
- PSI) : les etablissements de credit et les entreprises d’investisse- 
ment. 

Loi du 6 avril 1998 

Reforme de la reglementation comptable ; le CRC devient compe- 
tent en matiere de comptabilite bancaire a la place du CRBF qui n’a 
plus qu’un avis consultatif. II fixe les conditions de publication des 
bilans. 

4 janvier 1999 

Entree en vigueur de I’euro ; le systeme bancaire et les marches 
financiers basculent en euros. Creation de la Banque Centrale Euro- 
peenne (BCE) en lieu et place des banques centrales nationales. 

Directive 2000/1 2/CE 
du 20 mars 2000 

Consolidation des textes en relation avec I’acces a I’activite bancaire 
(1 re et 2 e directives modifiees) dans la Communaute europeenne. 
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Ordonnance n° 2000-1223 
du 14 decembre 2000 

Consolidation des textes en rapport avec la monnaie, la banque et les 
marches financiers. Le Code monetaire et financier abroge notamment 
la loi de 1 967 (COB), la loi bancaire de 1 984, la loi MAF de 1 996, sur la 
legislation sur les cheques (30/10/1935) la CDC (28/04/1816) les Cais- 
ses d’epargne (25/06/1999) etc. 

31 decembre 2001 

Mise en circulation de I’euro en pieces et billets. 

Loi n° 2003-706 
du 1 er aout 2003 

Creation de I’Autorite des Marches Financiers (AMF) qui conserve 
I’ensemble des pouvoirs disciplinaires devolus a la COB et au CMF 
contre les professionnels agrees dans le secteur financier. Un Comite 
consultatif du secteur financier devient commun a la banque et a I’assu- 
rance. Creation du CCLRF a la place du CRBF. 

Ordonnance n° 2004-1 382 
du 20 decembre 2004 

Entree en vigueur a partir du 1 er janvier 2005 du referentiel IFRS (Inter- 
national Financial Reporting Standards) pour les societes faisant appel 
public a I’epargne et applicable aux comptes consolides. Adaptation 
des 4 e et T directives afin d’etre rendues compatibles avec le regle- 
ment 1606/2002/CE du 1 9 juillet 2002 relatif aux normes internationa- 
les. Les entreprises qui font appel public a I’epargne, uniquement sous 
forme de titres de creances, peuvent publier leurs comptes en normes 
IFRS a partir de 2007. 

1 er mars 2007 

Publication des arretes du 20 fevrier 2007 transposant la CRD en France. 

26 juin 2004 

Publication de I’accord de Bale definitif : nouveau ratio Me Donough a 
la place du ratio Cooke a partir du 1 er janvier 2007. 

14 juin 2006 

Adoption de la directive europeenne 2006/48/CE sur I'adequation des 
fonds propres (capital requirements directive - CRD ou CAD III) en rem- 
placement de CAD II (capital adequacy directive). 

1 er janvier 2007 

Entree en vigueur de la CRD pour les approches standard et notation interne. 

30 juin 2007 

Nouveaux reportings bancaires : COREP - (COmmon REPorting) pour le 
ratio de solvability en application de la CRD (Instruction CB n° 2007-02). 
FINREP (FINancial REPorting) : reporting financier commun dans le 
cadre IFRS pour les banques (Instruction CB n° 2006-04) qui va rem- 
placer la BAFI. 

1 er janvier 2008 

Entree en vigueur de I’approche notation interne avancee de la CRD. 


LL LA LEGISLATION ACTUELLE 

1 L’autorisation d’exercer : Pagrement 

Les nouveaux arrivants dans le secteur de la banque doivent presenter des gages 
suffisants pour assurer le bon fonctionnement du systeme bancaire et une securite 
satisfaisante a la clientele (art. L. 51 1-10 du COMOFI). 

Le Gouverneur de la Banque de France preside le Comite des etablissements de 
credit et des entreprises d’investissement (CECEI) charge de controler l’entree 
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dans le secteur en delivrant l’autorisation d’exercer : l’agrement bancaire. Seules 
les societes de gestion de portefeuille obtiennent leur agrement aupres de l’AMF, 
laquelle agree egalement leur programme d’ activite. 

L’instruction des dossiers est assuree par la Direction des Etablissements de credit 
et des entreprises d’investissement qui assure un guichet unique pour le traitement 
des dossiers. 

Le dossier doit renseigner sur : 

• le programme d’activites : aptitude de l’entreprise a realiser ses objectifs avec des 
moyens techniques (personnel competent, experience requise, controle interne) ; 

• la qualite des apporteurs de eapitaux et, le cas echeant, de leurs garants ; 

• l’etat civil des dirigeants : deux personnes au moins devant satisfaire les condi- 
tions d’honorabilite et la competence necessaires ainsi que l’experience adequate 
a leur fonction. 

Le capital minimum des prestataires de services d’investissement a ete fixe : 

• Pour les etablissements de credit par le reglement CRB n° 92-14 du 23 decembre 
1992, modifie par les reglements CRBF n° 98-06 du 7 decembre 1998, n° 2000-10 
du 8 decembre 2000, et n° 2002-13 du 21 novembre 2002 et par l’arrete du Minis- 
tre de l’economie, des finances et de l’industrie du 9 fevrier 2006. 

• Pour les entreprises d’investissement par le reglement CRBF n° 96-15 du 
20 decembre 1996, modifie par le CRBF n° 2000-10 du 8 decembre 2000 et par 
les arretes du 15 mai 2006, du 20 fevrier 2007 et du 16 janvier 2008. 


Capital minimum en fonction du type d’etablissement 

En euros 

Etablissements de credit habilites a recevoir du public des fonds a vue et IFS 

5 000 000 

Societes financieres (sauf certaines societes de caution) et caisses de Credit 
municipal qui s’engagent statutairement a ne pas collecter de fonds du public 
et a limiter leurs concours a I’octroi de prets sur gages et credits aux particuliers. 

2 200 000 

Societes financieres (agrement limite aux operations de caution, ou a I’exercice 
des operations de change au comptant avec credit) ; caisses de Credit municipal 
qui limitent leur activite aux prets sur gages corporels. 

1 100 000 

Etablissements de monnaie electronique. 

1 000 000 

Entreprises d’investissement (cas general) 

730 000 

Services d’investissement : activite de conservation ou d’administration d’instruments 
financiers 

3 800 000 

Services d’investissement : negotiation pourcompte propre, prise ferme et placement garanti 

100 000 

Services d’investissement pour compte de tiers : reception, transmission ou execution 
d’ordres, gestion de portefeuille ; conseil en investissement. Lorsque le PSI ne detient 
ni fonds ni titres de la clientele, le capital minimum est de 50 000 €. 

125 000 
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Ces montants incluent le capital social, les capitaux assimiles (certificats coopera- 
tifs d’investissement ou des certificats cooperatifs d’associes) ainsi que les reserves 
dont la distribution est prohibee. 

Le nouveau cadre pour 1’ adequation des fonds propres (Directive 2006/49/CE du 
Parlement europeen) instaure des exigences de fonds propres pour les entreprises 
d’investissement en vertu de laquelle elles sont tenues de maintenir des fonds pro- 
pres equivalant a un quart de ses frais generaux de l’annee precedente. Cette 
exigence vise a : 

• couvrir tous les autres risques auxquels une entreprise d’investissement est expo- 
see, par exemple le risque que les marches s’effondrent et que ses recedes de 
courtage tombent a un niveau insuffisant pour couvrir ses depenses ; 

• preserver en permanence la solidite financiere de ces entreprises. Des exigences 
de fonds propres sont fixees pour couvrir les risques de marche auxquels elles 
sont exposees. 


2 Les conditions d’exercice : le passeport europeen 

Une premiere directive de coordination du 12 decembre 1977 (77/780) a impose 
l’agrement pour la creation d’un etablissement de credit. La deuxieme directive du 
15 decembre 1989 (89/646) a introduit le principe de l’agrement communautaire 
unique ou passeport europeen. 

La Directive du 20 mars 2000 (2000/12) reprend le contenu de la 2 e directive en 
l’abrogeant. L’agrement donne dans un pays de l’Union europeenne est reconnu par les 
autres Etats membres qui ne peuvent pas invoquer leur propre legislation pour s’oppo- 
ser a l’implantation d’une banque. En France, le CECEI gere le passeport europeen. 

Tout etablissement appartenant a la zone euro peut librement implanter des suc- 
cursales dans les autres Etats membres (libre etablissement) ou depuis son pays 
d’origine, proposer et vendre ses produits dans les autres Etats membres (libre 
prestation de services). 

Les autorites de l’Etat d’origine assurent le controle global de 1’ etablissement 
bancaire, l’Etat d’accueil surveille les succursales etablies sur son territoire. Con- 
trairement aux filiales, les succursales ne relevent pas du droit franqais. 

Toutefois, le CECEI demeure competent pour la surveillance de leur liquidite, le 
controle de leur dispositif de prevention du blanchiment des capitaux et il peut deman- 
der des renseignements statistiques, en vue de 1’ elaboration des statistiques monetaires. 

Une succursale dont le siege social se situe dans un Etat membre de 1’ Union, doit 
adresser a la Commission Bancaire les comptes annuels eventuellement dans la 
devise de son pays s’il est situe hors de l’Eurosysteme ; si le siege est dans Etat en 
dehors de 1’ Union, la succursale doit adresser les documents publiables au meme 
titre que les etablissements franqais. 
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Le CECEI organise les conditions d’ installation de nouvelles succursales en 
France apres une notification de l’Etat du siege social, dans le respect des disposi- 
tions applicables aux activites qu’elle exerce en France. 

Pour exercer une activite en France, les etablissements etrangers peuvent : 

- creer une flliale de droit franqais soumise aux procedures d’agrement du CECEI ; 

- ouvrir une succursale beneficiant du « passeport europeen » pour les etablisse- 
ments appartenant a 1’ Union europeenne ; 

- ouvrir une succursale d’un etablissement d’un pays en dehors de l’Union avec un 
agrement du CECEI subordonne a un programme d’ activite donne et en posse - 
dant des moyens financiers et techniques suffisants de la part de la maison mere ; 

- exercer en « libre prestation de service », par simple declaration aupres du 
CECEI, ce qui permet d’exercer une activite a distance depuis le pays d’origine 
pour fournir des services bancaires et financiers aux residents franqais ; 

- ouvrir - de bureaux de representation dont 1’ activite se limite a des missions 
d’ information, de liaison ou de representation. 


3 Les prestataires de services d’investissement 


Le cadre juridique actuel du systeme financier franqais a ete elabore par la Loi 
n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative a l’activite et au controle des etablissements de 
credit, dite « loi bancaire ». 

La loi n° 96-597 de modernisation des activites financieres du 2 juillet 1996 (dite 
loi MAF) a transpose en droit franqais la directive europeenne n° 93-22 du 10 mai 
1993 sur les services d’investissement instaurant des regies communes et un mar- 
che unique pour tous les prestataires de services d’investissement europeens. 
L’objectif de la loi MAF a ete de developper en Europe la libre circulation des capi- 
taux et des placements. 

La loi a cree, a cote du metier bancaire regi par la loi du 24 janvier 1984, un 
metier unifie du titre, fonde sur les notions de service d’investissement (ensemble 
d’ operations portant sur les valeurs mobilieres et les autres instruments financiers) 

et de marche reglemente. 

Elle a cree deux categories de prestataires de services d’investissement : 

- « Les etablissements de credit sont des personnes morales qui effectuent a titre 
de profession habituelle des operations de banque ou des operations connexes 
aleurs activites. » (COMOFI, art. L. 511-1). 

- « Les entreprises d’investissement sont des personnes morales, autres que les 
etablissements de credit qui fournissent des services d’investissement a titre de 
profession habituelle. » (art. L. 531-4). 
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Ne sont pas soumis a ces dispositions : le Tresor public, la Banque de France, les 
Instituts d’emission (DOM, TOM) et la Caisse des depots et consignations. Ces ins- 
titutions effectuent les operations de banque prevues par les dispositions legislatives 
et reglementaires qui les regissent (art. L. 518-1). 

En revanche, les Compagnies financieres et les Compagnies financieres holding 
mixte qui ne sont pas subordonnees a un agrement ont neanmoins des obligations com- 
munes avec les etablissements de credit : autorisation du programme d’activite, condi- 
tions d’honorabilite. Controlees par la Commission Bancaire, elles doivent repondre 
aux exigences de concentration, d’ adequation des fonds propres et de controle interne. 

Une compagnie financiere est un etablissement financier qui n’effectue pas 
d’operations de banque mais possede des filiales dans le secteur bancaire. L’une au 
moins de ces filiales est un etablissement de credit ou une entreprise d’investisse- 
ment (art. L. 511-21). 

Une compagnie financiere holding mixte est une entreprise mere autre qu'une 
entite reglementee, ayant son siege dans un Etat membre ou dans un autre Etat par- 
tie a l’accord sur l’Espace economique europeen, qui, avec ses filiales, dont l’une au 
moins est une entite reglementee, constitue un eonglomerat financier (art. L. 517-4 
insere par l’Ordonnance n° 2004-1201 du 12 novembre 2004). 

4 Les operations de banque 

La loi bancaire du 24 janvier 1984 ne concerne que les etablissements de credit. 
Elle fixe le perimetre des operations de banque (COMOFI, art. L. 31 1-1) : 

- reception des fonds du public ; 

- operations de credit ; 

- mise a la disposition du public de moyens de paiement. 

D’autres operations dites connexes (COMOFI, art. L. 311-2).peuvent etre effec- 
tuees par les etablissements de credit : 

- operations de change ; 

- operations sur or, metaux precieux et pieces ; 

- le placement, la souscription, 1’ achat, la gestion, la garde et la vente de valeurs mobilieres ; 

- le conseil et 1’ assistance en matiere de gestion de patrimoine ; 

- le conseil et l’assistance en matiere de gestion financiere, l’ingenierie financiere ; 

- les operations de location simple de biens mobiliers ou immobiliers pour les 
etablissements habilites a effectuer des operations de credit-bail. 


5 Les services d’investissement 

La loi MAF a accorde le monopole d’exercice des services d’investissement 
aux personnes morales agreees en tant que prestataires de services d’investissement, 
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qu’elles soient etablissement de credit ou entreprises d’investissement. Elle 

conduit a : 

- une homogeneisation du statut des intervenants : prestataire de services d’inves- 
tissement qui se substitue aux societes de bourse, maison de titres, agents du 
marche interbancaire, societe de gestion de portefeuille, societes d’OPCVM ; 

- une refonte et un elargissement des competences des autorites de tutelle 
bancaires, financieres et boursieres selon une logique fondee sur la nature des 
prestations financieres fournies plutot qu’en fonction du statut des intervenants ; 

- une formalisation de la definition de la notion d ’instruments financiers : 

actions, obligations, titres de creances negociables (TCN), instruments financiers 
a terme organismes de placement collectif en valeurs mobilieres (OPCVM) ; 

- une distinction entre les marches reglementes et les marches de gre a gre ; 

- 1’ etablissement des regies d’acces au passeport europeen. Certaines entites peuvent 
fournir des services d’investissement sans beneficier du passeport : Tresor, Banque 
de France, Banque Postale, Compagnies d’ assurances. 

La loi definit six categories de services d’investissement : 

1. Reception et transmission d’ordres pour compte de tiers : metier specifique 
lie a reception d’ordres de tiers portant sur la negociation d’instruments financiers 
et a leur transmission, pour le compte d’un donneur d’ordres, a un prestataire 
habilite en vue de leur execution. Une entreprise agreee pour cette seule activite ne 
peut beneficier des dispositions relatives au passeport europeen (libre prestation 
de services et libre etablissement). Toute societe ayant emis des titres peut effec- 
tuer une activite de transmission d’ordres pour le compte de ses actionnaires, des 
lors que les titres desdits actionnaires sont inscrits au nominatif dans ses livres. 

2. Execution d’ordres pour compte de tiers : consiste pour l’operateur a trouver 
une contrepartie a l’ordre requ pour en permettre l’execution. Le prestataire agit en 
qualite de ducroire du donneur d’ordres ou non (la convention de ducroire est celle 
par laquelle un commissionnaire garantit au commettant 1’ execution, par la contre- 
partie, du contrat qu’il a passe et done, la livraison et le paiement). Le prestataire 
habilite agit pour le compte d’un donneur d’ordres, moyennant une commission, 
en qualite de courtier, mandataire ou commissionnaire ; il peut etre different 
de celui qui assure la compensation et precede au denouement des operations. 

3. Negociation pour compte propre : exerce par un prestataire habilite qui achete 
ou vend des instruments financiers pour son propre compte en tant ; il ne consti- 
tue un service d’investissement que s’il est pratique a titre professionnel comme 
par exemple pour les arbitragistes ou les teneurs de marches. 

4. Gestion de portefeuille pour compte de tiers : activite qui consiste a donner, en 
vertu d’un mandat ecrit, des ordres portant sur des instruments financiers pour le 
compte d’un client final. L’exercice de ce service d’investissement est regie - 
mente et surveille par l’Autorite des Marches Financiers (AMF). Lorsque cette 
activite est exercee a titre principal, l’entreprise d’investissement est alors quali- 
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fiee de societe de gestion de portefeuille et elle releve, pour son agrement et son 
controle, de l’AMF. 

5. Prise ferme : la prise ferme consiste a souscrire ou acquerir des instruments 
financiers directement aupres de l’emetteur ou du cedant d’instruments finan- 
ciers, a un prix convenu a l’avance, pour les replacer dans le public, moyennant 
une remuneration sous forme d’ecarts de cours. 

6. Placement : 

a. le placement simple : 1’ intermediate financier assure seulement le placement 
des titres dans le public en recherchant des souscripteurs ou des acquereurs pour 
le compte d’un emetteur ou d’un cedant d’instruments financiers. II est remunere 
sous forme de commissions ; 

b. le placement garanti : 1’ intermediate s’engage a souscrire un montant minimal 
de titres et se porte acquereur de tout titre qui n’aurait pas ete souscrit par les 
detenteurs de droits de souscription. 

Le reglement de l’AMF a en outre qualifie de « services assimiles » trois types 

d’ operations : 

- l’activite de tenue de compte consiste, pour un prestataire habilite, a enregistrer 
dans ses livres des ecritures comptabilisant des operations sur instruments finan- 
ciers pour le compte de donneurs d’ordres ; 

- l’activite de compensation d’instruments financiers consiste, pour les adherents 
de chambres de compensation definis a 1’ article L. 442-2 du COMOFI, a tenir et 
denouer les positions ; elle doit faire Fobjet d’une convention de services ecrite, 
avec chacun des donneurs d’ordres ; 

- la tenue de compte conservation d’instruments financiers consiste, d’une part, a 
inscrire en compte les instruments financiers au nom de leur titulaire, et, d’ autre 
part, a conserver les avoirs correspondants. 

La loi definit 7 categories d’activites connexes aux services d’investissement : 

1. Conservation ou administration d’instruments financiers. 

2. Conseil en gestion de patrimoine. 

3. Octroi de credit a un investisseur pour lui permettre d’effectuer une transaction 
qui porte sur un instrument financier (par exemple, pour le service de reglement 
differe (SRD) a la Bourse de Paris). 

4. Fourniture de conseil aux entreprises en matiere de structure de capital, de strate- 
gic industrielle et de questions connexes ainsi que de services concernant les 
fusions et le rachat d’entreprises. 

5. Services lies a la prise ferme. 

6. Location de coffres-forts. 

7. Services de change lies a la fourniture de services d’investissement. 

L’offre de services connexes en complement de services d’investissement ne 

requiert pas d’agrement specifique mais impose au prestataire de respecter Fensem- 
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ble des dispositions du reglement general de l’AMF. Comme les services assimiles, 
les services connexes doivent etre mentionnes et explicites dans le dossier d’agre- 
ment des entreprises d’investissement. 


6 Le monopole bancaire 

Le Code monetaire et financier impose le principe du monopole bancaire : 

« II est interdit a toute personne autre qu’un etablissement de credit d’effectuer 
des operations de banque a titre habituel II est, en outre interdit a toute entreprise 
autre qu’un etablissement de credit de recevoir du public des fonds a vue ou a moins 
de deux ans de terme (COMOFI, art. L. 511-5). 

Toutefois, F article L. 511-6 indique les exemptions : les interdictions ne concer- 
ned ni les institutions visees a l’article L. 518-1, ni les entreprises d’assurances 
ou de reassurance, ni les entreprises d’investissement, ni les organismes collec- 
teurs de la participation des employeurs a l’effort de construction, ni les fonds com- 
muns de creances, ni les OPCVM ». 

L’ interdiction relative aux operations de credit ne s’ applique pas : 

1. Aux organismes sans but lucratif qui, pour des motifs d’ordre social, accorded, 
sur leurs ressources propres, des prets a conditions preferentielles a certains de 
leurs ressortissants ; 

2. Aux organismes qui, a titre accessoire a leur activite de constructeur, consentent 
aux personnes accedant a la propriete le paiement differe du prix des logements 
acquis ou souscrits par elles ; 

3. Aux entreprises qui consentent des avances sur salaires ou des prets de caractere 
exceptionnel consentis pour des motifs d’ordre social a leurs salaries ; 

4. Aux fonds communs de placement a risque qui consentent des avances en compte 
courant aux societes dans lesquelles ils detiennent une participation ; 

5. Aux associations sans but lucratif faisant des prets pour la creation d’ entreprises 
par des chomeurs/titulaires des minima sociaux sur ressources propres et sur 
emprunts. 



LA CLASSIFICATION 

DES ETABLISSEMENTS DE CREDIT 


L’article L. 511-9 du Code Monetaire et Financier distingue deux groupes d’eta- 
blissements de credit selon qu’ils sont habilites ou non a recevoir du public des 
fonds a vue ou a moins de 2 ans de terme. 
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1 Habilitees a recevoir du public 
des fonds a vue 

>- Banques commerciales FBF (Federation Bancaire Franqaise) qui peuvent 
effectuer toutes les operations de credit et mettre des moyens de paiement a la 
disposition de la clientele. 

>- Banques mutualistes, cooperatives ou caisses de credit municipal qui peuvent 
effectuer toutes les operations dans le respect des limites resultant de textes 
legislates et reglementaires qui les regissent : 

• les Caisses d’epargne, composees de 450 societes locales d’epargne detenues 
par 3 millions de societaires ; banques mutualistes regionales, elles offrent les 
memes produits que les banques FBF ; 

• le Credit mutuel, reseau de societes cooperatives a capital variable partenaire de 
1’ economic locale et regionale. Les clients sont societaires et coproprietaires de 
1830 Caisses locales organisees en 18 federations ; 

• les Banques populaires de statut cooperatif, 3 millions de societaires detiennent 
le Groupe qui offre les memes produits que les banques FBF ; 

• les 40 Caisses Regionales du Credit Agricole SA detenant majoritairement le 
capital avec pres de 6 millions de societaires des 2 570 caisses locales. La caisse 
centrale collecte les depots et distribue des prets ; 

>- Caisses de credit municipal (ou « monts de piete ») : monopole des prets sur 
gage ; leurs directeurs sont nommes par les maires ; ils ont le statut etablissement 
public administratif (EPA). 

2 Non habilitees a recevoir du public 
des fonds a vue 

>- Societes financieres : elles financent les achats a credit (auto, electromenager), 
la location de biens d’equipement ou de biens immobiliers (credit-bail), font de 
l’affacturage ou des operations de caution. 

>- Institutions financieres specialisees investies d’une mission d’interet public par 
l’Etat (au 31/12/2007, il n’en reste plus que 7) : AFD (Agence franqaise de 
developpement), CGLLS (Caisse de garantie du logement locatif social Paris), 
CADEC (Caisse de developpement economique de la Corse), Euronext Paris, 
OSEO garantie (garantie des financements des PME), Societes de developpement 
regional (EXPANSO Bordeaux ; SADE Strasbourg). 


Tableau 3.1 - Evolution du nombre d’etablissements de credit au 31/12 (1986-2007) 
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3 La population des etablissements de credit 


La concentration du secteur bancaire s’est effectuee rapidement depuis la loi ban- 
caire de 1984. Le nombre des etablissements de credit a diminue de 68 % en 
20 ans : de 2163 etablissements en 1986, il passe a 691 etablissements en 2007. Les 
societes financieres ont diminue de plus de moitie : de 1 132 a 326. 

Cette concentration peut se diviser en deux periodes aux caracteristiques differentes : 

- fusion des reseaux mutualistes : 1984-1995 ; 

- mouvement de concentration : 1996-2005. 

3.1 Fusion des reseaux mutualistes : 1984-1995 

La restructuration du systeme bancaire entre 1984 et 1995 correspond a un mou- 
vement de reorganisation des banques mutualistes et cooperatives qui n’avaient pas 
evolue depuis 1945. 

Les reseaux mutualistes et cooperatifs ont ramene leur nombre de 614 a 124 (- 80 %). 

La concurrence et la rationalisation ont entraine un processus de fusion important 
des Caisses d’epargne : de 468 caisses fin 1984, un plan de regroupement les ramene 
a 186 en 1990, puis a 35 en 1992 a la suite de la loi du 10 juillet 1991 sur le nouveau 
schema d’organisation. Depuis 1992 ce chiffre reste stable. 

La reorganisation du groupe Credit agricole par fusions successives fait passer le 
nombre de caisses regionales de 95 en 1986, a 57 en 1997. 

Enfin pour le Credit Mutuel de 51 caisses en 1986 on passe a 27 en 1994. 

3.2 Le mouvement de concentration : 1996-2005 

Le mouvement de privatisations plonge les banques dans une conjoncture agitee, 
marquee par de graves crises, comme la recession qui frappe l’economie franqaise 
en 1993, la crise financiere en Asie durant l’annee 1998, et les desastres immobi- 
liers des annees 1990. 

Une concurrence intense se dechaine et provoque des mutations d’autant plus bru- 
tales en France qu’elles y ont ete longtemps retardees par l’influence de l’Etat. 

Elies vont se traduire par une serie d’ acquisitions et de prises de controle specta- 
culaires qui restructurent le secteur bancaire : 

- en 1996, l’alliance du Credit local de France et du Credit communal de Belgique 
donne naissance a Dexia, societe beige, et le Credit agricole prend le controle 
d’Indosuez ; 

- en 1997, Paribas cede le Credit du Nord a la Societe generate, et le Credit natio- 
nal achete la Banque franqaise pour le commerce exterieur, la fusion de ces deux 
entites entraine la creation d’un groupe nomme Natexis ; 
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- en 1998, prise de controle de Natexis par le groupe des Banques Populaires et 
du Credit industriel et commercial (CIC) par le Credit mutuel ; 

- en 1999, prise de controle de Paribas par la BNP et du Credit Foncier de France 
par le reseau des Caisses d’epargne et de prevoyance ; 

- en 2000, prise de controle du Credit Commercial de France (CCF) par le groupe 
britannique FISBC. Fusion du Comptoir des Entrepreneurs et la Banque La Flenin 
sous le nom d’ Entenial ; 

- en 2001 : rapprochement des activites concurrentielles de la Caisse des depots et 
consignations (CDC) et des Caisses d’epargne et introduction en bourse de Credit 
agricole SA ; 

- en 2003 : le Credit agricole SA acquiert 97,45 % du Credit Lyonnais ; 

- en 2004 : transfert de 1’ ensemble des activites concurrentielles des groupes CDC 
et des caisses d’epargne sous la Caisse Nationale des Caisses d’Epargne ; 

- en 2005 : Entenial fusionne le l er juin 2005, avec le Credit Loncier de Lrance au 
sein du groupe Caisse Nationale des Caisses d’Epargne. 

Cette derniere fusion est particulierement symptomatique de ce mouvement de 
concentration. 

Entenial est ne en 2000 de la fusion de deux etablissements : le Comptoir des 
Entrepreneurs, cree en 1848 afin de relancer la construction immobiliere, et la 
Banque La Henin nee en 1954. La mise en commun des savoir-faire de ces entre- 
prises a permis d’acquerir une expertise complete dans les metiers du credit et de 
l’epargne, des services bancaires aux professionnels de l’immobilier. La loi du 
25 juin 1999 avait profondement reforme le regime des societes de credit foncier 
institue en 1852. Le Credit Foncier adopte alors le regime des societes a directoire 
et conseil de surveillance et cree une filiale de refinancement, la Compagnie de 
Financement Foncier, premiere societe de credit foncier au regard de la loi. L’ados- 
sement au Groupe des Caisses d’Epargne a permis au Credit Foncier de rejoindre 
un groupe bancaire important de taille europeenne. Au sein du Groupe Caisse 
d’Epargne, le Credit Foncier a pour vocation a devenir leader franqais des finance- 
ments et services immobiliers. 

3.3 Le disengagement de l’Etat 

En 1984, l’Etat controle 80 % du secteur bancaire : BNP, CL et SG, reseaux mutua- 
listes, et 36 autres etablissements nationalises en 1982. 

La vague de privatisations 1986-1988, portant sur les compagnies fmancieres de Pari- 
bas et de Suez, la Societe generale et le CCF a entrame le retour au prive de 73 banques. 

Entre 1993 et 1995 une nouvelle vague de privatisations de 14 banques, notamment 
la BNP et ses filiales en 1993, puis la BFCE et le Credit local de France en 1995. 

En 1998 et 1999, les filiales du GAN (groupe CIC et Societe marseillaise de cre- 
dit) sortent du giron de l’Etat ainsi que le Credit Lyonnais et ses deux filiales. 
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En 2001, la Banque Hervet et deux filiales sont cedees ; en 2003, l’Agence fran- 
qaise de developpement cede 4 societes financieres, considerant que le systeme ban- 
caire des DOM-TOM est assez developpe pour le laisser au secteur prive. 

Au 31/12/2007 il ne reste plus que 4 banques publiques en France : 

• SOLFEA (Petrofigaz jusqu'en 2003) dont l’Etat detient 55 % par Gaz de France. 
Elle est specialisee dans le credit a P amelioration de l’habitat. 

• CMP-BANQUE filiale du Credit Municipal de Paris agreee le 30 novembre 
2004 chargee des activites bancaires classiques : rachat de dettes, prets de treso- 
rerie aux particuliers. 

• OSEO BDPME (Banque du developpement des PME) cree par l’Etat en 2005 
pour aider a la creation, la reprise et la croissance des PME. 

• La Banque Postale creee le 3 1 decembre 2005 par la transformation des services 
financiers de la Poste. 

3.4 La stabilite des guichets et des effectifs 

La reorganisation et la renovation des structures bancaires se sont accompagnees 
d’une remarquable stabilite de l’offre des services bancaires. 

Le nombre global de guichets permanents n’a que peu varie (autour de 26 000) et 
les effectifs totaux employes dans la profession a la fin de 2006 (420 300) etaient 
proches de ceux de 1984 (422 300). 
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LES AUTORITES 
DE TUTELLE 


L es autorites doivent garantir l’egalite de traitement, la transparence, la stabi- 
lity, l’integrite et l’efficience des marches. II leur est donne un pouvoir regle- 
mentaire, de controle et de sanction. 

La loi de securite financiere (LSF) du l er aout 2003 a profondement remanie 
l’organisation des autorites de tutelle mises en place par la loi MAF du 2 j uillet 
1996. 

Le Ministere de l’Economie et des Finances est seul competent pour arreter : 

- les normes de gestion et de capital des etablissements de credit ; 

- les regies relatives a la protection des deposants ; 

- la reglementation applicable aux etablissements de credit. 


Section 1 
Section 2 
Section 3 
Section 4 


Le controle des prestataires de services d’investissement 
L’Autorite des Marches Financiers 
Les organes centraux et professionnels 
Le systeme europeen des banques centrales 
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LE CONTROLE DES PRESTAT AIRES 
DE SERVICES D ’ IN VESTIS S EMENT 


I Comite consultatif du secteur financier 

Le Comite consultatif du secteur financier preside par le Ministre des Finances 
etudie les conditions de fonctionnement du systeme bancaire et financier, notam- 
ment dans ses relations avec la clientele et dans la gestion des moyens de paiement. 

II a remplace le CNCT (Conseil national du credit et du titre). II adresse chaque 
annee un rapport au Parlement. Le comite peut etre saisi par le ministre charge de 
l’economie, par les organisations representant les clienteles et par les organisations 
professionnelles dont ses membres sont issus. II peut egalement se saisir de sa pro- 
pre initiative a la demande de la majorite de ses membres. Le comite est compose en 
majorite, et en nombre egal, de representants des etablissements de credit, des entre- 
prises d’investissement, des entreprises d’ assurance, des agents generaux et cour- 
tiers d’assurance, d’une part, et de representants des clienteles, d’autre part. 


2 Comite des etablissements de credit 
et des entreprises d’investissement 

Le Comite des etablissements de credit et des entreprises d’investissement (CECEI) 
est charge de « prendre les decisions ou d’accorder les autorisations ou derogations 
individuelles prevues par les dispositions legislatives et reglementaires applicables 
aux etablissements de credit et aux entreprises d’investissement, a l’exception de 
celles relevant de la Commission Bancaire ». 

Le CECEI est compose de 12 membres et il est preside par le gouverneur de la 
Banque de France. En cas de partage egal des voix, la voix du president est prepon- 
derante. Outre le president, trois membres sont participants de droit : le directeur du 
Tresor, le president de l’AMF et le president du directoire du Fonds de garantie des 
depots. Les huit autres membres sont nommes pour une duree de trois ans par arrete 
ministeriel. 

Le CECEI est charge de delivrer les agrements des etablissements de credit et des 
entreprises d’investissement, a l’exception des societes de gestion de portefeuille 
qui relevent de l’AMF. II a egalement le pouvoir de retirer l’agrement des memes 
etablissements financiers, soit a leur demande, soit d’office, notamment lorsque les 
conditions de l’agrement ne sont plus remplies (toutefois, les radiations pour motif 
disciplinaire sont de la competence de la Commission bancaire). 

Par ailleurs, le CECEI gere le passeport europeen. (voir chap. 3, section 3 : les 
conditions d’exercice). II est ainsi amene a autoriser la creation de succursales dans 
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d’autres Etats appartenant a l’Union europeenne ou recevoir les declarations de ces 
etablissements en vue de l’exercice d’activites en libre prestation de services dans 
ces Etats. Reciproquement, le CECEI et l’AMF assurent l’accueil sur le territoire 
franqais des etablissements communautaires desireux d’operer selon les memes 
modalites. 

Outre la delivrance et le retrait des agrements, le CECEI est charge : 

- d’accorder les derogations individuelles (creation, changement de controle) appli- 
cables aux PSI, a l’exception des societes de gestion de portefeuille ; 

- de prevoir les ouvertures de guichets ; 

- d’ autoriser les modifications significatives qui peuvent affecter les elements pris 
en compte au moment de leur agrement : changement d’activite et, au-dela de 
certains seuils, modifications dans la composition de l’actionnariat ; 

- d’examiner si la designation d’un nouveau dirigeant responsable est compatible 
avec l’agrement delivre a l’etablissement, au vu des conditions d’honorabilite, de 
competence et d’ experience prevues par la loi ; 

- de se prononcer, dans le cadre de l’agrement des PSI, sur l’habilitation a exercer 
les activites de conservation et de compensation d’instruments financiers. 

Toute personne qui participe aux deliberations du CECEI est tenue au secret pro- 
fessionnel. Ce secret n’est pas opposable a P autorite judiciaire agissant dans le 
cadre d’une procedure de liquidation judiciaire ou d’une procedure penale ni aux 
juridictions administratives saisies d’un contentieux relatif a l’activite du comite. 
Par derogation le CECEI peut divulguer les documents requs a toute personne qui le 
demande, avec 1’ accord prealable de la personne physique ou morale lui ayant com- 
munique ces documents. 

L’instruction des dossiers est assuree par la direction des Etablissements de credit 
et des entreprises d’investissement de la Banque de France, sous 1’ autorite du secre- 
taire general du Comite. Le CECEI etablit et tient a jour la liste des etablissements 
de credit ainsi que la liste des prestataires de services d’investissement exerqant en 
France, en precisant pour ces derniers, l’activite exercee. 


3 Comite consultatif de la legislation 
et de la reglementation financieres 

Le Comite consultatif de la legislation et de la reglementation financieres 

(CCLRF) etablit les normes et les conditions generates d’ exploitation des etablisse- 
ments de credit et des entreprises d’investissement. II intervient notamment dans les 
domaines de la gestion (ratios prudentiels), determine le montant du capital, les 
conditions d’ implantation des reseaux, les regies relatives a la protection des depo- 
sants, etc. II a remplace le Comite de la reglementation bancaire et financiere 
(CRBF) mis en place par la loi MAF. 
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Le CCLRF est saisi pour avis par le ministre charge de l’economie de tout projet 
de loi ou d’ordonnance et de toute proposition de reglement ou de directive commu- 
nautaires avant son examen par le Conseil des Communautes europeennes, traitant 
de questions relatives au secteur de 1’ assurance, au secteur bancaire et aux entrepri- 
ses d’investissement, a l’exception des textes portant sur l’AMF ou entrant dans les 
competences de celle-ci. 

Les projets de decret ou d’arrete, autres que les mesures individuelles, intervenant 
dans les memes domaines ne peuvent etre adoptes qu’apres l’avis du CCLRF. II ne 
peut etre passe outre a un avis defavorable du comite sur ces projets qu’apres que le 
ministre charge de l’economie a demande une deuxieme deliberation de ce comite. 


4 Commission bancaire 

La loi bancaire n° 84-46 du 24 janvier 1984 a institue une Commission bancaire 
pour controler l’activite des etablissements de credit en remplacement de la Com- 
mission de controle des banques mise en place en 1941. La loi MAF du 2 juillet 
1996 a etendu son champ de competence aux entreprises d’investissement. Ces tex- 
tes sont aujourd’hui integres dans le COMOFI aux articles L. 613-1 et suivants. 

La Commission bancaire (CB) est presidee par le Gouverneur de la Banque de 
France qui fixe les regies de bonne conduite et de controle prudentiel des prestatai- 
res de services d’investissement. Deux membres y participent de droit : le directeur 
general du Tresor et le President de la Commission de controle des assurances, des 
mutuelles et des institutions de prevoyance. Enfin, quatre membres sont nommes 
pour 5 ans renouvelables une fois par arrete du ministre charge de l’economie et des 
finances : un conseiller d’Etat, un conseiller a la Cour de cassation et deux membres 
choisis en raison de leur competence particuliere en matiere bancaire et financiere. 

Depourvue de la personnalite juridique, la CB n’a pas de patrimoine propre. Ses 
missions sont inscrites dans le COMOFI (art. L. 613-1) : 

- controler le respect des dispositions legislatives et reglementaires applicables ; 

- examiner les conditions d’ exploitation des etablissements de credit ; 

- veiller au respect des regies de bonne conduite de la profession ; 

- veiller a la solvability, la liquidite et l’equilibre financier des etablissements de 
credit ; 

- sanctionner les manquements constates. 

La CB possede un statut de service de l’Etat dans l’exercice de ses missions de 
controle et un statut de juridiction administrative speciale dans l’exercice de son 
pouvoir de sanction. 

Responsable de la surveillance prudentielle des etablissements financiers, la CB 
peut elargir ses investigations a leurs filiales et aux personnes morales (et leurs filia- 
les) qui les controlent directement ou indirectement. La CB exerce egalement une 
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mission de controle des changeurs manuels dans le cadre de la prevention du blan- 
chiment de 1’ argent, en liaison avec la direction generale des Douanes et des Droits 
indirects (art. L. 520-2 du COMOFI). 

Elle n’a cependant pas le droit de s’immiscer dans la gestion des etablissements 
financiers, ni celui d’influencer leur politique commerciale. En revanche, elle doit 
constater les eventuels desequilibres financiers resultant des choix operes par la 
direction de ces etablissements. Elle peut ainsi exiger une meilleure adequation des 
ressources aux emplois ou un provisionnement prudent des risques compromis. 

L’essentiel des informations exploitees par la CB provient des etats periodiques 
remis par les etablissements financiers de maniere reglementaire. Des demandes 
d’ informations complementaires peuvent etre faites quand la situation le justifie. 

Les actions de controle bancaire decidees par la CB sont mises en oeuvre par un 
Secretariat general qui applique les instructions et effectue les controles sur pieces 
et sur place. 



Figure 4.1 


La Commission Bancaire possede une gamme etendue de moyens. Elle peut : 

- se faire communiquer toutes informations utiles, y compris de la part des commis- 
saires aux comptes dont le secret professionnel n’est pas opposable ; 

- ordonner aux etablissements ayant publie des comptes irreguliers de proceder a 
des rectifications et les porter a la connaissance du public ; 

- proceder a des controles sur pieces et sur place, exerces par son secretariat general. 

Des qu’elle detecte une evolution defavorable, sans que la situation soit irreme- 
diablement compromise, elle doit rapidement intervenir pour redresser la situation. 
En cas d’ aggravation de la situation, des discussions doivent etre menees avec toutes 
les parties concernees - direction, actionnaires et tiers. L’ article L. 511-42 du Code 
monetaire et financier prevoit que, lorsqu’il apparait que la situation d’un etablisse- 
ment de credit le justifie, le gouverneur de la Banque de France, apres avis de la CB, 
invite les actionnaires de l’etablissement a fournir a celui-ci le soutien qui lui est 
necessaire. 

Les investigations de la CB s’effectuent dans la discretion la plus absolue. Le 
COMOFI (art. L. 613-20) impose le respect du secret professionnel defini par l’arti- 
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cle 226-13 du Code penal. Cette obligation a laquelle les membres de la CB et les 
agents du Secretariat general sont tenus, n’est pas opposable a 1’ autorite judiciaire, 
agissant dans le cadre d’une procedure de liquidation judiciaire ou d’une procedure 
penale, ni aux juridictions administratives saisies d’un contentieux relatif a l’acti- 
vite de la CB . 

Des lors qu’une crise est averee la Commission bancaire peut : 

- adresser une injonction ou une mise en garde pour manquement a une regie de 
bonne conduite professionnelle ; 

- infliger des sanctions : morales (avertissements ou blame), ou pecuniaires 
(jusqu’au montant du capital minimum) ; 

- suspendre les dirigeants, restreindre les activites ; 

- designer un administrateur provisoire si les dirigeants ont fait l’objet d’une suspen- 
sion temporaire ou d’une demission d’office ; si la gestion ne peut plus s’effec- 
tuer dans des conditions normales ; ou a la demande des dirigeants, lorsqu’ils 
estiment ne plus etre en mesure d’exercer normalement leurs fonctions ; 

- nommer un liquidateur, notamment lorsque l’etablissement a fait l’objet d’une 
mesure de radiation (art. L. 613-22 COMOFI). 

Dans ces deux derniers cas, la Commission bancaire peut saisir le tribunal de 
grande instance, lorsqu’elle estime que l’interet des deposants le justifie, pour que 
soit ordonnee la cession des actions detenues par les dirigeants (article L. 613-25 
COMOFI). Elle peut saisir le Fonds de garantie des depots pour demander la mise 
en oeuvre du mecanisme de garantie des titres et des cautions. L’intervention du 
Fonds pour indemniser la clientele entraine de plein droit la radiation de l’etablisse- 
ment. 

La Commission prend de telles decisions lorsqu’elle a la conviction que les 
actionnaires ne peuvent pas ou ne veulent pas mettre en oeuvre les mesures de 
nature a assurer le retablissement de la situation. 

Les principaux objectifs de la surveillance et du controle prudentiels sont : 

- 1’ harmonisation des conditions de concurrence ; 

- la protection des interets des deposants ; 

- la stabilite financiere du systeme bancaire : 

- au niveau collectif via la constitution d’un matelas de securite ; 

- au niveau individuel via une prise en compte des risques. 

Les decisions prises par la Commission bancaire dans le cadre de ses competences 
administratives sont susceptibles de recours pour exces de pouvoir devant la juridic- 
tion administrative. Ses decisions en matiere juridictionnelle ne sont susceptibles 
que d’un recours en cassation devant le Conseil d’Etat. En outre, la responsabilite 
de l’Etat peut etre engagee en cas de faute lourde de la Commission bancaire dans 
l’exercice soit de sa mission administrative, soit de son activite juridictionnelle. 


Gouverneur de la Banque de France Ministere de I’Economie et des Finances 

Nomme par le conseil des ministres pour 6 arts • Arrete la reglementatlon firtanciere 

• Desigrte les membres du CECEI et de la CB 
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L’ AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS 


Creee par la loi de security financiere n° 2003-706 du l ei aout 2003, l’Autorite 
des Marches Financiers (AMF) est issue de la fusion de la Commission des opera- 
tions de bourse (COB), du Conseil des marches financiers (CMF) et du Conseil de 
discipline de la gestion financiere (CDGF). 

L’objectif de ce rapprochement a ete d’ameliorer la coordination et l’efficacite du 
systeme franqais de regulation des marches financiers et d’augmenter sa visibility a 
l’international. 

L’AMF est une autorite publique independante dotee de la personnalite morale. 

Les attributions confiees a l’AMF sont exercees par le College compose de seize 
membres (art. L. 621-2 du COMOFI) : un president, nomine par decret ; un conseiller 
d’Etat ; un conseiller a la Cour de cassation ; un conseiller maitre a la Cour des 
comptes ; un representant de la Banque de France ; le president du Conseil national 
de la comptabilite ; neuf membres designes, a raison de leur competence financiere 
et juridique et un representant des salaries actionnaires designe par le ministre charge 
de l’economie apres consultation des organisations syndicales et des associations 
representatives. 

L’AMF exerce la tutelle sur les marches reglementes, approuve les programmes 
d’ activite des prestataires de services d’investissement et edicte les regies deonto- 
logiques applicables a toutes les entreprises d’investissement. L’ article 15 du regle- 
ment de l’AMF lui donne la possibility de se porter partie civile dans les affaires de 
debts boursiers : elle ne pourra pas pour une meme affaire poursuivre en justice et 
sanctionner. 

Les societes de gestion de portefeuille (SGP) obtiennent leur agrement aupres de 
l’AML, laquelle agree egalement leur programme d’activite. Les PSI hors SGP 
reqoivent leur agrement du CECEI. Tout PSI non SGP agree en France doit adherer 
au mecanisme d’indemnisation des investisseurs. 

Les pouvoirs de l’AMF sont tres vastes, tant en ce qui concerne Forganisation du 
marche, qu’en matiere de controle des prestataires de services d’investissement (PSI). 

L’AMF a pour mission de veiller : 

- a la protection de l’epargne investie dans les instruments financiers et tous autres 

placements donnant lieu a appel public a l’epargne ; 

- a l’information des investisseurs ; 

- et au bon fonctionnement des marches. 

Par ailleurs, le legislateur a reaffirme son role a F international en rappelant que 
l’Autorite apportait son concours a la regulation europeenne et internationale des 
marches. 
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Pour T execution de ses missions, l’AMF prend un reglement general qui est 
publie au Journal Officiel, apres homologation par arrete du ministre charge de 
T economic. Elle peut, pour l’application de son reglement general et l’exercice de 
ses autres competences, prendre des decisions de portee individuelle. Elle peut ega- 
lement publier des instructions et des recommandations aux fins de preciser 1’ inter- 
pretation du reglement general. 

Le reglement general de l’AMF est regulierement modifie. La loi du 26 j uillet 
2005 pour la confiance et la modernisation de 1’ economic qui transpose la directive 
europeenne sur la transparence a entraine la modification dans : 

- le mode de calcul des franchissements de seuils de participation ; 

- le contenu et les modes de diffusion de la declaration de franchissement de seuils ; 

- les conditions dans lesquelles les societes dont les titres sont admis aux negocia- 
tions sur un marche reglemente doivent rendre publiques mensuellement les 
variations du nombre total de droits de vote ou d’ actions composant leur capital ; 

- le regime applicable a la publication des pactes d’actionnaires. 



LES ORGANES CENTRAUX ET PROFESSIONNELS 


Tout etablissement de credit est tenu d’ adherer a un organisme professionnel ou a 
un organe central, (art. L. 511-29 du COMOFI). 

Une disposition comparable est contenue dans T article L. 531-8 du COMOFI qui 
impose aux entreprises d’investissement, entreprises de marche et aux chambres de 
compensation d’ adherer a une association chargee de la representation collective et 
de la defense des droits et interets de ses membres. 

Les organismes professionnels jouent un role important, en servant d’une part 
d’ intermediate entre les organismes de tutelle et les differentes categories de ban- 
ques, et d’ autre part en exerqant une fonction de controle sur celles-ci. 

II existe une organisation professionnelle par type d’etablissement : 

- la Federation des banques franqaises (FBF) ; 

- la Banques federale des Banques populaires ; 

- la Federation nationale du Credit Agricole ; 

- la Confederation nationale du Credit mutuel ; 

- la conference permanente des caisses de credit municipal ; 

- la Caisse nationale des Caisses d’epargne et de prevoyance (CNCEP) ; 

- 1’ Association franqaise des societes financieres (ASF) ; 

- la chambre syndicale des societes anonymes de credit immobilier ; 


L’adhesion a une association representative 
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- 1’ association franqaise des entreprises d’investissement (AFEI) ; 

- 1’ association fran 5 aise de la gestion financiere (AFG-ASFFI) ; 

- [’association franqaise des investisseurs en capital (AFIC) ; 

- le Groupement des institutions financieres specialisees (GIFS). 

Tous ces organismes professionnels sont affilies a l’Association Fran 9 aise des 
Etablissements de Credit et des Entreprises d’investissement (AFECEI) qui repre- 
sente les interets collectifs des etablissements de credit et des entreprises d’investis- 
sement. 



LE SYSTEME EUROPEEN 
DES BANQUES CENTRALES 


Le Systeme Europeen des Banques Centrales (SEBC) est compose des 27 ban- 
ques centrales nationales (BCN) de l’Union Europeenne Monetaire (UEM) et de la 
Banqne centrale europeenne (BCE) qui en est l’organe executif. Le systeme a ete 
instaure le l er juin 1998. 

Le terme Eurosysteme designe 1’ ensemble forme par la BCE et les BCN des pays 
ayant adopte l’euro. L’Eurosysteme fonctionne sur une base decentralisee. 

Le SEBC a mis en place le systeme de paiement TARGET qui permet la mise en 
oeuvre d’une politique monetaire unique. Ce systeme assure l’irrevocabilite des 
transferts de fonds pour tous les reglements pour lesquels une BCN ou la BCE est 
contrepartie. 

L’objectif principal du SEBC est de maintenir la stability des prix, gage de l’euro 
fort. Sans prejudice a sa realisation, elle apporte son soutien pour obtenir un niveau 
d’emploi eleve et une croissance durable et non inflationniste (art 105 du Traite) ; 

La valeur de reference pour la croissance monetaire (M3) constitue un outil 
d’ analyse servant a atteindre et a maintenir la stabilite des prix. Pour la determiner, 
le SEBC se repose sur : 

- un taux d’inflation harmonise qui doit rester inferieur a 2 % dans la zone euro ; 

- les perspectives de la croissance qui doit etre de 2,5 % en moyenne annuelle. 

Par consequent, la valeur de reference retenue pour la croissance de M3 est de 
4,5 % en moyenne annuelle (inchange depuis l’origine). On observe sur le graphi- 
que ci-dessous que cette croissance est legerement superieure aux objectifs et ce 
depuis la mise en place du SEBC. 
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Ml 

M3 

M3 moyenne mobile centree sur 3 mois 
Valeur de reference pour M3 

Source : BCE 

Figure 4.4 


1 La Banque de France 

Le Code Monetaire et Financier etablit que la Banque de France fait partie inte- 
grante du Systeme europeen de banques centrales (SEBC). Elle participe a 
l’accomplissement des missions et au respect des objectifs qui sont assignes a celui- 
ci par le traite (art. L. 141-1) : 

L’objectif de stabilite financiere fonde les missions qui lui sont confiees au plan 
national : 

- controle et surveillance des intermediaries financiers ; 

- services rendus aux banques, aux entreprises, aux collectivites publiques ; 

- analyse de la situation financiere des entreprises ; 

- role de protection des particuliers dans le domaine economique et financier. 

Elle detient et gere les reserves de change de l’Etat en or et en devises (art. 
L. 141-2). 

Elle veille au bon fonctionnement et a la securite des systemes de paiement, des 
systemes de compensation, et de reglement-livraison des instruments financiers 
(art. L. 141-4). 

Elle est seule habilitee a emettre les billets en application du monopole d’autorisa- 
tion d’emission de billets de banque accorde par le Traite a la BCE (art. L. 141-5). 
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Chargee de l’execution en France des operations de la politique monetaire du 
SEBC, la Banque de France refinance les banques franqaises en leur pretant les 
liquidites dont elles ont besoin. 

2 La Banque Centrale Europeenne 

Creee le l er juin 1998, son siege est a Francfort et elle est dotee de la personnalite 
juridique en vertu de l’article 106 du traite. Son capital est de 5 milliards d’euros 
detenu par les BCN au prorata de la population et du PIB de chaque Etat. Les gou- 
vernements des Etats membres s’engagent a ne pas interferer dans les decisions de 
la BCE ou des BNC. 

Le SEBC est gouverne par trois organes de decisions agissent en toute indepen- 
dance. 

• Le Conseil des gouverneurs est l’organe supreme qui definit la politique mone- 
taire de la zone euro, les taux directeurs et 1’ appro visionnement en reserves dans 
l’Eurosysteme. II exerce les fonctions consultatives de la BCE et decide de la 
maniere dont le SEBC est represente en matiere de cooperation internationale. II 
se reunit deux fois par mois, le jeudi, a Francfort en Allemagne. Lors de la 
premiere reunion, il analyse les evolutions economiques et monetaires et prend 
les decisions de politique monetaire. A l’occasion de la seconde reunion, il 
examine les questions portant sur les autres missions et responsabilites de la BCE 
et l’Eurosysteme. Les decisions relatives a la conduite de la politique monetaire 
sont prises a la majorite, par un vote selon le principe « un membre, une voix », 
le president disposant d’une voix preponderante en cas d’egalite. Pour les deci- 
sions d’ordre patrimonial (par exemple, augmentation du capital), les suffrages 
sont ponderes conformement a la repartition entre les BCN du capital souscrit de 
la BCE. 

• Le Directoire est un organe d’ administration. Il est charge de la mise en oeuvre de 
la politique monetaire au quotidien et donne les instructions necessaires aux 
BCN. 

• Le Conseil general, le Conseil general contribue aux fonctions consultatives de 
la BCE. Il est charge de renforcer la cooperation entre les BCN, de superviser le 
mecanisme de change europeen bant l’euro aux monnaies des « pays out ». Enfin 
il doit assurer la preparation du passage des « pays out » a la monnaie unique et 
de coordination des politiques monetaires au sein de l’Union europeenne en vue 
d’ assurer la stabilite des prix. 

Ces trois organes ont en commun d’etre diriges par un president nomme pour 
8 ans et un vice-president nomme pour 4 ans. Quatre membres sont nommes pour 
sieger au Conseil des Gouverneurs et au Directoire. Les gouverneurs des BCN de 
l’Eurosysteme completent le Conseil des Gouverneurs. Tandis que le Conseil Gene- 
ral est complete par les gouverneurs de toutes les BCN de l’Union (pays participant 
ou non a l’Eurosysteme). 


Systeme europeen de banques centrales 
(SEBC) 
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Les missions fondamentales de la BCE sont de : 

- definir et mettre en oeuvre la politique monetaire ; 

- conduire les operations de change ; 

- detenir et gerer les reserves officielles de change ; 

- promouvoir le bon fonctionnement des systemes de paiement. 

Les autres missions : 

- elle detient le monopole d’emission de billets de banque ; 

- elle collecte les informations statistiques necessaires a l’execution des missions du 
SEBC aupres des agents economiques ; 

- elle contribue a la bonne conduite des politiques menees par les autorites compe- 
tentes pour le controle prudentiel. 


3 Les moyens de la politique monetaire 

Le cadre operationnel de l’Eurosysteme permet a la BCE d’utiliser principalement 
trois instruments : les reserves obligatoires, les facilites permanentes et les opera- 
tions d’open-market. 

3.1 Les reserves obligatoires 

La BCE peut imposer aux etablissements de credit etablis dans les Etats membres 
de deposer un pourcentage de leurs ressources sur des comptes remuneres ouverts 
dans les BCN. Le systeme doit assurer deux fonctions (statuts du SEBC - article 19) : 

- stabiliser les taux d’interet du marc he monetaire en incitant les etablissements 
de credit a lisser les effets des variations temporaires de liquidites ; 

- creer ou accentuer un deficit structurel de liquidites qui accroit le pouvoir de 
l’Eurosysteme a intervenir efficacement comme pourvoyeur de liquidites. 

Le montant des reserves obligatoires a constituer par chaque etablissement est 
determine en fonction d’ elements de son bilan. L’accomplissement des obligations 
de reserves est verifie sur la base de la moyenne des avons quotidiens de reserves 
des etablissements au cours d’une periode de constitution d’un mois. Les avoirs de 
reserve des etablissements de credit sont remuneres au taux des operations principa- 
les de refinancement du SEBC. 

Les regies de declaration, modes de calcul et de constitution sont fixees par un 
reglement (CE 1745/2003) du Conseil. Depuis septembre 2003 : 

- un taux de 2 % est applique aux postes inclus dans l’assiette : depots a vue, titres 
de creance et instruments du marche monetaire d’une duree inferieure a 2 ans ; 

- un taux 0 % est applique aux pensions, depots et titres d’une duree superieure a 
2 ans. 

Les exigibilites interbancaires et vis-a-vis du SEBC ne sont pas assujetties. 
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3.2 Les facilites permanentes 

La BCE est autorisee a fournir ou de retirer des liquidites pour une duree de 
24 heures. Ces facilites sont gerees de fa 5 on decentralisee par les banques centrales 
nationales. 

Dans des circonstances normales, il n’existe aucune limite ni autre restriction a 
l’acces aux : 

- facilite de pret marginal a taux fixes (5 % au 30/04/2008) ; 

- facilite de depot a taux fixes (3 % au 30/04/2008). 

Elies permettent d’encadrer les taux du marche au jour le jour. Le taux de la faci- 
lite de depot constitue normalement un plancher, tandis que la facilite de pret doit 
constituer un plafond pour les taux du marche interbancaire au jour le jour. 

La moyenne des taux interbancaires au jour le jour pondere par le montant des 
operations est appelee EONIA (Euro OverNight Interest Average). 



01/01/99 01/01/00 01/01/01 01/01/02 01/01/03 01/01/04 01/01/05 01/01/06 

OPR taux fixe ^_0PR taux de soumission minimal facilite de depot facilite pret marginal Eonla 

Figure 4.6 - Taux des operations principales de refinancement 
de TEurosysteme et Eonia 
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3.3 Les operations d’open-market 

Les operations d’ open market jouent un role important dans la politique mone- 
taire du SEBC pour le pilotage des taux d’interet, la gestion de la liquidite bancaire 
et pour indiquer 1’ orientation de la politique monetaire. 

II existe cinq types d’instruments pour effectuer les operations d’open market : 

- operations de cession temporaire (sous forme de pensions ou de prets garantis) ; 

- operations fermes ; 

- emission de certificats de dette ; 

- operations d’echange de devises ; 

- reprises de liquidites en blanc. 

Ces operations peuvent s’effectuer par voie d’appels d’offres normaux, d’appels 
d’offres rapides ou de procedures bilaterales. 

Pour ce qui concerne leur objectif, leur regularite et leurs procedures, les opera- 
tions d’open market du SEBC peuvent etre divisees en quatre categories : 

- les operations principals de refinancement (REFI) sont destinees a fournir des 
liquidites de maniere reguliere ; elles consistent en prets au taux du marche inter- 
bancaire d’une frequence hebdomadaire et d’echeance 7 jours ; 

- les operations de financement a plus long terme sont destinees a fournir aux 
contreparties un refinancement supplementaire a plus long terme avec une 
frequence mensuelle et une echeance de trois mois. Ces operations sont execu- 
tees par les banques centrales nationales par voie d’appels d’offres normaux ; 

- les operations de reglage fin sont effectuees de maniere ad hoc en vue de gerer la 
situation de liquidite sur le marche et d’ assurer le pilotage des taux d’interet, 
notamment pour attenuer l’incidence sur les taux d’interet de fluctuations impre- 
vues de la liquidite sur le marche. . . ; 

- les operations structurelles en emettant des certificats de dette et en ayant recours 
a des operations de cession temporaire ou a des operations ferme. Ces operations 
sont effectuees lorsque la BCE souhaite ajuster la position structurelle du SEBC 
vis-a-vis du secteur financier (sur une base reguliere ou non reguliere). 
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DEUXIEME PARTI E 


LA COMPTABILITE 
BANCAIRE 
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LES TEXTES APPLICABLES EN FRANCE 


Les sources du droit comptable sont fortement hierarchisees en France. 

Cinq niveaux sont a considerer, en fonction desquels se determine la force des 
textes. 

1 . Les traites internationaux dont fait partie la 4 e Directive europeenne de 1978. 

2 . Les sources legislatives dont la Loi comptable n° 83-353 du 30 avril 1983 et 
son decret d’application n° 83-1020 du 29 novembre 1983. 

3 . Les sources reglementaires dont le Plan Comptable General resultant de 
l’arrete ministeriel du 27 avril 1982. 

4 . La doctrine comptable : recommandations et avis des instances comptables 
professionnelles : Conseil National de la Comptabilite (CNC), Ordre des Experts- 
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comptables (OEC) Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC), 
Commission des Operations de Bourse (COB) devenue AMF. 

5. La jurisprudence : provenant des Tribunaux (arrets du Conseil d’Etat, des 
Cours Administratives d’ Appel, de la Cour de Cassation). 


Tableau 5.1 -La hierarchie des sources du droit comptable 


Directive 

europeenne 

Loi fran9aise 

Dec ret 

d’application 

Arrete ministeriel 

4 e directive 
du 25/07/1978 
Structure des 
documents comptables ; 
comptes annuels 
et rapport de gestion 
des SA et des SARL 

Loi n° 83-353 
du 30/04/1983 
(loi comptable) 
Mise en harmonie 
des obligations 
comptables avec 
la 4 e directive 

Decret 
n° 83-1020 
du 29/11/1983 
(decret 
comptable) 

Arrete du 27/04/1982 
(Plan comptable 
General) mis a jour 
par les arretes 
du 09/12/1986 
etdu 22/06/1999 


Les sources du droit comptable sont ainsi dispersees : decrets, arretes issus de dif- 
ferents ministeres, avis et recommandations du CNC, reglements et instructions 
COB. Cette disparite des textes nuisant a leur clarte, il est apparu necessaire de 
creer un organisme unique dote du monopole de la reglementation comptable. 

La reforme de la normalisation comptable a ete lancee en aout 1996 avec la reno- 
vation du CNC et la creation de son Comite d’urgence. Elle s’est achevee le 6 avril 
1998 par la creation du Comite de la Reglementation Comptable (CRC) issu de la 
loi n° 98-261. 

Le Conseil National de la Comptabilite (CNC) reforme a un role consultatif. II est 
charge de formuler des avis susceptibles de modifier la reglementation comptable et 
d’emettre des recommandations sur la comptabilite et les noimes internationales. 

Le CRC est charge d’adopter, sous reserve d’homologation, les regies comptables 
a partir des avis du CNC et pour les regies sectorielles apres avis des organismes de 
reglementation des etablissements financiers, des entreprises d’ assurance et des 
mutuelles. Les reglements adoptes par le CRC sont publies au Journal officiel apres 
homologation par arrete conjoint des ministres charge de 1’ economic, de la justice et 
charge du budget. 

Des leur homologation, ces reglements ont done force obligatoire et s’appliquent 
a toute personne tenue d’etablir des documents comptables. 
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Figure 5.1 — Le processus reglementaire 


Le CRC ne peut toutefois modifier l’integralite des textes. En effet, ses regle- 
ments, une fois homologues, ont la valeur d’un arrete et done ne peuvent modifier 
les dispositions d’une loi (par exemple la loi comptable du 30 avril 1983) ou d’un 
decret (par exemple du 29 novembre 1983) qui lui sont juridiquement superieurs. 

L’ordonnance n° 2000-913 du 18 septembre 2000 a recodifie a texte constant le 
Code de commerce. L’ ensemble des textes relatifs a la reglementation comptable y 
ont ete regroupes dont la loi comptable (Art. L.123-12 a 123-28) et la loi du 24 juillet 
1966 sur les societes commerciales qui contenait des articles relatifs aux comptes 
sociaux, aux comptes consolides et aux filiales, participations et societes controlees. 

Le reglement CRC n° 99-03 du 29 avril 1999 a institue le Plan Comptable Gene- 
ral (PCG) en lieu et place de celui utilise depuis l’arrete du 27 avril 1982. 

Contrairement aux plans comptables qui Pont precede, il s’agit d’un texte evolutif 
destine a integrer au fur et a mesure et par voie reglementaire les adaptations neces- 
saires de nouvelles regies comptables. La mise a jour reguliere du PCG s’effectue 
par des reglements du CRC dont la tendance est de faire progressivement converger 
les regies comptables fran 9 aises vers les normes internationales. 


Tableau 5.2 - Modifications du reglement CRC n° 99-03 relatifau Plan Comptable General 


Reglement 

Date 

Objet 

CRC n° 99-08 

24 novembre 1999 

Traitement comptable des contrats a long terme 

CRC n° 99-09 

24 novembre 1999 

Changements de methodes comptables 

CRC n° 00-06 

7 decembre 2000 

Reglement sur les Passifs 

CRC n° 02-10 

12 decembre 2002 

Amortissement et depreciation des actifs 

CRC n° 03-01 

2 octobre 2003 

Activites d’echange dans le cadre des transactions internet 
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Reglement 

Date 

Objet 

CRC n° 03-04 

2 octobre 2003 

Produits de cession des immobilisations reevaluees 

CRC n° 03-05 

20 novembre 2003 

Couts de creation de sites internet 

CRC n° 03-07 

12 decembre 2003 

Provisions pour gros entretien ou grandes revisions 

CRC n° 04-01 

4 mai 2004 

Traitement comptable des fusions et operations assimilees 

CRC n° 04-06 

23 novembre 2004 

Definition, evaluation et comptabilisation des actifs 

CRC n° 05-09 

3 novembre 2005 

Definitions des provisions et des depreciations 



LES OBLIGATIONS COMPTABLES 


1 L’ obligation de tenir une comptabilite 


Historiquement, c’est une Ordonnance de 1673 de Colbert, qui a impose aux com- 
merqants le terme de livre de comptes. 

L’introduction des regies de forme a confere une valeur probante aux livres de 
comptes. 

Le Code de Commerce a consacre que la comptabilite tenue regulierement peut 
etre admise en justice comme moyen de preuve en cas de litige entre commerqants. 
(Art. L 123-23). La comptabilite est aussi un moyen d’information pour les asso- 
cies, les salaries et les tiers et constitue un support impose par 1’ administration fis- 
cale L’information s’effectue par des documents de synthese : bilan, compte de 
resultat et annexes. 

Toutes les regies de tenue de la comptabilite et d’etablissement des comptes 
annuels, doivent etre respectees, meme si elles ne sont pas obligatoires du point de 
vue fiscal et meme si elles divergent des regies fiscales. 

Les obligations applicables a tous les commerqants figurent a Particle 123-12 du 
Code : 

« Toute personne physique ou morale ayant la qualite de commergant, doit proce- 
der a I’enregistrement comptable des mouvements ajfectant le patrimoine de son 
entreprise. Ces mouvements sont enregistres chronologiquement. Elle doit contro- 
ler par inventaire an moins unefois tous les douze mois, /’ existence et la valeur des 
elements d’actifs et de passifs du patrimoine de l’ entreprise. Elle doit etablir des 
comptes annuels a la cloture de Vexercice an vu des enregistrements comptables et 
de l’ inventaire. Ces comptes annuels comprennent le bilan, le compte de resultat et 
une annexe, qui forment un tout indissociable. » 
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2 Les obligations definies par le Code de Commerce 

Les articles L 123-12 a L 123-28 du Code de commerce (anciens articles 8 a 17 
issus de la loi du 30 avril 1983 modifiee) et les dispositions prises pour son applica- 
tion (art. 1 a 27 du decret du 29 novembre 1983 modifie) sont applicables a tous les 
commer 5 ants, personnes physiques ou morales. L’objet de ces textes est de mettre 
en evidence les grands principes comptables : 

• Continuity de V exploitation : le commerqant est presume poursuivre son activite ; 
ce principe est a la base des regies d’ evaluation figurant dans le Code. 

• Specialisation des exercices : l’activite de l’entreprise est decoupee en periodes 
ou exercices comptables de douze mois. Le resultat doit prendre toutes les char- 
ges et produits se rapportant a cet exercice (Article L 123-12). 

• Regularity : les comptes doivent etre reguliers, sinceres et donner une image 
fidele du patrimoine ; il doit etre tenu compte des charges et des produits inde- 
pendamment des dates de paiement ou d’encaissement. (Article L 123-13). 

• Principe d’importance relative : les comptes doivent comprendre le nombre de 
postes et de rubriques necessaries. Les informations d’importance significative 
doivent figurer dans les documents communiques aux tiers. Dans les comptes 
annuels, certains sous postes peuvent etre regroupes (Article L 123-15). 

• Permanence des methodes : sauf exception, les methodes devaluation ne peuvent 
etre modifiees d’un exercice a 1’ autre (Article L 123-17). Le changement ne peut 
etre qu'exceptionnel, il doit etre decrit et justifie dans l’annexe. 

• Nominalisme : a leur entree dans le patrimoine les biens acquis sont enregistres a 
leur cout d’acquisition (Article L 123-18). Les plus values latentes sont ignorees 
tandis que les moins values donnent lieu a des provisions. 

• Non compensation : aucune compensation ne peut etre operee entre les postes 
d’ actif et de passif ou entre les postes de charges et produits du compte de resultat 
(Article L 123-19). 

• Intangibility : le bilan d’ouverture d’un exercice doit correspondre au bilan de 
cloture de l’exercice precedent (Article L 123-19). 

• Prudence : il doit etre precede a des amortissements et des provisions meme en 
cas d’insuffisance de benefices ; il doit etre tenu compte des risques et pertes 
intervenus entre la date de cloture de l’exercice et la date d’etablissement des 
comptes (Article L 123-20) ; seuls les benefices realises a la date de cloture d’en 
exercice peuvent etre inscrits dans les comptes annuels (Article L. 123-21). 


3 Les obligations definies par le Decret comptable 

La comptabilite utilise la technique de la partie double garantissant l’egalite arith- 
metique des mouvements « debit » et des mouvements « credit » des comptes ; elle doit 
garantir la fiabilite des informations fournies et leur disponibilite en temps opportun. 
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Elle doit etre organisee de telle sorte qu’elle permette : 

- de saisir, classer et enregistrer les donnees de base chiffrees ; 

- d’etablir en temps opportun les etats prevus ou requis ; 

- de fournir periodiquement, apres traitement, les etats de synthese ; 

- de controler l’exactitude des donnees et des procedures de traitement. 

Le decret d’ application du 29 novembre 1983 apporte les precisions necessaires a 
la mise en application de la loi comptable. Regulierement actualise, il precise les 
postes devant figurer dans un bilan a 1’ actif et au passif, et ceux devant figurer dans 
un compte de resultat en charges et en produits. 

Lorsque le total du bilan est inferieur a 267 000 €, le montant net du chiffre 
d’affaires a 534 000 € et le nombre moyen de salaries a 10, l’entite peut presenter 
des comptes selon le systeme simplifie ; lorsque le total du bilan est superieur a 
3 650 000 €, le montant du chiffre d’affaires a 7 300 000 €. (Decret n° 2005-1757) 
et le nombre de salaries a 50, l’entite doit presenter ses comptes selon le systeme 
developpe. A l’interieur de ces seuils, l’entite presente le systeme de base. Pour 
determiner le systeme a appliquer, on prend en consideration 2 seuils sur 3. 

Pour avoir une comptabilite conforme il faut : 

- tenir des livres (livre -journal, grand livre et livre d’inventaire) qui peuvent etre 
etablis par supports informatiques afin de generer des etats de synthese ; 

- respecter l’enregistrement chronologique des operations ; 

- s’appuyer sur des pieces justificatives datees, conservees, classees dans un ordre 
defini, susceptibles de servir comme moyen de preuve et portant les references de 
leur enregistrement en comptabilite ; 

- controler par inventaire 1’ existence et la valeur des elements actifs et passifs ; 

- permettre un controle comptable fiable contribuant a la prevention des erreurs et 
des fraudes et a la protection du patrimoine ; 

- permettre, pour chaque enregistrement comptable, d’en connaitre l’origine, le 
contenu, l’imputation par nature, la qualification sommaire ainsi que la reference 
de la piece justificative qui l’appuie ; 

- appliquer le plan comptable, classement predefini des comptes. 



LES SOURCES DU DROIT COMPTABLE BANCAIRE 


Le secteur bancaire est un des plus reglementes de l’activite economique. Les ris- 
ques specifiques lies a la creation monetaire et aux dysfonctionnements du systeme 
obligent les autorites de tutelle a encadrer tres strictement les etablissements de credit. 
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La particularite en matiere de droit comptable reside dans une double obligation : 

• ils doivent respecter les dispositions generales du code de commerce en matiere 
de principes comptables et methodes d’evaluation applicables a toute societe 
commerciale avec les derogations liees a la reglementation bancaire. A ce titre, 
ils publient des etats financiers a destination des marches financiers : les etats 
publiables ; 

• ils doivent respecter les regies prudentielles, imposees par la Commission 
Bancaire, 1’ autorite de tutelle des banques. Ces regies se traduisent par des etats 
reglementaires a produire et permettant aux autorites de s’ assurer de la bonne de 
gestion que tout etablissement doit assumer par rapport aux risques encourus. 


1 Les comptes individuels publiables 


La 4 e directive du Conseil du 25 juillet 1978 (78/660/CEE) a ete elaboree dans le 
but de coordonner les dispositions nationales concemant la structure et le contenu 
des comptes annuels et du rapport de gestion pour les societes anonymes (SA) et les 
societes a responsabilite limitee (SARL). Elle a ete completee par deux directives 
sectorielles : la directive 4 bls du 8 decembre 1986 (86/635/EE) applicable aux ban- 
ques et autres institutions financieres, et celle du 19 decembre 1991 consacree aux 
entreprises d’ assurance. 

En tant qu’ entreprises commerciales, les etablissements de credit appliquent les 
regies de droit commun en matiere comptable en respectant les obligations compta- 
bles du Decret 83-1020 (29/1 1/83) et le Code de Commerce (article L. 123-12 a 22). 

La loi bancaire du 24 janvier 1984 avait confie au Comite de la reglementation 
bancaire (CRB) la competence de definir la reglementation comptable des etablisse- 
ments de credit, sous forme de reglements publies au journal officiel, apres homolo- 
gation du ministre charge de l’economie et des finances. 

Le CRB a maintenu les normes en vigueur (plan comptable bancaire de 1978) 
jusqu’a la fin des travaux d’harmonisation de la comptabilite bancaire engages dans 
l’Union par la Commission europeenne. Mais a partir de 1988, plusieurs reglements 
ont ete emis par le CRB afin de tenir compte du developpement de nouvelles formes 
d’ operations financieres : 

• n° 88-02 du 22fevrier 1988 relatif aux operations sur instruments financiers a 
terme de taux d’interet (seuls les contrats de gre a gre sur les operations fermes 
etaient traites) ; 

• n° 89-01 du 22 juin 1989 relatif aux operations en devises en a fixe les modalites 
d’enregistrement comptable. II impose une comptabilite pour chaque devise 
utilisee ; 

• n° 89-07 du 26 juillet 1989 relatif aux operations de cession d’elements d’actif 
ou de titrisation oblige les etablissements de credit a constater a leur compte de 
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resultat une plus ou moins-value de cession lorsqu’ils realisent une cession 
parfaite. En cas de cession assortie d’obligation de reprise par le cedant et de 
retrocession par le cessionnaire, la plus ou moins-value n’est pas constatee ; 

• n° 90-01 du 23 fevrier 1990 relatif aux operations sur titres qui a cree trois cate- 
gories de portefeuille, les titres de transaction, de placement et d’investissement 
avec des regies d’enregistrement particulieres pour chacune d’entre elles ; 

• n° 90-03 du 23 fevrier 1990 relatif aux operations sur plans d’epargne 
populaire ; 

• n° 90-15 du 18 decembre 1990 relatif aux contrats d’echange de taux d’interet ou 
de devises couramment appeles « swaps ». II a permis ainsi, outre une normalisa- 
tion comptable, un meilleur controle de ces operations par les etablissements 
eux-memes ; 

• n° 93-06 du 21 decembre 1993 relatif a la comptabilisation des operations de 
titrisation suite a la loi n° 88-1201 du 23 decembre 1988 portant creation des 
fonds communs de creances. 

La directive 4 bls du 8 decembre 1986 devait etre transposee au plus tard le 
31 decembre 1990 en droit franqais. Trois reglements ont ete publies le 
16 janvier 1991 : 

• CRB n° 91-01 relatif a l’etablissement et a la publication des comptes individuels 
annuels des etablissements de credit ; 

• CRB n° 91-02 relatif a la consolidation des comptes des etablissements de credit, 
des maisons de titres et des compagnies financieres ; 

• CRB n 91-03 relatif a l’etablissement et a la publication des situations trimes- 
trielles et des resultats semestriels individuels et consolides. 

Ces textes sont entres en vigueur le l er janvier 1993. 

Le CRB a continue a emettre des reglements sous ce nom puis sous celui du 
CRBL (Comite de la Reglementation Bancaire et Linanciere) a partir du 2 juillet 
1996 suite a la loi MAL qui a transpose en Lrance la directive sur les services 
d’investissement. Ainsi, le reglement CRBL n° 97-03 du 21 janvier 1997 precise les 
regies d’etablissement et de publication des comptes des entreprises d’investisse- 
ment autres que les societes de gestion de portefeuille. 

La loi n° 98-261 du 6 avril 1998 de reforme comptable a unifie les differentes 
obligations comptables applicables aux entreprises franqaises, quel que soit leur 
secteur d’activite. Elle a transfere le pouvoir reglementaire au CRC (Comite de la 
reglementation comptable) : « Tout etablissement de credit doit publier ses comptes 
annuels dans des conditions fixees par le CRC apres avis du CRBF » (Article 
L 51 1-37 duCOMOLI). 

Le CRBL a ete remplace par le CCLRL (Comite consultatif de la legislation et de 
la reglementation financieres) par la loi de securite financiere (LSL) du l er aout 
2003. 
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Mis en place par le decret n° 2004-850 du 23 aout 2004, le CCLRF demeure com- 
petent pour definir « la publicite des informations destinees aux autorites compe- 
tentes » par les etablissements qui sont assujettis a la reglementation bancaire. 

Depuis sa prise de fonction, le Comite de la reglementation comptable a emis les 
reglements suivants en relation avec les comptes individuels des banques et etablis- 
sements financiers : 


Tableau 5.3 


23/6/1999 

Reglement CRC n° 99-04 relatif a I’etablissement et a la publication des comptes 
individuels annuels des etablissements de credit modifiant le reglement CRB 
n° 91-01 (modifie par les CRB 93-06, 94-03, 94-05) 

04/07/2000 

Reglement CRC n° 2000-03 relatif aux documents de synthese individuels 
des entreprises relevant du CRBF modifiant le CRC n° 99-04 

12/12/2002 

Reglement CRC n° 2002-04 relatif a I’etablissement et a la publication des comptes 
des entreprises d’investissement modifie le reglement CRBF n° 97-03 

23/11/2004 

Reglement CRC n° 2004-16 relatif aux documents de synthese individuels 
des entreprises relevant du CRBF modifiant le reglement CRC n° 2000-03 

03/11/2005 

Le reglement CRC n° 2005-04 relatif aux documents de synthese individuels 
modifiant le CRC n° 2000-03 

14/12/2007 

Reglement CRC n° 2007-04 relatif a la comptabilisation des actifs donnes 
en garantie pour les etablissements de credit et entreprises d’investissement 

14/12/2007 

Reglement CRC n° 2007-05 afferent aux informations relatives aux actifs donnes 
en garantie dans le cadre de contrats de garantie modifiant le reglement 
CRC n° 2000-03 relatif aux documents de synthese individuels 

14/12/2007 

Reglement CRC n° 2007-06 afferent au caractere douteux des decouverts modifiant 
le reglement CRC n° 2002-03 relatif au traitement comptable du risque de credit 


2 Les comptes consolides publiables 


La consolidation est une approche financiere qui consiste a presenter le patrimoine 
et les resultats d’un groupe de societes comme s’il s’agissait d’une seule entreprise. 

Les documents de synthese consolides (bilan, compte de resultat, annexe) sont en 
fait des etats agreges des comptes individuels des societes qui composent le groupe. 



La presentation de comptes consolides en annexe des comptes individuels avait ete 
rendue possible en France par le decret du 23 mars 1967 sur les societes commerciales. 
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La 7 e directive du Conseil du 13 juin 1983 sur les comptes consolides impose a 
toute societe qui controle de maniere exclusive ou conjointe une ou plusieurs autres 
societes ou qui exerce une influence notable sur celles-ci, l’obligation d’etablir des 
comptes consolides et un rapport consolide de gestion. 

La transposition de la 7 e directive par la loi n° 85-11 du 3 janvier 1985 relative 
aux comptes consolides les a rendus obligatoires pour les entreprises industrielles et 
commerciales a compter du l er janvier 1990. La loi a ete completee par un decret 
n° 86-221 du 17 fevrier 1986 et par un arrete du 9 decembre 1986, integrant une 
« Methodologie de la consolidation » dans le Plan Comptable General. 

Les decrets et lois relatives aux comptes consolides sont aujourd’hui integres dans 
le Code de Commerce (Art L. 233-16 a 233-28 et Art L. 248 a 248-14). 


Tableau 5.4 - Le droit comptable des societes consoiidees 


Directive 

europeenne 

Loi fran9aise 

Decret 

d’application 

Arrete ministeriel 

T directive 
du 13/06/1983 
Obligation de 
consolidation pour 
certaines societes 

Loi n° 85-11 
du 3/01/1985 

Decret n° 86-221 
du 17/02/1986 

Arrete du 09/12/1986 
et du 22/06/1999 
(methodologie inseree 
dans le PCG) 


Le reglement CRC n° 99-02 du 29 avril 1999 relatif aux comptes consolides des 
societes commerciales et entreprises publiques a rapproche les regies franqaises des 
normes internationales. Ils concernent la definition du perimetre de consolidation et 
celle du controle exclusif, reconnue comme le pouvoir de diriger les politiques finan- 
ciere et operationnelle d’une entreprise et le droit de nommer ou de revoquer les 
dirigeants. en vertu des statuts ou d’un contrat afin de tirer avantage de ses activites. 

Trois types de relation d’une entreprise avec des entreprises liees sont definis : 

- le controle exclusif traite par la methode de 1’ integration globale ; 

- le controle conjoint traite par la methode de 1’ integration proportionnelle ; 

- 1’ influence notable traitee par la methode de la mise en equivalence. 

En terme d’information financiere, ont ete rendus obligatoires, le tableau des flux 
de tresorerie, le tableau de variation des capitaux propres, 1’ information sectorielle 
par activite ou zone geographique, le resultat par action (de base et dilue). 

Suite a l’entree en vigueur du reglement CE n° 1606/2002, le reglement n° 99-02 
ne s’ applique qu’aux societes dont les titres ne sont pas admis a la negociation sur un 
marche reglemente, et qui n’ont pas opte pour l’application des normes de 1’IASB 
conformement aux dispositions de l’ordonnance n° 2004-1382 du 20 decembre 2004. 

Pour les etablissements de credit, la 7 e directive du 13 juin 1983 a ete transposee 
par le reglement CRB n° 85-12 du 27 novembre 1985 relatif a la consolidation des 
comptes des etablissements de credit et des compagnies financieres. 
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Avec l’extension de ses competences, le CRC a adapte au secteur bancaire et 
financier, les regies de consolidation applicables aux entreprises industrielles et 
commerciales. II a emis les reglements suivants en relation avec les comptes conso- 
lides des etablissements financiers : 


Tableau 5.5 


24/11/1999 

Reglement CRC n° 99-07 relatif aux regies de consolidation des entreprises 
relevant du CRBF modifiant le CRB n° 91-02 (modifie CRB 94-03, 96-06) 

04/07/2000 

Reglement CRC n° 2000-04 relatif aux documents de synthese consolides 
des entreprises relevant du CRBF modifie le CRC n° 99-07 

07/12/2000 

Reglement CRC n° 2000-08 modifiant et completant I’annexe au reglement 
CRC n° 99-07 du 24 novembre 1 999 

12/12/2001 

Reglement CRC n° 2001-02 relatif a I’etablissement et a la publication des 
situations trimestrielles et du tableau d’activite et de resultats semestriels 
individuels/consolides des etablissements de credit modifiant le CRB n° 91-03 

12/12/2002 

Reglement CRC n° 2002-05 relatif a I’etablissement et a la publication des comptes 
des entreprises d’investissement modifiant le CRBF n° 97-03 

03/11/2005 

Reglement CRC n° 2005-05 relatif aux documents de synthese consolides 
modifiant le CRC 2000-04 


L’application du reglement CRC n° 99-07 a rendu le reglement CRB n° 85-12 
caduc pour sa partie strictement comptable 

Mais en raison des nombreuses references prudentielles contenues dans le CRB 
n° 85-12, le reglement CRBF n° 2000-03 du 6 septembre 2000 relatif a la surveillance 
prudentielle sur base consolidee, indique 1’ articulation entre le texte adopte par le 
CRC et le dispositif de surveillance prudentielle sur base consolidee. 

Le reglement CRBF n° 2000-03 est complete par l’instruction n° 2000-01 de la 
Commission bancaire relative a 1’ informatisation du perimetre de consolidation 
prudentiel. 


Tableau 5.6 - Principaux textes regissant la comptabilite bancaire 


Textes generaux 

Textes specifiques 

4 e directive du Conseil du 25/7/78 concernant 
les comptes annuels (78/660/CEE) 

4 e directive bis du Conseil du 8/12/86 concernant 
les comptes consolides des etablissements de 
credit (86/635/CEE) 

T directive du Conseil du 13/6/83 concernant 
les comptes consolides (83/349/CEE) 

Directive n° 93-22 concernant les services 
d’investissement pour les valeurs mobilieres 

Loi n° 66-537 du 24/7/66 sur les societes 
commerciales 

Loi n° 84-46 de la 24/01/84 relative a I’activite 
et au controle des etablissements de credit 

Loi n° 83-353 du 30/4/83 dite loi comptable : 
mise en harmonie avec la 4 e Directive 

Loi n° 96-597 du 2/7/96 de modernisation 
des activites financieres 

Loi n° 98-261 du 6/4/98 portant reforme de la reglementation comptable 
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Textes generaux 

Textes specifiques 

Decret n° 83-1020 du 29/1 1/83 concernant 
les obligations comptables des societes 
commerciales 

Reglement du CRB n° 91-01 du 16/1/91 relatif 
a I'etablissement et la publication des comptes 
des EC modifie par le CRC 2000-03 (4/7/2000) 
et 2005-04 

Arrete du 27/4/82 portant sur le Plan 
Comptable modifie par I’arrete du 22/6/99 
aui a homoloaue le Realement CRC n° 99-03 
(reglement PCG) 

Reglement du CRBF n° 97-03 du 21/2/97 relatif 
a I'etablissement et a la publication des comptes 
des entreprises d’investissement 

Realement 99-02 (arrete du 22 iuin 1 999) relatif 
aux regies applicables aux comptes consolides 
des societes commerciales et entreprises 
publiques, complete par le reglement CRC 
2000-07 concernant les annexes 

Reglement du CRB n° 85-12 du 27/11/85 relatif a 
la consolidation des comptes des etablissements 
de credit, modifie par le CRC 99-07 (24/11/1999). 
modifies par le CRC 2000-04 et les CRC 2000-08, 
2002-05, 2004-04 et 2005-02 


3 Les etats reglementaires destines aux autorites 


Les autorites competentes (Commission Bancaire, Banque de France et BCE) ont 
comme mission de definir la politique monetaire, d’ceuvrer a la stabilite du systeme 
bancaire et de garantir la securite de la clientele. 

Pour mener a bien ces missions, elles doivent en permanence controler : 

- le niveau de la masse monetaire ; 

- la surveillance de la solidite financiere ; 

- les statistiques relatives a la balance des paiements ; 

- le suivi du mode de fmancement de l’economie franqaise. 

La Commission Bancaire (CB) est chargee, pour remplir ces missions, d’organiser 
un systeme de collecte de 1’ information explicite par des instructions obligatoires. 

Une importante reforme du systeme de collecte est entree en vigueur le 1“ janvier 
1993. 

Les regies de transmission des informations ont ete dans un premier temps uni- 
fiees par l’instruction de la Commission Bancaire n° 91-05 du 19 avril 1991 avec 
les DREP : Dispositions relatives aux etats periodiques. Jusqu’alors coexistaient les 
Dispositions applicables aux banques (DAB) et celles applicables aux societes 
financieres (DASL). 

La reforme comptable de 1993 comporte quatre volets de nouveaux documents : 

- documents periodiques transmis a la Commission bancaire dont un bilan, un compte 
de resultat et des tableaux annexes qui detaillent en fonction d’attributs divers (duree, 
zone geographique, etc.) les renseignements fournis dans ces deux principaux docu- 
ments et des indicateurs d’activite (effectifs, nombre de comptes, etc.) ; 
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- comptes publiables conformes aux directives europeennes, enrichis par une 
annexe qui complete les informations contenues dans les postes du bilan et du 
compte de resultat ; 

- plan de comptes permettant d’elaborer, par voie directe ou par regroupement, les 
comptes annuels publies et les documents periodiques transmis a la Commission 
bancaire ; 

- pistes d’audit differenciees qui fixent les exigences minimales en matiere de 
fiabilite et de justification des informations publiees ou transmises a la Commis- 
sion bancaire. 

Les documents periodiques transmis a la Commission bancaire ont ete definis de 
telle sorte qu’apparaissent en lignes les operations classees par nature (depots, cre- 
dits, etc.) et en colonne les criteres ou identifiants sur la base desquels ces opera- 
tions doivent etre ventilees. 

Pour la ventilation des informations qui figurent dans les lignes, en fonction des 
differents attributs qui les caracterisent, il convient done de croiser 1’ information 
comptable avec celle qui est contenue dans des fichiers non comptables, comme la 
base clientele par exemple. 

La procedure preconisee par la Commission est decrite par le schema suivant : 



Source : BULLETIN de la Commission Bancaire N° 7, novembre 1992 


Figure 5.2 
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Les informations a fournir par les etablissements de credit ont ete definies par 
1’ instruction CB n° 93-01 du 29 janvier 1993, relative a la transmission des comptes 
annuels, de documents periodiques ainsi que d’ informations diverses. 

L’instruction CB n° 94-09 du 17 octobre 1994 a substitue le recueil « BAFI » 
(B Ase de donnees des agents Financiers) aux recueils DREP afin d’ ameliorer et de 
rationaliser les informations collectees. 

Le recueil BAFI est compose de 1 1 chapitres : 

1. Les dispositions generales. 

2. Les regies de comptabilisation et les methodes d’evaluation. 

3. Le plan de comptes des etablissements de credit (PCEC). 

4 . Les attributs d’identification. 

5 . Les regies de remise des etats. 

6. Les modeles des etats comptables adresses a la Commission bancaire. 

7 . Les concordances entre les etats comptables et le plan de comptes. 

8. Les dispositions prudentielles. 

9 . Les controles a effectuer sur les documents BALI et le dossier technique. 

10 . Les reserves obligatoires. 

11. Les etats monetaires. 

La Commission Bancaire s’ assure du respect des normes par les etablissements 
assujettis qui transmettent les declarations decrites dans le recueil sous forme d’un 
dossier compose par : 

• les etats publiables destines aux marches financiers : bilan, compte de resultat et 
annexe dont la presentation a ete fixee par le CRBL puis par le CRC ; 

• les etats periodiques destines a la Commission Bancaire pour le controle de la 
politique monetaire et pour le suivi de la surveillance des risques ; 

• les etats prudentiels a periodicite variable, obligatoires pour tous les etablisse- 
ments de credit et entreprises d’investissement sauf rares exceptions. 

La loi MAE du 2 juillet 1996 a etendu le dispositif comptable et prudentiel aux 
entreprises d’investissement (Instruction CB n° 97-01 du 27 mars 1997). 

L’instruction CB n° 2002-02 du 28 mars 2002 relative a la transmission des 
comptes annuels et des documents periodiques a uniformise ces pour tous les pres- 
tataires de services d’investissement. 

L’instruction CB n° 98-01 du 6 fevrier 1998 a impose des documents periodiques 
supplementaires destines a la BCE suite a l’entree en vigueur de l’euro. 

L’instruction CB n° 2005-02 du 31 mai 2005 actualise l’ensemble des etats a 
fournir pour les societes qui doivent presenter leurs comptes en normes ILRS ( Inter- 
national Financial Reporting Standards) a partir du l er janvier 2005. 


6 


[.’ORGANISATION DU 
SYSTEME COMPTABLE 


U n manuel de procedures decrit 1’ organisation comptable et le dispositif de 
traitement de l’information dans les etablissements de credit. Ce document 
est conserve aussi longtemps qu’est exigee la detention des etats comptables 
auxquels il se rapporte. 

L’ organisation du systeme comptable doit permettre 1’ identification des informa- 
tions definies ainsi que la production des differents etats publiables ou reglementaires. 

La definition des informations est obtenue a partir : 

- d’un plan comptable qui donne des precisions sur le contenu des comptes ; 

- d’une liste d’attributs d’identification qui complete les definitions. 


Section 1 
Section 2 
Section 3 


Les techniques et supports de la comptabilite 
Le plan comptable des etablissements de credit 
Les regies de comptabilisation 



LES TECHNIQUES ET SUPPORTS 
DE LA COMPTABILITE 


Les etablissements assujettis organisent leur systeme comptable, leur dispositif de 
traitement de 1’ information et leur systeme de controle interne dans les conditions 
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prevues par le reglement CRBF n° 97-02. II est fait obligation d’instaurer une piste 
d’audit permettant de justifier les informations contenues dans les etats comptables en 
remontant des ecritures comptables vers les documents de synthese et reciproquement. 


1 Les ecritures comptables 

L’ecriture comptable est a la base du concept de la partie double impliquant : 

X EMPLOIS = X RESSOURCES 


Une ecriture affectant au moins deux comptes dont l’un est debite et 1’ autre est cre- 
dite d’une somme identique. II peut y avoir un ou plusieurs montants debites et un ou 
plusieurs montants credites, l’ecriture n’etant validee qu’a la condition de l’egalite : 

X des montants debites = X des montants credites 


Lorsqu’une operation est enregistree, le total des sommes inscrites au debit des 
comptes et le total des sommes inscrites au credit des comptes doivent etre egaux. 

Le compte est l’unite de base de l’enregistrement comptable. II sert a enregistrer 
d’une part, la ressource, et d’ autre part, l’emploi que l’on en fait. 

Un compte est debite s’il enregistre un emploi et credite s’il enregistre une res- 
source pour l’etablissement de credit. Le solde resulte de la difference entre le total des 
debits et le total des credits caracterise la position du compte : debiteur ou crediteur. 

Une ecriture comptable est composee des elements suivants : 

- une date : la reglementation bancaire prescrit l’enregistrement chronologique et 
exhaustif des mouvements affectant le patrimoine de l’etablissement (article 123-12 
du Code de Commerce) ; la date de 1’ operation est la date de la piece comptable ; 

- des numeros de comptes : ces numeros sont determines par le plan comptable 
des etablissements de credit et induisent un libelle de compte ; 

- un libelle de V operation : doit permettre de retrouver la piece comptable qui a 
genere l’ecriture ; 

- des montants : il peut y avoir un ou plusieurs montants au debit et au credit mais 
1’ ecriture ne peut etre validee qu’a la condition de l’egalite debit-credit. 


N° compte 

Date, nom des comptes, libelle 

Debit 

Credit 


22 mars 2006 



101 

Caisse 

800 


2511 

Compte ordinaire 

Depot d’especes 


800 
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Un enregistrement doit etre justifie par un document de base (ou piece comptable) : 
facture, cheque, depot, bulletin de salaire. . . qui est indique dans le libelle. 

Le classement et l’archivage des pieces justificatives doivent etre prevus par le 
manuel de procedures. Elies doivent etre conservees pendant dix ans. 


2 Les livres obligatoires 

L’enregistrement des ecritures se fait simultanement dans : 

- Un journal comptable tenu chronologiquement. Toute correction d’erreur doit 
laisser lisible 1’ enregistrement initial errone. La comptabilite doit etre organisee, 
pour ces corrections d’erreurs, de faqon a permettre de retrouver les montants des 
mouvements des comptes, expurges des consequences de ces erreurs. 

- Un grand livre comptable regroupant 1’ ensemble des comptes. Chaque compte 
fait apparaitre distinctement un solde initial de debut de periode, le cumul des 
mouvements « debit » et « credit » de la periode et un solde en fin de periode. 

Les soldes des comptes du grand livre sont recapitules dans une balance. 

La balance constitue un instrument indispensable du controle comptable qui per- 
met de verifier une double egalite : 

X mouvements debits = X mouvements credits 
X soldes debiteurs = X soldes crediteurs 

A chaque cloture (mensuelle, trimestrielle, annuelle), les comptes de gestion sont 
regroupes dans le compte de resultat dont le solde est debiteur (perte) ou crediteur 
(benefice). Cette perte ou ce benefice sont reportes dans le bilan, toujours equilibre. 

Le livre d’inventaire, tenu dans les conditions prescrites par la loi, est un support 
dans lequel sont transcrits le bilan et le compte de resultat de chaque exercice 
(periode). 

Les etats de synthese doivent etre appuyes par les documents justificatifs des chif- 
fres d’inventaire et figurant ou repertories dans le dossier des operations d’inventaire. 

L’organisation du traitement informatique doit obeir aux regies suivantes : 

- la chronologie des enregistrements ecarte toute insertion intercalaire ; 

- les etats periodiques doivent etre numerates et dates ; 

- l’irreversibilite des traitements effectues exclut toute suppression ou addition 
ulterieure d’enregistrement ; 

- la durabilite des donnees enregistrees offre des conditions de garantie et de 
conservation prescrites par la loi ; 

- le systeme permet de garantir tout controle et donner droit d’acces a la documen- 
tation relative a 1’ analyse, a la programmation et aux procedures de traitement. 
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3 La comptabilite matieres 


Le reglement CRB n° 91-04 concernant 1’organisation du systeme comptable des 
etablissements de credit enonce : « Les elements detenus par Tetablissement pour le 
compte de tiers, mais ne figurant pas dans les comptes individuels annuels, doivent 
faire l’objet d’une comptabilite ou d’un suivi matieres retrafant les existants, les 
entrees et les sorties. » 

Une distinction est faite entre les elements detenus pour le compte des organismes 
de placement collectif en valeurs mobilieres (OPCVM) et pour celui des autres 
categories de clientele ; parmi ces derniers, une separation est effectuee, si elle est 
significative, entre les elements detenus a titre de simple depositaire et ceux qui 
garantissent, soit un credit accorde, soit un engagement pris, a des fins specifiques 
ou en vertu d’une convention generale et permanente, en faveur du deposant. 

Les etablissements de credit sont obliges de tenir une comptabilite matieres pour : 

- les operations sur titres ; 

- les effets remis a l’encaissement non inscrits au compte ordinaire du remettant. 
Cette comptabilite matieres doit permettre de distinguer : 

- les elements detenus pour le compte d’ OPCVM ; 

- les elements detenus pour le compte de la clientele ; 

- les elements detenus en tant que simple depositaire ; 

- les elements detenus en tant que garantie. 

L’organisation pratique de la comptabilite matieres n’est pas reglementee par les 
textes bancaires. L’etablissement de credit reste done libre de s’organiser comme il 
l’entend. 



LE PLAN COMPTABLE DES ETABLISSEMENTS 
DE CREDIT 


Le premier plan comptable bancaire est entre en application le l ei janvier 1970. II 
ne concernait que les postes du bilan et faisait suite a 1’ exigence des autorites de 
mieux controler l’activite bancaire relancee par les « lois Debre Haberer » de 1966- 
1967. Les banques pouvaient ouvrir de nouveaux guichets sans restriction, se faire 
ouvertement de la concurrence et prendre des participations dans d’ autres societes. 

Les conditions de l’activite bancaire ayant ete a nouveau modifiees, il est apparu 
necessaire de changer le plan de 1970 des le l ei janvier 1978 avec pour objectif : 

- 1’ amelioration de l’information des autorites monetaires ; 

- le controle des mouvements de capitaux entre la France et l’etranger ; 

- 1’ introduction des criteres de duree residuelle des operations de banque. 
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1 La reforme BAFI 


L’instruction de la Commission Bancaire n° 94-09 du 17 octobre 1994 a instaure 
la « BAFI » (BAse de donnees des agents Financiers) pour ameliorer et rationaliser 
les informations collectees par les etablissements de credit. 

La reforme entree en vigueur le l er janvier 1993 a entraine une refonte complete 
du plan comptable des etablissements de credit (PCEC). Le PCEC n’est pas obliga- 
toire, contrairement au droit commun qui 1’ impose aux entreprises industrielles et 
commerciales. 

Le recueil BAFI promulgue par l’instruction CB n° 94-09 a fixe un cadre compta- 
ble avec : 

- une liste de comptes repartis en 8 classes ; 

- des dispositions relatives aux attributs d’identification ; 

- des tiches individuelles donnant le fonctionnement de chaque compte ou groupe 
de comptes et le cas echeant, les ecritures types. 

L’instruction CB n° 2002-02 a etendu la BAFI aux entreprises d’investissement 
en creant de nouveaux etats pour integrer leurs activites specifiques. 

Le PCEC traite de l’ensemble des operations susceptibles d’etre pratiquees par les 
etablissements de credit, mais la liste des comptes est organisee selon une architec- 
ture qui doit permettre aux autorites de tutelle de controler : 

- le niveau de la masse monetaire : les operations interbancaires n’ayant pas d’inci- 
dence sur le niveau de la masse monetaire, ces operations ont ete isolees d’ou un 
classement par type de contrepartie ; 

- les statistiques relatives a la balance des paiements : une distinction est etablie 
entre les comptes en euros et ceux en devises auquel se rajoute la distinction par 
type de contrepartie entre residents et non residents ; 

- le suivi du mode de financement de l’economie franqaise : une information plus 
fine des operations realisees avec la clientele permet d’en determiner le compor- 
tement economique (degre d’epargne, preference pour les liquidites) ; 

- la surveillance de la solidite financiere : necessite une information detaillee sur 
les risques en isolant les creances douteuses et les provisions pour risque pays ou 
encore en classifiant les titres en portefeuille. 

Le PCEC a ainsi pour vocation de servir de base au systeme de collecte destine 
aux autorites de tutelle pour le suivi de la masse monetaire et de la balance des paie- 
ments (Banque de France et BCE), et pour la mission de surveillance et de controle 
prudentiel de la Commission Bancaire 

Le PCEC suit une logique qui permet d’obtenir par voie de raccordement, les etats 
reglementaires periodiques a destination de la tutelle. Mais, il doit aussi permettre 
d’elaborer les etats publiables a destination des marches financiers. 
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Le chapitre 7 du recueil BAFI dresse une table de concordance entre les differents 
etats et le plan de comptes. Dans les documents demandes par la Commission Ban- 
caire, les lignes sont identifiees par des codes mecanographiques attribues en 
sequence dans chaque feuillet. 

Pour les documents comptables, la codification des lignes ou postes est indepen- 
dante du document ; elle revet une signification fondee sur la nature de 1’ operation. 

Chaque poste de la nomenclature se compose de trois caracteres. 

• Le premier caractere , alphabetique, perme d’identifier la classe du plan de 
comptes a laquelle le poste se rattache. Les lettres suivantes ont ete choisies : 



Actif 


Passif 

Classe 1 

A 


G 

Classe 2 

B 


H 

Classe 3 

C, D, E 


J, K 

Classe 4 
Classe 5 

F 


L 

Classe 9 


N, P, Q 


Classe 6 


S, T, U 


Classe 7 


W, X, Z 



• Les deuxieme et troisieme caracteres peuvent etre numerique ou alphabetique. 

Un code Poste de la nomenclature est relie au plan de comptes par une table de 
concordance. II y a concordance avec un compte, avec une somme de comptes ou 
avec des extraits de comptes. Pour un code poste donne, la nomenclature indique le 
ou les documents concernes. 


2 Les classes du PCEC 


Le Plan comptable est compose d’une liste de comptes classes par' ordre numeri- 
que et par des precisions sur leur contenu. 

Les etablissements de credit doivent etre en mesure de produire toutes les donnees 
definies par le plan, mais restent libres d’organiser leur comptabilite selon leurs pro- 
pres besoins. 

Le PCEC est reparti en categories homogenes appelees « classes ». Chaque classe 
est subdivisee en comptes faisant l’objet d’une classification decimale a cinq chiffres. 

Le plan de comptes de chaque etablissement de credit doit etre suffisamment 
detaille pour permettre l’enregistrement des operations conformement aux prescrip- 
tions du PCEC. 


Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


L’ organisation du systeme comptable 


85 


Lorsque les comptes prevus ne suffisent pas a l’etablissement de credit pour enre- 
gistrer distinctement toutes ses operations, celui-ci peut ouvrir toutes subdivisions 
necessaires. 

Toute compensation entre comptes est interdite sauf lorsqu’elle est explicitement 
prevue par le plan comptable. 

2.1 Les classes de comptes de situation 

Les classes 1 a 5 regroupent les comptes du bilan ou de situation patrimoniale. 

Le bilan est une photographie de l’image du patrimoine a un instant donne. 

En theorie, il existe un bilan par jour, mais pour des raisons techniques et legales, 
les entries se limitent a des presentations annuelles pour les etats publiables, trimes- 
trielles pour les etats reglementaires et mensuelles pour la Banque Centrale euro- 
peenne. 

Les comptes du bilan sont de situation car ils mesurent des etats a date donnee : 
situation de caisse, de banque, des credits clients, des dettes fournisseurs etc.. . . 

Le plan comptable etant construit pour les besoins des autorites, les creances et les 
dettes des etablissements de credit ont ete divisees en deux classes distinctes : 

• classe 1 : operations de tresorerie et interbancaires ; 

• classe 2 : operations avec la clientele. 

En effet, les operations de prets et emprunts realises sur le marche interbancaire 
n’ont pas d’impact sur la creation monetaire. 

On trouve ensuite : 

• classe 3 : operations sur titres ; 

• classe 4 : valeurs immobilisees ; 

• classe 5 : provisions et capitaux propres. 

La classe 3 qui dans l’industrie recense les stocks n’a pas d’equivalent en banque. 
Elle est done reservee ici, aux operations sur titres : titres acquis en portefeuille a 
l’actif et dettes constitutes par des titres emis au passif. 

La classe 4 recense les biens possedes par l’etablissement sous forme d’immobili- 
sations incorporelles (licences, brevets), corporelles (terrain, constructions, mate- 
riel) et financieres (participations dans d’autres societes). 


Actif 

Passif 

(1) Operations 

interbancaires 

(2) Operations 

avec la clientele 

(3) Operations 

sur titres 

(4) Immobilisations 

(5) Capitaux permanents 
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2.2 Les classes de comptes de gestion 

Les comptes de gestion mesurent les recedes et les depenses pendant une periode 
donnee appelee exercice. Ces comptes sont resumes de maniere synthetique dans un 
« compte de resultat ». Le compte de resultat est un document d’ordre economique 
tandis que le bilan est un document d’ordre financier. II se decompose en deux 
parties : 

• classe 6 : comptes de charges ; 

• classe 7 : comptes de produits. 

Le solde de ces deux classes fait apparaitre un benefice ou une perte. 

Au bilan seul le solde apparait au passif en positif (benefice) ou en negatif (perte). 

L’ analyse de la rentabilite passe par la mise en evidence de soldes intermediaries 
de gestion qui permettent d’identifier les elements ayant concouru a l’obtention du 
resultat final. 

Le compte de resultat se presente selon cette logique avec le schema suivant : 


Compte de resultat 


Produits (-) Charges sur les operations d’intermediation (interets) 

+ Produits (-) Charges sur les operations de marche (plus ou moins values) 
+ Produits (-) Charges sur les services bancaires (commissions) 


= PRODUIT NET BANCAIRE (PNB) 


- Charges generates d’exploitation 

- Dotations aux amortissements et depreciations sur immobilisations incorporelles et corporelles 
= RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION (RBE) 


+ /- Cout du risque (provisions et reprises) 
= RESULTAT D’EXPLOITATION (RE) 


+ /- Gains ou pertes sur actifs immobilises 
= RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS (RCAI) 


+ /- Produits et charges exceptionnels (-) Impot sur les benefices 
+ /- Dotations ou reprises de FRBG et provisions reglementees 

= RESULTAT NET (RN) 


• Le produit net bancaire (PNB) est calcule par difference entre les produits 
bancaires et les charges bancaires (activite d’intermediation ; activites de 
marches et activites de services) II mesure la contribution specifique des banques 
a 1’ augmentation de la richesse nationale et correspond a la valeur ajoutee dega- 
gee par les entreprises non financieres. 
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• Le resultat brut d’ exploitation (RBE) s’obtient en retranchant du PNB, le 
volume des frais generaux et des dotations aux amortissements. II permet 
d’apprecier la capacite d’un etablissement de credit a generer une marge apres 
imputation du cout des ressources et des charges de fonctionnement. 

• Le resultat d’ exploitation (RE) correspond au RBE diminue des dotations nettes 
aux provisions d’ exploitation. C’est a ce niveau que la notion de risque est prise 
en compte. 

• Le resultat net (RN) integre, les autres produits et charges de caractere exceptionnel, 
les dotations au fonds pour risques bancaires generaux et l’impot sur les societes. 

2.3 Les classes de comptes de hors bilan 

La classe 8 recense les engagements requs pour 1’ actif et les engagements donnes 
pour le passif. Contrairement aux autres etats financiers, la presentation du hors 
bilan n’est pas obligatoirement equilibree entre l’actif et le passif. 


3 Les attributs d’ identification 

Un attribut est un critere d’information rattache a une operation ou a un ensemble 
d’ operations, ou encore a un tiers, qui permet soit : 

- de ventiler le solde d’une rubrique comptable ; 

- soit de completer cette rubrique d’une caracteristique supplementaire (nombre, 
volume...). 

Les attributs sont des specifications extra-comptables dans la mesure ou ils ne 
sont pas inclus directement dans le plan de comptes, mais viennent s’y integrer soit 
par un systeme de matrices, soit par un systeme d’extraction d’ informations sur un 
compte ou un tiers (base tiers), soit par une combinaison des deux systemes. 

L’ attribut permet : 

- d’ analyser chaque type d’ operation en fonction de ses caracteristiques (duree 
initiale, duree residuelle, monnaie...) et des caracteristiques de la contrepartie 
(statut de residence, statut economique, liens avec le groupe. . .) ; 

- d’obtenir sans alourdir le plan de comptes, un nombre important de solutions 
combinatoires « comptes/attributs ». 

Chaque compte est ventile en fonction d’un attribut permettant des recoupements 
ulterieurs pour remplir les etats exiges. 

Le chapitre 4 du recueil BAFI detaille les attributs. Les etablissements doivent 
etre en mesure, par tout moyen a leur convenance, de gerer les attributs reglemen- 
taires. Ils sont tenus de justifier, par inventaire, les differents montants figurant sur 
chacun des etats produits (etats reglementaires, etats de synthese) et issus de la ges- 
tion des attributs. 
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3.1 Les attributs lies aux agents economiques 

1. Residents/non residents : s’applique au titulaire d’un compte, au beneficiaire 
d’un credit, a la contrepartie d’une operation interbancaire ou d’une operation a 
terme, a l’emetteur d’un titre (information necessaire pour etablir la balance des 
paiements). 



Residents 

Non residents (Union ou non) 

Personnes 

physiques 

Principal centre d'interet en France 

Principal centre d'interet a I’etranger 

Fonctionnaires 

Frangais en poste a I’etranger 

Etrangers en poste en France 

Personnes 

morales 

Etablissement en France 

Etablissement a I’etranger 


2. Etablissements de credit et clientele 

• Etablissements de Credit : Residents (categories definies par la loi bancaire et 
institutions financieres) ou non residents (Banques centrales, instituts d’ emission, 
organismes bancaires et financiers internationaux). 

• Clientele : financiere (autre qu’ etablissements de credit) : OPCVM, FCC, entre- 
prises d’investissement ; non financiere : entreprises, entrepreneurs individuels, 
particuliers, assurances, administration. 

3. Groupe 

• Ventilation en « amont » : societes anonymes detenant directement ou indirecte- 
ment au moins 10 % des droits de vote au sein de 1’ etablissement ; pour les 
SARL : les seuls associes detenant au moins 10 % des parts sociales ; pour les 
autres formes juridiques : tous les associes. 

• Ventilation en « aval » : entreprises financieres ou non entrant dans le perimetre 
de consolidation de la societe mere. Trois cas de figure se presentent : 

- 1’ etablissement est l’entreprise mere : personnes physiques et morales detenant 
directement ou indirectement 10 % des droits de vote au sein de 1’ etablissement ; 

- 1’ etablissement est consolide par une entreprise mere. L’aval est alors constitue 
des entreprises consolidees par l’entreprise mere. De ce fait, les relations avec 
une entite dite « sceur » (n’ayant aucun lien de capital avec 1’ etablissement remet- 
tant mais faisant partie du meme perimetre de consolidation reglementaire) 
doivent etre declarees ; 

- 1’ etablissement ne consolide pas ni est consolide : seule la notion d’ amont est 
pertinente. 

4. Reseau 

Identification des operations faites avec les contreparties suivantes : les etablisse- 
ments de credit affilies au meme reseau que l’etablissement assujetti ; les fonds de 
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garantie du reseau, non etablissement de credit ; la clientele financiere controlee par 
les etablissements de credit du reseau ; la clientele non financiere controlee par les 
etablissements de credit du reseau. 

3.2 Les attributs lies aux operations 

1. Eligibility* 

Les concours consentis par un etablissement peuvent etres mobilisables (refinan- 
ces) aupres de la Banque de France de 1’IEDOM ou de 1’IEOM. 

2. Creances impayees et douteuses 

Definis si caractere douteux ou compromis non traite en compte (le caractere dou- 
teux est traite dans le plan comptable). 

3. Criteres d ’identification du titre 

Titres a revenu fixe : titres du marche interbancaire, titres de creances negocia- 
bles, obligations titres subordonnes a terme, parts de FCC ; 

Titres a revenu variable : parts d’OPCVM, parts d’OPCVM monetaires ; actions 
ordinaires ; actions de preference ; autres titres a revenu variable. 

Ordres negocies, stipules a reglement-livraison differe. 

3.3 Les attributs lies aux echeances 

1. Duree initiale : les etablissements doivent distinguer les durees initiales sui- 
vantes correspondant a chaque type d’operations, a l’exception des credits : duree 
inferieure ou egale a 1 an, duree superieure a 1 an et inferieure ou egale a 2 ans, 
duree superieure a 2 ans, duree initiale inferieure ou egale a 5 ans/duree superieure a 
5 ans. 

Pour les credits, les ventilations sont les suivantes : duree inferieure ou egale a 
1 an, duree superieure a 1 an et inferieure ou egale a 5 ans, duree superieure a 5 ans. 

2. Duree residuelle : les etablissements doivent identifier la duree residuelle des 
ressources, emplois et engagements de hors bilan ayant une echeance contractuelle, 
en fonction des tranches suivantes : 1 mois, 3 mois, 6 mois, 1 an ou 5 ans suivant le 
type d’operations. Permet de gerer le risque de taux ; a chaque arrete comptable il 
est necessaire de le calculer operation par operation, echeance par echeance sur les 
credits, le portefeuille, les titres et les instruments financiers. 

3. Elements echeances, non echeances : les elements echeances correspondent a 
ceux qui donnent lieu a un remboursement a une ou plusieurs dates predeterminees. 
Les elements non echeances sont ceux qui ne sont pas assortis d’une ou plusieurs 
dates de remboursement predeterminees. 

4. Monnaie electronique : en vertu de la directive europeenne 2000/46 du 
18 septembre 2000 qui definit le cadre juridique de remission, la gestion et la mise 
a disposition de monnaie electronique. 
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Tableau 6.2 - Le PLAN COMPTABLE des Etablissemerts de credit (Comptes de resultat et hors biian) 
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LES REGLES DE COMPTABILISATION 


Le reglement CRC n° 2000-03 du 4 juillet 2000 modifie par le CRC n° 2005-04 
relatif aux documents de synthese individuels reprend les anciens articles 1 a 10 du 
reglement CRB n° 91-01 du 16 janvier 1991. 

1 Les regies de droit commun 

L’ article 6 du reglement CRB n° 91-01 precise que les etablissements de credit 
doivent respecter les regies comptables de droit commun qui figurent dans le Code 
de Commerce et dans le decret n° 83-1020 pour autant qu’elles ne sont pas en oppo- 
sition aux regies devaluation fixees par le CRBF. 

Les comptes doivent etre reguliers, sinceres et donner une image fidele du 
patrimoine ; il doit etre tenu compte des charges et des produits independamment 
des dates de paiement ou d’encaissement. 

L’entite est presumee continuer son activite : il faudra done amortir et provision- 
ner meme en cas d’insuffisance de benefices. Les methodes devaluation doivent 
demeurer les memes d’un exercice a 1’ autre. Le changement ne peut etre 
qu exceptional : il est decrit et justifie dans 1’ annexe et les incidences sur les resul- 
tats doivent etre evaluees. Mention doit en etre faite dans le rapport de gestion et 
dans le rapport du commissaire aux comptes. 

Sauf exception, les methodes devaluation ne peuvent etre modifiees d’un exer- 
cice a 1’ autre. 

Le bilan d’ouverture doit correspondre au bilan de cloture. Les charges et les pro- 
duits ne peuvent pas etre imputes directement dans les capitaux propres sans passer 
par le compte de resultat. Il est admis que les incidences des changements de 
methode imposes par la reglementation comptable ou fiscale peuvent etre imputes 
sur les capitaux propres. 

Les transactions doivent etre enregistrees en privilegiant 1’ aspect economique et 
financier sur l’aspect purement juridique Les applications dans le domaine bancaire 
sont nombreuses : operations de pensions livrees ou non livrees, operations de vente 
de titres avec faculte de rachat ou de reprise, traitement des resultats sur les opera- 
tions de marche a terme, comptabilisation des operations consortiales. Pour chacune 
de ces operations, 1’ aspect economique est privilegie. 


2 Les regies specifiques 

Les regies derogatoires figurent a Particle 7 du reglement CRB n° 91-01 : 

- la prise en compte des operations sur instruments financiers a terme doit etre effec- 
tuee conformement aux dispositions du reglement CRB n° 88-02 du 22 fevrier 1988 ; 
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- 1’evaluation des elements d’actif ou de passif et de hors bilan dont la valeur 
depend des variations du cours de change des devises doit etre effectuee confor- 
mement aux dispositions du reglement CRB n° 89-01 du 22juin 1989: une 
comptabilite par devise utilisee, un suivi des operations a l’aide de comptes de 
positions de change ouverts au bilan et au hors bilan et la distinction des opera- 
tions de couverture ; 

- les operations de cession d’ elements d’actif ou de titrisation doivent etre compta- 
bilisees et valorisees conformement aux dispositions du reglement CRB n° 89-07 
du 26 juillet 1989 : obligation de constater au compte de resultat une plus ou 
moins-value de cession lors d’une cession parfaite. Au contraire, lorsqu’il s’agit 
d’une cession assortie d’une obligation de reprise par le cedant et de retrocession 
par le cessionnaire, la plus ou moins-value de n’est pas constatee ; 

- 1’evaluation des titres doit etre effectuee conformement aux dispositions du regle- 
ment CRB n° 90-01 du 23 fevrier 1990 qui a cree trois categories de portefeuille, 
les titres de transaction, de placement et d’investissement avec des regies d’enre- 
gistrement particulieres pour chacune d’entre elles ; 

- la prise en compte des sommes reques au titre des plans d’epargne populaire doit 
etre effectuee conformement aux dispositions du reglement CRB n° 90-03 du 
23 fevrier 1990 ; 

- 1’evaluation des operations d’echange de taux d’interet ou de devises doit etre 
effectuee conformement aux dispositions du reglement CRB n° 90-15 du 
18 decembre 1990 permettant un meilleur controle de ces operations ; 

- 1’evaluation des operations de titrisation realisees a compter du ler janvier 1994 
doit etre effectuee conformement aux dispositions du reglement CRB n° 93-06 
du 21 decembre 1993. Ces operations ont ete rendues possibles par la loi 
n° 88-1201 du 23 decembre 1988 portant creation des fonds communs de creances. 

Les reglements sont completes par des instructions de la Commission Bancaire. 

Bien qu’ayant un niveau hierarchique inferieur, les instructions de la Commission 

bancaire ont un caractere de texte reglementaire des lors qu’ elles sont prises en 

application des reglements CRB : elles deviennent alors obligatoires : 

- instruction 89-05 relative a la surveillance des positions de change ; 

- instruction 94-04 : comptabilisation des instruments financiers a terme de taux 
d’interet ; 

- instruction 94-05 : comptabilisation des operations en devises ; 

- instruction 94-06 : comptabilisation des operations de cession d’elements 
d’actif ; 

- instruction 94-07 : relative a la comptabilisation des operations sur titres. 

Differentes notes methodologiques completent ces dispositions : 

- identification et comptabilisation des creances impayees et des creances douteuses ; 


94 


LA COMPTABILITE BANCAIRE 


- identification et comptabilisation des risques-pays ; 

- identification et enregistrement des creances et dettes rattachees. 

- Les dispositions retenues dans le plan comptable bancaire se sont attachees : 

- d’une part, a permettre de mieux asseoir le controle par 1’ amelioration de la 
precision des renseignements comptables collectes ; 

- d’ autre part a contribuer a une nouvelle approche de la gestion previsionnelle des 
etablissements de credit. 

Les postes du bilan doivent etre evalues separement et ne peuvent done etre com- 
penses (Article L 123-19). II en est de meme pour les postes du compte de resultat. 
Ce principe subit des derogations dans le domaine bancaire : par exemple, la com- 
pensation autorisee pour les resultats sur les swaps de taux (CRB 90-15) ou pour les 
resultats sur operations d’arbitrage, comme pour le « cash and carry », et, d’une 
maniere generale, pour les resultats sur operations de marche (titres de transaction, 
resultat de change sur les instruments financiers a terme) pour lesquels une compen- 
sation est possible. Un actif ou passif entre dans le bilan doit etre maintenu au cout 
historique. Les plus values latentes ne seront pas prises en consideration tandis que 
les moins values donnent lieu a des provisions. Ce principe comporte, dans le 
domaine bancaire, des derogations importantes : operations en devises, titres, ins- 
truments financiers a terme qui peuvent etre evalue au prix de marche ou titres 
d’investissement qui ne sont pas provisionnes. 
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LES ETATS DE 
SYNTHESE BANCAIRES 


L es etablissements de credit doivent presenter a la Commission Bancaire des 
etats de synthese (bilan, compte de resultat, hors bilan et annexe) qui respec- 
tent les dispositions generales du code de commerce. Ces etats dits publiables sont 
formates par les autorites qui pourront ainsi les exploiter pour remplir les missions 
qu'ont leur a assigne. 

Les risques specifiques lies a la creation monetaire et aux dysfonctionnements du sys- 
teme obligent les autorites de tutelle a encadrer strictement les etablissements de credit. 

La Commission Bancaire impose, pour cette raison, aux etablissements de credit 
de respecter les regies prudentielles. Ces regies se traduisent par des etats regle- 
mentaires a produire et permettant aux autorites de s’ assurer de la bonne de gestion 
que tout etablissement doit assumer par rapport aux risques encourus. 

Les etablissements de credit sont aussi tenus de presenter des etats de synthese 
conformes aux prescriptions du Comite de la reglementation comptable applicable 
a tout commerqant. 

Le CRC diffuse dans le cadre de ses reglements des modeles types d’etats de syn- 
these tant pour les comptes individuels que pour les comptes consolides. Contraire- 
ment aux modeles diffuses par la Commission Bancaire, les modeles type diffuses 
par le CRC constituent un cadre minimal de presentation pour informer les action- 
naires et les marches financiers sur la situation financiere des etablissements de 
credit et des entreprises d’investissement. 


Section 1 ■ Les etats a destination de la Commission Bancaire 

Section 2 ■ Les etats a destination des marches financiers 
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I Section 


LES ETATS A DESTINATION 
DE LA COMMISSION BANCAIRE 


Les etablissements de credit, les entreprises d’investissement et les compagnies 
financieres sont tenus de faire parvenir selon des periodicites variables a la Com- 
mission Bancaire l’ensemble des etats reglementaires dits BAFI. Les etats sont 
envoyes par un service de teletransmission par internet (GFIN) depuis le 
31 decembre 2005. L’ancien systeme de teletransmission selon le mode « RTC » 
(reseau telephonique commute) n’est plus accepte par la Commission Bancaire. 

On distingue trois categories d’etat a fournir : 

• les situations territoriales : les etats 4000, (bilan et hors bilan) 4080 (compte de 
resultat) et des tableaux annexes detaillant les postes necessaires a l’etablisse- 
ment des statistiques monetaires. Les etats prudentiels concernent : le capital 
minimal, les activites non bancaires, la participation dans le capital d’entreprises, 
les fonds propres, les grands risques, le coefficient de fonds propres et de ressour- 
ces permanentes, le coefficient de liquidite, la surveillance des operations de 
change, le ratio de solvability, les risques lies aux operations de marche. Ces etats 
sont adresses par la Commission Bancaire a la Banque de France ; 

• les etats mensuels destines a la Banque Centrale Europeenne ; 

• les etats publiables individuels et consolides qui reprennent pour l’essentiel les 
principes fixes par le Comite de la reglementation comptable. 

1 Les situations territoriales 

Le recueil BAFI indique les criteres de ventilation de l’activite du siege social et 
des succursales entre les differents documents territoriaux. 

Les tableaux indiques comme territoriaux doivent etre etablis par zone territoriale 
retra 5 ant la seule activite de cette zone, on distingue 4 zones : 

• la Metropole : Lrance continentale, Corse, Principaute de Monaco ; 

• les departements d’ outre mer : Martinique, Guadeloupe, Guyane, Reunion, auxquels 
est rattachee la collectivite territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

• les territoires d’outre mer : Nouvelle Caledonie, Polynesie franqaise, Wallis et 
Lutuna, auxquels est rattachee la collectivite territoriale de Mayotte ; 

• les pays etrangers oil sont installees les succursales. 

Les etablissements qui exercent leurs activites a partir de plusieurs zones territo- 
riales fournissent un document toute zone, etats 4100. Les documents reh^ant 
l’activite a l’etranger sont remis par les etablissements qui exercent une activite a 
l’etranger par l’intermediaire d’une succursale. Par exemple une activite d’opera- 
tions sur titres negociees sur le NYSE ( New York Stock Exchange ) pour laquelle les 
ordres sont transmis depuis la Lrance, ne constitue pas une activite a l’etranger. 
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La masse des informations requises pour les etats periodiques et prudentiels est 
module en fonction de la taille des etablissements et de la nature des operations pra- 
tiquees. 

II en resulte quatre systemes de collecte trimestrielle vers la Commission Ban- 
caire selon les niveaux de 1’ activite devises ou avec les non-residents et par rapport 
au total du bilan : 

• systeme normal : si 1’ activite en devises depasse le seuil de 70 millions d’euros 
ou si l’activite avec les non-residents depasse les 100 millions d’euros, toutes les 
annexes aux etats financiers doivent etre servies ; 

• systeme normal allege : si l’activite totale depasse les 100 millions d’euros, 
malgre des seuils inferieurs aux niveaux requis pour le systeme normal, les etats 
trimestriels doivent etre servis mais le nombre de tableaux annexes est reduit ; 

• systeme simplifie : si l’activite totale ne depasse pas les 100 millions d’euros, les 
etats trimestriels doivent etre servis et le nombre de tableaux annexes est encore 
plus reduit ; 

• systeme simplifie allege instaure par l’instruction CB n° 2004-06, pour les entreprises 
d’investissement et les compagnies financieres lorsque leur capital minimum est infe- 
rieur ou egal a 50 000 € et leur activite totale inferieure ou egale a 20 millions 
Deux systemes ont ete prevus pour la collecte mensuelle destinee a la BCE : 

• systeme normal : si 1’ activite en devises depasse 70 millions d’euros ou si 1’ acti- 
vite avec les non-residents depasse 100 millions d’euros, toutes les annexes 
doivent etre servies ; 

• systeme normal allege : pour les assujettis qui n’atteignent pas les seuils pour le 
systeme normal mais dont l’activite totale depasse 650 millions d’euros, les etats 
mensuels doivent etre servis mais le nombre d’ annexe est reduit. 



Figure 7.1 - Seuils de remise des etats reglementaires (instruction cb n° 99-01) 


L’instruction BAFI n° 94-09 fixe la liste et la periodicite des etats a remettre a la 
Commission Bancaire en fonction des systemes de collecte : 






Tableau 7.1 - Liste des etats periodiques a remettre en fonction des systemes de collecte 
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Succursales d’EC de I’EEE 
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| - mod. 4016 - Operations sur titres de transaction et options 

| - mod. 4017 - Pensions livrees sur titres et titres pretes 

- mod. 4018 - Portefeuille-titres et titres emis 

| - mod. 4020 - Portefeuille-titres (0) 

| - mod. 4021 - Provisions, capitaux propres et assimiles 

| - mod. 4022 - Engagements de hors bilan (financ., garantie) 
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| - mod. 4084 - Affectation du resultat 

| - mod. 4085 - (14) Resultat sur instruments financiers 
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| - mod. 4098 - Concours octroyes a la clientele non financiere (0) 
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Succursales d’EC de I’EEE 
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II ressort de ce tableau que tons les etablissements de credit, entreprises d’inves- 
tissement et compagnies financieres doivent fournir trimestriellement la situation 
territoriale - etat 4000 (bilan et hors bilan individuels). Le delai est de 25 jours apres 
l’arrete ou le dernier jour du mois pour les etablissements de credit ayant plus de 
100 succursales ou lorsque les documents transitent par un organe central. Ils doi- 
vent egalement remettre les documents prudentiels : controle des grands risques 
(4003) et coefficient de liquidite (4005). 

Tous les etablissements doivent fournir semestriellement le compte de resultat 
(4080) ainsi que les annexes : resultat des operations sur instruments financiers a 
terme (4081) Operations de credit-bail et assimiles (4032) et Perimetre de consoli- 
dation prudentielle (4986). Ils doivent egalement remettre les documents 
prudentiels : Ratio de solvability (4008), Exigence de fonds propres pour les risques 
de marc he (4009) et Information sur les produits derives (4801). 

Les etablissements qui exercent un controle exclusif ou conjoint selon le regie - 
ment CRC n° 99-07 doivent transmettre semestriellement des comptes consolides 
destines a l’exercice de la mission de surveillance confiee a la Commission Bancaire 
etablis selon les regies fixees par le reglement CRBF n° 2000-03. Ils comprennent 
un bilan consolide (mod. 4900) et un compte de resultat consolide (mod. 4980), a 
remettre avant le 30 septembre pour les comptes arretes au 30juin et avant le 
3 1 mars pour les comptes arretes au 3 1 decembre. 

L’instruction CB n° 2005-01 relative aux modifications de la reglementation pru- 
dentielle suite a l’entree en application des normes comptables internationales pre- 
cise que les etats 4900 et 4980 n’ont pas a etre remis par les etablissements soumis 
aux normes IFRS (Arrete du 24 mai 2005). 


2 Les etats mensuels destines a la BCE 

La Banque de France, par decision n° 02-01 du 22 mai 2002 a etabli les regies de 
collecte d’ informations a des fins de politique monetaire : 

Les etablissements de la communaute europeenne dont l’activite totale depasse 
650 millions d’euros sont assujettis a la remise mensuelle pour la BCE dans les 
10 jours ouvres a partir de la fin du mois d’un bilan et d’un hors bilan (etat 8000 - 
Situation mensuelle). 

Les etablissements dont l’activite en devises depasse 70 millions d’euros ou dont 
l’activite avec les non-residents depasse 100 millions d’euros doivent remettre tou- 
tes les annexes dont la periodicite est variable : Operations avec les agents non resi- 
dents (8010), Operations avec clientele residente (8014), Operations avec clientele 
non residente (8015), Pensions livrees sur titres (8017), Operations sur titres (8018), 
Operations fermes a terme en devises (8025), Provisions sur creances douteuses 
(8027) Monnaie electronique (8034). 

Les etablissements assujettis dont l’activite ne depasse pas ces seuils peuvent 
appliquer le systeme normal allege : le nombre d’ annexes est reduit. 
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3 Les etats publiables 

Les etats publiables sont annuels et doivent etre transmis par : 

- les etablissements de credit ; 

- les entreprises d’investissement (hors societes de gestion de portefeuille) ; 

- les personnes morales membres des marches reglementes ou effectuant une acti- 
vite de compensation d’ instruments financiers. 

Ne sont pas sounds a cette obligation, les succursales en France d’ etablissements 
financiers ayant leur siege social dans un autre Etat de l’Espace economique europeen. 

II existe deux types d’ etats publiables destines a la Commission Bancaire : 

• les comptes individuels : bilan avec hors bilan (mod. 4200) et compte de resultat 
(mod. 4290). 

• les comptes consolides etablis conformement au reglement CRC n° 99-07 et au 
reglement CRC n° 2002-05, qui prevoient deux modeles de bilan et de comptes 
de resultat, selon que les etablissements integrent ou non des activites non 
bancaires. Par mesure de simplification les quatre modeles sont fusionnes dans 
des etats uniques (etats mod. 4990 et mod. 4999). Les etablissements sounds aux 
normes IFRS remettent deux fois par an, un bilan consolide IFRS publiable 
(mod. 4990i) et un compte de resultat consolide IFRS publiable (mod. 4999i), du 
fait de 1’ application obligatoire ou optionnelle du reglement (CE) n° 1606/2002. 

Les elements constitutifs de l’activite non bancaire consolidee par integration glo- 

bale ou proportionnelle sont repris dans les postes de meme nature deja presents 
dans le bilan ou le hors bilan consolides. Les comptes consolides destines a la 
Commission bancaire sont etablis sous la responsabilite des dirigeants de l’entre- 
prise mere qui en certifient la conformite. 


Tableau 7.2 - Liste des etats publiables et consolides a remettre (non IFRS) 



Periodicite 

Etablissements 
de credit 

Succursales 
dans I’EEE 

Entreprises 

d’investis- 

sement 

Compagnies 

financiers 

- mod. 4200 - Bilan individuel 

Annuelle 

X 


X 


- mod. 4290 - Compte de resultat 
individuel 

X 


X 


- mod. 4900 - Bilan consolide (CB) 

Semestrielle 

X 


X 

X 

- mod. 4980 - Compte 
de resultat consolide (CB) 

X 


X 

X 

- mod. 4990 - Bilan consolide 
publiable 

X 


X 

X 

- mod 4999 - Compte de resultat 
consolide publiable 

X 


X 

X 
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Tableau 7.3 - Liste des etats publiables et consolides a remettre (IFRS) 



Periodicite 

Etablissements 
de credit 

Succursales 
dans I’EEE 

Entreprises 

d’investis- 

sement 

Compagnies 

financieres 

- mod. 4200- Bilan individual 

Annuelle 

X 


X 


- mod. 4290 - Compte de resultat 
individuel 

X 


X 


ou mod. 4990i - Bilan consolide 
IFRS 

Semestrielle 

X 


X 

X 

ou mod 4999i - Compte de resultat 
consolide IFRS 

X 


X 

X 


Tous les etablissements doivent fournir annuellement les comptes individuels : 
bilan, hors bilan, compte de resultat, ainsi que le rapport sur le controle interne et le 
rapport sur la mesure et la surveillance des risques. Ils doivent egalement remettre 
les documents prudentiels : 4004 : Coefficient de fonds propres et de ressources 
permanentes ; etats QLB1, QLB2, QLB3 et QLB4 : informations relatives au dispo- 
sitif de prevention du blanchiment des capitaux. 

L’instruction CB n° 2003-02 du 20 mai 2003 a adapte les etats publiables figurant 
dans le recueil BAFI pour que tous les prestataires de services d’investissement 
puissent remettre a la Commission Bancaire les memes etats a partir du l er janvier 
2003. 

Les postes « comptes de negociation et de reglement » a l’actif et au passif ont ete 
rajoutes uniquement pour les entreprises d’investissement et les personnes morales 
membres des marches reglementes ou effectuant une activite de compensation 
d’ instruments financiers. 

Lorsque l’on compare les bilans issus des situations territoriales avec les bilans 
publiables, la difference de classement des titres est fondamentale, l’etat 4000 privi- 
legiant l’intention des dirigeants a l’egard du mode de gestion des titres acquis 
(transaction, placement, investissement) alors que l’etat 4200 se focalise sur le sta- 
tut juridique de chaque type de titres (effets publics, actions, obligations). L’etat 
4200 distingue les actions propres detenues, alors qu’elles sont reparties dans les 
portefeuilles de titres utilises dans l’etat 4000. Les autres differences de classement 
sont 1’ inclusion dans l’etat 4200 des effets publics au niveau des operations inter- 
bancaires tandis que l’etat 4000 classe les bons de caisse emis dans les operations 
avec la clientele, et non au sein des titres emis. 

Les postes de l’actif qui font l’objet d’amortissements ou de provisions pour 
depreciation sont presentes pour leur valeur nette. Sont considerees comme immo- 
bilisations financieres les obligations ou les actions qui figurent a l’actif du bilan, 
lorsqu’ils sont destines a servir de faqon durable a l’activite de l’etablissement. Les 
interets courus ou echus, a recevoir ou a payer, sont regroupes avec les postes 
d’actif ou de passif (comptes rattaches). 
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Tableau 7.4 - Etat 4200 - Bilan publiable 


Actif 

N 

N-1 

Passif 

N 

N-1 

Caisse, banques centrales 



Banques centrales 



Effets publics et valeurs 
assimilees 



Dettes envers les etablissements de 
credit 



Creances sur les etablissements 
de credit 



Operations avec la clientele 



Operations avec la clientele 



Dettes representees par un titre 



Obligations et autres titres a 
revenu fixe 



Autres passifs 



Actions et autres titres a revenu 
variable 



Comptes de regularisation 






Compte de negociation et de reglement 



Participations, titres detenus a 
long terme 



Provisions pour risques et charges 



Parts dans les entreprises liees 



Dettes subordonnees 



Immobilisations incorporelles 



Fonds pour risques bancaires 
generaux (FRBG) 



Immobilisations corporelles 



Capitaux propres hors FRBG 



Capital souscrit non verse 



Capital souscrit 



Actions propres 



Primes d’emission 



Comptes de negociation et de 
reglement 



Reserves 



Autres actifs 



Ecart de reevaluation 



Comptes de regularisation 



Provisions reglementees et 
subventions d’investissement 






Report a nouveau (+/-) 






Resultat de I’exercice (+/-) 



Total de I’actif 



Total du passif 




Les provisions pour risques-pays sont reportees pour leur totalite au passif de la 
situation territoriale. Dans l’etat publiable, elles viennent en diminution des actifs 
ou un classement au passif selon leur caractere affecte ou non. 

Au niveau du compte de resultat, l’etat periodique 4080 n’admet qu’une presenta- 
tion en tableau, tandis que l’etat publiable (4290) se presente en liste. L’etat 4080 ne 
reprend pas les chiffres de l’annee precedente. Le detail demande est beaucoup plus 
important dans l’etat 4080 que dans l’etat publiable, notamment pour refleter les 
resultats sur instruments subordonnes, pensions livrees, operations de hors bilan et 
interets sur creances douteuses. Les commissions regroupees sur une ligne dans le 
4290 sont reparties pour chaque type d’activite dans le 4080. L’etat 4080 interdit 
toute compensation entre charges et produits, alors que l’etat publiable en autorise 
l’usage, notamment dans les comptes « gains ou pertes » sur les differents porte - 
feuilles pour l’etalement des primes et decotes, pour les DAP et RAP. 
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L’instruction CB n° 2003-02 du 20 mai 2003 a adapte les modeles types pour la 
presentation du compte de resultat publiable (mod. 4290). Afin de permettre une 
harmonisation des publications pour tous les prestataires de services d’investisse- 
ment, une ligne supplementaire relative au traitement des courtages et des ecarts de 
cours est rajoutee au niveau du compte de resultat. 

Sont assujettis, les etablissements de credit, les entreprises d’investissement (hors 
societes de gestion de portefeuille) et les compagnies financieres. Ne sont pas 
concernes : les succursales en France d’etablissements de credit et d’entreprises 
d’investissement ayant leur siege social dans un autre Etat de l’Espace economique 
europeen. 


Tableau 7.5 - Etat 4290 - Compte de resultat publiable 



Exercice 

N 

Exercice 

N-1 

+ Interets et produits assimiles 



- Interets et charges assimilees 



+ Produits sur operations de credit-bail et assimilees (1) 



- Charges sur operations de credit-bail et assimilees (l ) 



+ Produits sur operations de location simple (2) 



- Charges sur operations de location simple (2) 



+ Revenus des titres a revenu variable 



+ Commissions (produits) 



- Commissions (charges) 



+/- Gains ou pertes sur operations des portefeuilles de negotiation 

+//- Gains ou pertes sur operations des portefeuilles de placement 
et assimiles 



+ Autres produits d'exploitation bancaire 



- Autres charges d’exploitation bancaire 



PRODUIT NET BANCAIRE 



- Charges generates d’exploitation 



- Dotation aux amortissements et aux depreciations s/immobilisations 
incorporelles et corporelles 



RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION 



+/- Coiit du risque 



RESULTAT D’EXPLOITATION 



+/- Gains ou pertes sur actifs immobilises 



RESULTAT COURANT AVANT IMPOT 



+/- Resultat exceptionnel 



- Impot sur les benefices 



+/- Dotations/reprises de FRBG et provisions reglementees 



RESULTAT NET “ 







(1) Pour les etablissements exergant une activite de credit-bail a titre principal ou de fagon significative. 

(2) Pour les etablissements exergant une activite de location simple a titre principal ou de fagon signifi- 
cative. 
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LES ETATS A DESTINATION 
DES MARCHES FINANCIERS 


La duree de l’exercice comptable est de douze mois, mais peut, exceptionnelle- 
ment, pour un exercice determine etre differente sans pouvoir pour autant exceder 
douze mois. 

Les etablissements de credit sont tenus de clore leur exercice social au 
31 decembre (art. 8 du decret n° 84-708 pris en application de la loi bancaire). 

Les etablissements assujettis sont les etablissements de credit, les compagnies finan- 
cieres et les entreprises d’investissement (hors societes de gestion de portefeuille) ainsi 
que les membres des marches reglementes et les chambres de compensation. 

Les etats de synthese doivent etre aptes a donner une image fidele de leur patri- 
moine, de leur situation financiere, des risques assumes et de leurs resultats. Les 
etats financiers doivent reveler toutes les operations dont l’importance peut affecter 
les evaluations et les decisions. Les informations d’ importance significative doivent 
figurer dans les documents communiques aux tiers. 

Les comptes peuvent etre presentes en millions d’euros. 


1 Les comptes individuels 


Les etats de synthese individuels doivent au moins comporter les rubriques indi- 
quees dans les « Modeles des etats de synthese » qui figurent dans 1’ annexe au 
reglement CRC n° 2000-03 du 4 juillet 2000. Ces etats ont ete actualises par le CRC 
n° 2004-16 du 23 novembre 2004 relatif aux informations a fournir sur la « juste 
valeur » des instruments financiers et par le reglement CRC n° 2005-04 du 
3 novembre 2005 pour les nouvelles definitions relatives a la depreciation des actifs. 

Les comptes annuels individuels des etablissements de credit comprennent obli- 
gatoirement le bilan, le hors bilan, le compte de resultat et une annexe, qui forment 
un tout indissociable et doivent etre presentes sous une forme comparative avec 
l’exercice precedent. 

Les etablissements dont le total du bilan depasse 450 millions d’euros publient 
leurs comptes individuels annuels au BALO (Bulletin des annonces legales obliga- 
toires) dans les 45 jours qui suivent l’approbation de ces comptes par l’organe 
competent. 

Les autres etablissements assujettis publient leurs comptes individuels annuels 
dans un journal habilite a recevoir les annonces legales dans les 45 jours qui suivent 
l’approbation de ces comptes par l’organe competent et font inserer au BALO un 
avis comportant la reference a cette publication. 
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Ces publications comportent 1’ attestation des commissaires aux comptes et preci- 
sent les modalites dans lesquelles le rapport de gestion est tenu a la disposition du 
public. 

Les postes de l’actif qui font l’objet d’ amortissements ou de depreciations sont 
presentes pour leur valeur nette. Les interets courus ou echus, a recevoir ou a payer, 
sont regroupes avec les postes d’actif ou de passif auxquels ils se rapportent. 

Le bilan individuel est plus detaille que le bilan consolide. 


Tableau 7.6 - Bilan individuel (Reglement n° 2005-04 du CRC) 



Actif 

N 

N - 1 


Passif 

N 

N - 1 

1 

Caisse, banques centrales 



1 

Banques centrales 



2 

Effets publics et valeurs 
assimilees 



2 

Dettes envers les 
etablissements de credit 



3 

Creances sur les 
etablissements de credit 



3 

Operations avec la clientele 



4 

Operations avec la clientele 



4 

Dettes representees 
par un titre 



5 

Obligations et autres titres 
a revenu fixe 



5 

Autres passifs 



6 

Actions et autres titres 
a revenu variable 



6 

Comptes de regularisation 



7 

Participations et titres 
detenus a long terme 



7 

Provisions 



8 

Parts dans les entreprises 
liees 



8 

Dettes subordonnees 



9 

Credit-bail et location 
avec option d’achat 



9 

Fonds pour risques 
bancaires generaux (FRBG) 



10 

Location simple 



10 

Capitaux propres hors FRBG 



11 

Immobilisations incorporelles 



11 

Capital souscrit 



12 

Immobilisations corporelles 



12 

Primes d’emission 



13 

Capital souscrit non verse 



13 

Reserves 



14 

Actions propres 



14 

Ecart de reevaluation 



15 

Autres actifs 



15 

Provisions reglementees 
et subventions 
d'investissement 



16 

Comptes de regularisation 



16 

Report a nouveau (+/-) 







17 

Resultat de I’exercice (+/-) 




TOTAL DE L’ACTIF 




TOTAL DU PASSIF 
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Tableau 7.7 - Compte de resultat {reglement n° 2005-04 du CRC) 


Postes 


N 

N - 1 

1 

+ Interets et produits assimiles 



2 

- Interets et charges assimilees 



3 

+ Produits sur operations de credit-bail et assimilees (1) 



4 

- Charges sur operations de credit-bail et assimilees (1) 



5 

+ Produits sur operations de location simple (2) 



6 

- Charges sur operations de location simple (2) 



7 

+ Revenus des titres a revenu variable 



8 

+ Commissions (produits) 



9 

- Commissions (charges) 



10 

+/- Gains ou pertes sur operations des portefeuilles de negotiation 



11 

+ /- Gains ou pertes sur operations des portefeuilles de placement et 
assimiles 



12 

+ Autres produits d’exploitation bancaire 



13 

- Autres charges d’exploitation bancaire 



14 

PRODUIT NET BANCAIRE 



15 

- Charges generates d’exploitation 



16 

- Dotations aux amortissements et aux depreciations des 
immobilisations incorporelles et corporelles 



17 

RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION 



18 

- Cout du risque 



19 

RESULTAT D’EXPLOITATION 



20 

+ /- Gains ou pertes sur actifs immobilises 



21 

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT 



22 

+ /- Resultat exceptionnel 



23 

- Impot sur les benefices 



24 

+ /- Dotations/Reprises de FRBG et provisions reglementees 



25 

RESULTAT NET 




(1) Pour les etablissements exergant une activite de credit-bail a titre principal ou de fagon significative. 

(2) Pour les etablissements exergant une activite de location simple a titre principal ou de fagon signiica- 
tive. 
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Par exemple, les operations de tresorerie et les operations qui se situent en tete du 
bilan sont globalement indiquees dans le bilan consolide. 

Dans le bilan individuel on les retrouve a l’actif : caisse et banques centrales, 
effets publics et valeurs assimilees et creances sur etablissements de credit. Au 
passif : banques centrales et dettes envers les etablissements de credit. 

De plus, dans la categorie « Operations interbancaires et assimilees » sont inclus, 
si la contrepartie est un etablissement bancaire, les titres donnes ou requs en pen- 
sions livree et les prets subordonnes. 

Pour les operations sur titres, le bilan individuel differencie les obligations, les 
actions tandis que le bilan consolide les reunit, de meme que les titres de participa- 
tion sont developpes dans le bilan individuel dans deux rubriques. 

Le compte de resultat se presente en liste. 

Le reglement autorise l’usage de compensations entre charges et produits, en par- 
ticulier dans les comptes « gains ou pertes » sur les differents portefeuilles pour 
l’etalement des primes et decotes et egalement entre les dotations et reprises sur les 
amortissements. 

Les comptes peuvent etre presentes en millions d’euros. 


2 Les comptes consolides 

Le Code Monetaire et Financier impose la presentation de comptes consolides 
aux etablissements de credit et aux compagnies financieres, c’est-a-dire, les etablis- 
sements financiers ayant pour filiales, exclusivement ou principalement, un ou plu- 
sieurs etablissements de credit ou entreprises d’investissement ou etablissements 
financiers, l’une au moins de ces filiales etant un etablissement de credit ou une 
entreprise d’investissement (Art. L. 511-36). 

Le Comite de la reglementation Comptable a adapte au secteur bancaire et finan- 
cier dans son reglement n° 99-07 en date du 24 novembre 1999 des regies deja ren- 
dues applicables aux entreprises industrielles et commerciales par le reglement 
CRC n° 99-02 du 29 avril 1999. 

Le reglement CRC n° 99-02 du 29 avril 1999 relatif aux comptes consolides des 
societes commerciales et entreprises publiques a defini le perimetre de consolida- 
tion. Trois methodes de consolidation sont definies en fonction du type de relation : 

- methode de V integration globale si le controle est exclusif : pouvoir de diriger les 
politiques financiere et operationnelle d’une entreprise et le droit de nommer ou 
de revoquer les dirigeants en vertu des statuts ou d’un contrat afin de tirer avan- 
tage de ses activites. 

- methode de 1’ integration proportionnelle si le controle est conjoint. 

- methode de la mise en equivalence s’il y a influence notable : c’est le cas de toute 
entreprise a caractere non financier faisant partie du perimetre de consolidation. 
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La loi du l er aout 2003 (LSF) a supprime la condition selon laquelle, pour exercer 
une position dominante sur une entreprise, et la faire ainsi entrer dans le perimetre 
de consolidation, la societe dominante doit etre actionnaire ou associee de cette 
entreprise. 

Le Parlement europeen et le Conseil ont adopte le 19 juillet 2002 le reglement 
europeen CE n° 1606/2002 imposant aux societes faisant appel public a l’epargne 
(APE) de publier des comptes consolides a partir du l er janvier 2005 selon les nor- 
mes IAS/IFRS. 

Les societes qui etablissent et publient des comptes consolides suivant le referen- 
tiel IAS/IFRS sont dispensees de se conformer aux regies comptables nationales en 
vertu de l’Ordonnance n° 2004-1382 du 20 decembre 2004. 

Les filiales des groupes cotes doivent etablir leurs comptes en normes IAS/IFRS 
pour permettre la consolidation des comptes au niveau du groupe, mais restent 
astreintes a la presentation de leurs comptes selon le referentiel PCG 99 en tenant 
compte des exceptions fiscales nationales. 

L’article L. 823-10 insere par l’Ordonnance n° 2005-1126 du 8 septembre 2005 
specific le role des commissaires aux comptes : ils ont pour mission permanente de 
verifier les valeurs et les documents comptables de l’entite dont ils sont charges de 
certifier les comptes et de controler la conformite de sa comptabilite aux regies en 
vigueur. Ils verifient la sincerite et la concordance avec les comptes consolides des 
informations donnees dans le rapport sur la gestion du groupe. 



Figure 7.2 

Le reglement CRC n° 99-07 du 24 novembre 1999 relatif aux regies de consolida- 
tion des etablissements de credit a fixe le cadre de la presentation. II a ete modifie 
par les reglements du CRC n° 2000-04 du 4 juillet 2000, CRC n° 2000-08 du 
7 decembre 2000, CRC n° 2002-05 du 12 decembre 2002 relatif aux documents de 
synthese consolides des entreprises d’investissement, CRC n° 2004-04 du 4 mai 
2004 et CRC n° 2005-02 du 3 novembre 2005 qui induit de nouvelles definitions 
relatives a la depreciation des actifs. 
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Tableau 7.8 - Bilan consolide (reglement n° 2005-05 du CRC) 


Actif 

Passif 


N 

N - 1 


N 

N - 1 

Operations interbancaires et 
assimilees 



Operations interbancaires 
et assimilees 



Operations avec la clientele 



Operations avec la clientele 



Operations de credit-bail et 
assimilees 



Dettes representees par un titre 



Obligations, actions, autres titres 



Comptes de regularisations et 
divers 



Participations, parts dans les 
entreprises liees, autres titres 
detenus a long terme 



Ecarts d’acquisitions 



Immobilisations corporelles et 
incorporelles 



Provisions 



Ecarts d’acquisition 



Dettes subordonnees 



Comptes de regularisation 
et actifs divers 



Fonds pour risques bancaires 
generaux 






Interets minoritaires 






Capitaux propres groupe 
(hors FRBG) 






Capital souscrit 






Primes d’emission 






Reserves consolidees et autres 






Resultat de I’exercice (+/-) 



TOTAL DE L’ACTIF 



TOTAL DU PASSIF 




3 Comparaison avec la presentation 
des comptes d’entreprises 

Le PCG est applicable aux entreprises industrielles et commerciales. II est divise 
comme le PCEC en 8 classes. Seules les classes des comptes de gestion sont 
communes : 
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PCG 

PCEC 

CLASSE 1 

Comptes de capitaux 

Operations de tresorerie 
et operations interbancaires 

CLASSE 2 

Comptes d’immobilisation 

Operations avec la clientele 

CLASSE 3 

Comptes de stocks et en-cours 

Operations sur titres et operations diverses 

CLASSE 4 

Comptes de tiers 

Valeurs immobilisees 

CLASSE 5 

Comptes financiers 

Provisions capitaux propres et assimiles 

CLASSE 6 

Comptes de charges 

Comptes de charges 

CLASSE 7 

Comptes de produits 

Comptes de produits 

CLASSE 8 

Comptes speciaux 

Engagements hors bilan 


Les principales differences sont les suivantes : 

• Une presentation inversee : [’organisation du PCEC se fait essentiellement par 
nature d’operations et en respecte l’ordre d’importance. 

• Alors que, l’importance d’une entreprise s’analyse par son capital et ses capacites 
de production (immobilisations), l’importance d’une banque s’evalue par contre 
par le volume de ses operations clientele, interbancaires et de tresorerie. 

• De ce fait, pour l’entreprise, capitaux permanents (classe 1) et immobilisations 
(classe 2) sont classes en haut de bilan. Dans la banque par contre, on retrouve au 
haut de bilan, les operations interbancaires (classe 1) et les operations clientele 
(classe 2). Au bas du bilan, on trouve ses capitaux propres (classe 5) et ses immo- 
bilisations (classe 4). 

• L’importance des comptes de transit : ceux-ci sont essentiellement regroupes au 
sein de la classe 3. Ces comptes sont tres nombreux dans une banque, car chaque 
operation de banque etant une operation comptable, de ce fait les comptes de 
suivi des operations sont tres importants, notamment en ce qui concerne les 
echanges interbancaires. 

• Le hors bilan : les etablissements doivent recenser leurs engagements au sein du 
plan de comptes dans la classe 9. Ce hors bilan revet une importance toute parti- 
culiere compte tenu des tres nombreux engagements que prend une banque 
chaque jour, et de l’importance des operations en devises et sur instruments 
financiers. Le hors bilan est le support de la determination de la plupart des ratios 
reglementaires. 

Le bilan des entreprises se presente de maniere conforme au plan comptable : 
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Actif 

Exercice N 

Pass if 

Exercice N 

Capital souscrit non appele 


Capitaux propres 


Immobilisations incorporelles 


Capital (dont verse ) 


Frais d’etablissement 


Primes d’emission, de fusion, d’apport 


Frais de recherche et developpement 


Ecarts de reevaluation 


Concessions, brevets ou droits similaires 


Reserve legale 


Fonds commercial 


Reserve statutaire 


Autres immobilisations incorporelles 


Reserves reglementees 


Immobilisations corporelles 


Autres reserves 


Terrains 


Report a nouveau 


Constructions 


Resultat de I’exercice 


Installations techniques, materiel et outil 


Sous total : Situation nette 


Autres immobilisations corporelles 


Subventions d’investissement 


Immo. corporelles en cours 


Provisions reglementees 


Avances et acomptes 




Immobilisations financiers 


Total (i) 


Participations 


Autres fonds propres 


Creances rattachees a des participations 


Produit des emissions de titres particip. 


Autres titres immobilises 


Avances conditionnees 


Prets 




Autres 




Total (i) 


Total (ii) 


Stocks et en cours 


Provisions pour risques et charges 


Matieres premieres et autres approvisionne. 


Provisions pour risques 


En-cours de production (biens et services) 


Provisions pour charges 


Produits intermediaires et finis 


Total (iii) 


Marchandises 


Dettes 


Avances et acomptes verses s/commandes 


Emprunts obligataires convertibles 


Creances 


Autres emprunts obligataires 


Creances clients et comptes rattaches 


Emprunts et dettes aupres d’etab. de credit (1) 


Autres creances 


Emprunts et dettes financieres diverses 


Capital souscrit appele, non verse 


Avances et acomptes regus sur commandes 


Valeurs mobilieres de placement 


Dettes fournisseurs et comptes rattaches 


Actions propres 


Dettes fiscales et sociales 


Autres titres 


Dettes sur immobilisations et cptes ratt. 


Instruments de tresorerie 


Autres dettes 


Disponibilites 


Instruments de tresorerie 


Charges constatees d’avance 


Produits constates d’avance 


Total (ii) 


Total (IV) 


Charges a repartir s/plusieurs exercices 




Primes de remboursement des obligations 


Ecarts de conversion - passif 


Ecarts de conversion - actif 













Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


8 


LES ECRITURES 
COMPTABLES 


Section 1 : Classe 1 

■ 

Les 

Section 2 : Classe 2 

■ 

Les 

Section 3 : Classe 3 

■ 

Les 

Section 4 : Classe 4 

■ 

Les 

Section 5 : Classe 5 

■ 

Les 

Section 6 : Classes 6 et 7 

■ 

Les 

Section 7 

■ 

Les 


operations interbancaires 

operations avec la clientele 

operations sur instruments financiers 

valeurs immobilisees 

capitaux propres 

comptes de resultat 

normes de gestion prudentielles 



CLASSE 1 : LES OPERATIONS INTERBANCAIRES 


Les modeles de documents de synthese individuels des entreprises relevant du 
CRBF (etablissements de credit, aux entreprises d’investissement et aux compagnies 
financieres) sont presentes dans le reglement CRC n° 2000-03 du 4 juillet 2000. La 
demiere mise a jour de ce reglement est relative aux nouvelles definitions des provi- 
sions et des depreciations (reglement CRC n° 2005-4 du 3 novembre 2005). 
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Dans le bilan, les operations interbancaires apparaissent en tete de l’actif et du 
passif. 


Tableau 8.1 - Bilan individual (Regiement n° 2005-04 du CRC) 


Actif 

N 

N - 1 

Passif 

N 

N - 1 

1 

Caisse, banques centrales 



1 

Banques centrales 



2 

Effets publics et valeurs 
assimilees 



2 

Dettes envers les etablissements 
de credit 



3 

Creances sur les etablissements 
de credit 



3 

Operations avec la clientele 



4 

Operations avec la clientele 



4 

Dettes representees par un titre 



5 

Obligations et autres titres 
a revenu fixe 



5 

Autres passifs 



6 

Actions et autres titres a revenu 
variable 



6 

Comptes de regularisation 



7 

Participations et titres detenus 
a long terme 



7 

Provisions 



8 

Parts dans les entreprises liees 



8 

Dettes subordonnees 



9 

Credit-bail et location avec option 
d’achat 



9 

Fonds pour risques bancaires 
generaux (FRBG) 



10 

Location simple 



10 

Capitaux propres hors FRBG 



11 

Immobilisations incorporelles 



11 

Capital souscrit 



12 

Immobilisations corporelles 



12 

Primes d’emission 



13 

Capital souscrit non verse 



13 

Reserves 



14 

Actions propres 



14 

Ecart de reevaluation 



15 

Autres actifs 



15 

Provisions reglementees / 
subventions d’investissement 



16 

Comptes de regularisation 



16 

Report a nouveau (+/-) 







17 

Resultat de I’exercice (+/-) 




• A Vactif on retrouve : caisse et banques centrales (1), effets publics et valeurs 
assimilees (2) et creances sur etablissements de credit (3). 

Poste 1 : la caisse est composee des billets et monnaies, franqais et etrangers, des 
cheques de voyage, la monnaie electronique achetee par la banque de recharge- 
ment ; les banques centrales incluent les avoirs aupres de la banque centrale et de 
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l’institut d’emission du ou des pays ou se trouve implante Fetablissement, pouvant 
etre retires a tout moment ou pour lesquels une duree ou un preavis de 24 heures 
ou d’un jour ouvrable est necessaire ; les autres creances sur ces institutions sont 
inscrites au poste 3. 

Poste 2 : Effets publics et valeurs assimilees : comprend les bons du Tresor et 
autres titres de creances sur des organismes publics emis en France, ainsi que les 
instruments de meme nature emis a l’etranger, des lors qu’ils sont eligibles aux 
interventions de la banque centrale du ou des pays ou se trouve implante l’etablisse- 
ment. Les autres titres emis par des organismes publics figurent au poste 5 de 
l’actif. 

Poste 3 : Creances sur les etablissements de credit : recouvre F ensemble des 
creances, y compris les creances subordonnees sur des etablissements de credit ainsi 
que les valeurs revues en pension, quel que soit le support de F operation, et les 
creances se rapportant a des pensions livrees sur titres, lorsque ces operations sont 
effectuees avec des etablissements de credit. 

• Au passif : banques centrales (1) et dettes envers les etablissements de credit (2). 

Poste 1 : Banques centrales : comprend les dettes a l’egard de la banque centrale 
ou de l’institut d’emission du ou des pays ou se trouve implante Fetablissement, 
exigibles a vue, ou pour lesquelles une duree ou un preavis de 24 heures ou d’un 
jour ouvrable est necessaire ; les autres dettes a l’egard de ces institutions sont ins- 
crites au poste 2 du passif. 

Poste 2 : Dettes envers les etablissements de credit : comprend les dettes, au 
titre d’operations bancaires, a l’egard d’etablissements de credit, a l’exception des 
emprunts subordonnes. Figurent a ce poste les valeurs donnees en pension, quel que 
soit le support de l’operation, et les dettes a l’egard de l’etablissement cessionnaire 
dans le cadre de pensions livrees, lorsque ces operations sont effectuees avec des 
etablissements de credit. Le poste comprend pour la banque emettrice, la monnaie 
electronique emise et acquise par une banque de rechargement. 

Lorsque plusieurs etablissements s’associent pour accorder a un tiers une caution 
ou tout autre engagement de garantie, chacun d’eux, qu’il ait la position de chef de 
file, de participant ou de sous-participant, enregistre au hors-bilan sa quote -part de 
risque final (Art.2 CRC 2000-03). 

Pour la presentation des comptes consolides des etablissements de credit et des 
compagnies financieres le format des documents types a ete fixe par le reglement 
CRC n° 99-07 du 24 novembre 1999. II a ete modifie par le reglement CRC 
n° 2000-04 du 4 juillet 2000. 

Le reglement CRC n° 2002-05 du 12 decembre 2002 a etendu le perimetre des 
etablissements assujettis aux entreprises d’investissement. Enfin, le reglement CRC 
n° 2005-05 du 3 novembre 2005 a induit de nouvelles definitions relatives a la 
depreciation des actifs. 
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Au bilan consolide tous les comptes de la classe 1 sont regroupes dans une cate- 
goric « Operations interbancaires et assimilees » a l’actif et au passif. 

Sont inclus egalement dans cette categorie, si la contrepartie est un etablissement 
bancaire, les titres donnes ou re 5 us en pensions livree comptabilise en classe 3 et les 
prets subordonnes comptabilise en classe 4. 


1 Les operations de liquidite bancaire 


Les comptes de tresorerie sont composes de la caisse enregistrant les operations 
en especes et des comptes courants ou verts par les banques aupres de la Banque de 
France ou des autres etablissements de credit. 

Tout etablissement de credit doit detenir un compte a la Banque Centrale. 

Le solde de ce compte auquel on ajoute le montant de l’encaisse constitue la liqui- 
dite bancaire. 

Les banques ont besoin de liquidite pour au moins quatre raisons : 

- demande de monnaie fiduciaire de la clientele ; 

- achat de devises aupres de la Banque Centrale ; 

- reglement des dettes aux autres banques apres compensation ; 

- exigences d’une liquidite minimale par les autorites. 

La reglementation donne a la Banque centrale les moyens d’agir, directement ou 
indirectement sur la quantite de monnaie en influant le niveau de la liquidite bancaire. 

Ce niveau est en partie impose dans le cadre des exigences de reserves obligatoi- 
res, mais les etablissements sont libres de conserver un niveau de liquidite superieur 
au minimum requis. 

Les autres operations de liquidite bancaire s’effectuent sur le marche interban- 
caire, compartiment du marche monetaire reserve : 

- aux etablissement de credit ; 

- aux institutions art. L. 518-1 du COMOFI : Tresor public, Banque de France, 
Institut d’emission d’outre-mer, Institut d’emission des departements d’outre- 
mer, Caisse des depots et consignations ; 

- aux entreprises d’investissement (autres que societes de gestion de portefeuille). 
Le marche interbancaire a trois fonctions : 

a) regulation de la liquidite bancaire par la banque centrale : la BCE intervient 
regulierement par l’intermediaire de la Banque de France en injectant chaque 
semaine des liquidites sous forme d’appels d’offre. Les credits sont garantis par des 
pensions livrees ou non. 
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b) ajustement des structures de tresorerie pour reduire les risques de taux, de 
change et de liquidite. 

c) equilibrage de la tresorerie par des prets ou des emprunts a 24 h au taux 
interbancaire : les banques compensent quotidiennement leurs dettes et creances 
reciproques grace a un systeme informatise aupres de la Banque de France. Apres 
compensation, les banques se retrouvent excedentaires ou deficitaires : elles sont 
alors tenues d’equilibrer leurs comptes en confrontant l’offre et de la demande 
d’ argent pour une periode de 24 heures sur le marche interbancaire. 

Les autorites publient sous le nom d’EONIA ( Euro OverNight Index Average) le 
taux moyen des prets a 24 heures pratiques par un panel de 57 banques de l’Euro- 
systeme. 


2 Les operations de tresorerie et interbancaires 


La classe 1 se compose des comptes liees a la liquidite bancaire (caisse et Banque 
Centrale) et des comptes interbancaires relatifs aux relations avec les autres etablis- 
sements de credit. 

Les comptes 101 « Billets et monnaies » enregistrent les billets et pieces ayant cours 
legal detenus par l’etablissement sous divises en euros et en devises ; les encours des 
distributeurs de billets sont enregistres dans une subdivision du compte Caisse 

Les comptes 111 enregistrent les operations a vue ou d’une duree maximale de 
24h avec la Banque Centrale Nationale (BCN) ou les banques centrales des pays 
dans lesquels la banque est implantee. 

Les comptes 121 (ou comptes de correspondants) sont des comptes a vue permet- 
tant les echanges interbancaires. Les comptes de correspondants sont ouverts par 
des etablissements de taille modeste aupres d’etablissements importants qui vont 
gerer leur tresorerie par delegation. Ils sont aussi ouverts aupres de banques etran- 
geres pour gerer les reglements internationaux. 

On utilise un compte correspondant 121 pour les comptes detenus dans des ban- 
ques centrales oil l’etablissement n’est pas implante. 

Les comptes que les banques detiennent chez des correspondants enregistrent des 
operations de prets, d’emprunts et des operations de pension. Ils enregistrent aussi 
des valeurs non imputees et des creances douteuses. 

Lorsque ces memes operations sont pratiquees avec la clientele non financiere (par- 
ticuliers et entreprises), on utilise des comptes similaires mais definis dans la classe 2. 

Ce double emploi s’explique par la necessite, pour les autorites de tutelle, de con- 
naitre en permanence le niveau de la masse monetaire. Or si les credits octroyes a la 
clientele augmentent la masse monetaire, les credits interbancaires n’ont pas 
d’ impact sur celle-ci. 
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On distingue deux categories de comptes de correspondants : 

a) Nostri : comptes ouverts par une banque dans les livres des correspon- 
dants. Les correspondants tiennent les comptes destines a retracer les ecritures 
enregistrees au nom de la banque sous forme de comptes « miroirs ». Les corres- 
pondants sont charges d’etablir les releves bancaires et de proceder au decompte 
des interets. 

b) Lori : comptes ouverts au nom de correspondants dans les livres d’une banque, 
qui dans ce cas enregistre les ecritures, etablit les releves de compte et calcule les 
interets. 

3 Les operations de pension 


Les transactions s’effectuent sur le marche interbancaire : 

- en blanc (sans garantie) : marche sur lequel sont calcules les taux EONIA ; 

- par achats/ventes ferme de titres interbancaires specifiques ; 

- par prises ou mises en pension, plus sur qu'en blanc mais plus couteux et moins 
rapide. 

Les operations de pension sont des cessions d’actifs (effets ou titres) assorties 
d’un accord de retrocession a un prix et a une date convenus. Le PCEC distingue 
les pensions non livres (classe 1) et les titres ayant fait l’objet d’une livraison 
(classe 3). 

Les titres non livres donnes en pension restent inscrits a leur poste d’origine et 
font l’objet d’un enregistrement dans le compte 1431 si la retrocession a lieu dans 
les 24 heures, 1432 si la retrocession est a echeance plus longue. Les titres requs en 
pension font l’objet d’un enregistrement dans le compte 1411 si la retrocession a 
lieu dans les 24 heures, 1412 si la retrocession est a date ulterieure. 

Les titres livres sont comptabilises en classe 3 (voir la partie titres), mais 
lorsqu’ils concernent les etablissements de credit, ils sont presentes au bilan avec 
les pensions non livrees. 


4 Les comptes interbancaires 


Les comptes de la classe 1 enregistrent les especes et les valeurs en caisse, les 
operations de tresorerie et les operations interbancaires effectuees avec les etablis- 
sements de credit. Les etablissements comptabilisent les operations en devises et les 
operations de pension, dans les conditions par le reglement CRB n° 89-01 et par le 
reglement CRB n° 89-07. Les principaux comptes de la classe sont : 
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10 - Caisse 

101 - Billets et monnaies 

11 - Banques Centrales 

12 - Comptes ordinaires 

121 - Comptes ordinaires 

127 - Creances et dettes rattachees 

13 - Comptes, prets et emprunts 

131 - Comptes et prets 

1 32 - Comptes et emprunts 

14 - Valeurs regues ou donnees 
en pension 

141 - Valeurs regues en pension 
143 - Valeurs donnees en pension 


16 - Valeurs non imputees et autres sommes 
dues 

161 - Valeurs non imputees 

1 62 - Autres sommes dues 

18- Reseau 

181 - Operations internes au reseau 
(emplois) 

182 - Operations internes au reseau 
(ressources) 

19 - Creances douteuses 

191 - Creances douteuses 
1 97 - Creances rattachees 
199 - Provisions pour creances douteuses 


Les interets sur les operations interbancaires apparaissent dans le compte de resul- 
tat dans la rubrique « Interets et charges assimilees » dans les charges (comptes 6) 
pour les sommes payees sur les emprunts et dans les produits (comptes 7) pour les 
sommes regues pour les prets selon la ventilation suivante : 

601 1/7011 - Interets sur banques centrales 
6012/7012 - Interets sur comptes ordinaires crediteurs 
6013/7013 - Interets sur comptes et emprunts (prets) 

6014/7014 - Interets sur valeurs donnees (regues) en pension 
6015/7015 - Interets sur operations internes au reseau 
6016/7016 - Autres interets 

6019/7019 - Charges/Produits sur operations de tresorerie et interbancaires (com- 
missions) 


5 Exercices 

1. Dans le cadre des appels d’offre hebdomadaire de la Banque Centrale Euro- 
peenne, EUROBANK a ete servie a hauteur de 5.000.000 € le lundi 17 novembre 
(valeur : jeudi 20). Le taux en vigueur est le taux REFI de 2 % (taux directeur) et la 
duree du credit est de 7 jours, jusqu’au 27 novembre. Le credit est garanti par des 
effets publics sous forme de mise en pension. 

2. EUROBANK rembourse le credit obtenu dans le cadre des appels d’offres de la 
BCE 

3. EUROBANK regoit le decompte des interets de son correspondant (BNP) par 
teletransmission pour le dernier trimestre 2005 : 


120 


LA COMPTABILITE BANCAIRE 


COMPTE LORO EUROBANK 


Capitaux 

Soldes 

valeur 

jours 

nombres 

debits 

credits 

debiteurs 

crediteurs 



debiteurs 

crediteurs 

4 207 000,00 


4 207 000,00 


30/09/05 

6 

25 242 000 


500 000,00 


4 707 000,00 


06/10/05 

10 

47 070 000 



5 294 700,00 


587 700,00 

16/10/05 

27 


1 586 800 

10 753 000,00 


10 165 300,00 


12/11/05 

4 

40 661 000 



3 000 000,00 

7 165 300,00 


16/11/05 

44 

315 273 200 



16 000 000,00 


8 834 700,00 

30/12/05 

1 


8 834 700 

15 460 000,00 

24 294 700,00 




92 

428 246 200 

10 421 500 




Interets a 3 3/4 % 

44 609 





Interets a 2 3/4 % 


796 




Frais de tenue de compte 

1 600 





A votre debit 


45 413 





46 209 

46 209 


Les interets dans le compte loro envoye par la BNP sont calcules par la methode 
« hambourgeoise » qui consiste a multiplier les soldes (debiteurs ou crediteurs) par 
le nombre de jours qui separent les operations. On obtient alors les nombres. Pour 
obtenir la montant des interets on multiplie les nombres par le taux convenu et on 
divise par 360. Le comptable d’Eurobank s’aperqoit d’une erreur au 16 octobre : 
587 700 x 27 = 15 867 900. Les interets crediteurs sont minores de 1 091 Mais, 
le titulaire d’un compte nostro doit eviter l’enregistrement des interets calcules de 
sa propre initiative. II va enregistrer le decompte tel qu'envoye par la BNP et par 
ailleurs passer une ecriture pour concretiser le disaccord. 


Solution 


1)17 novembre 


111 

1432 

Banque de France 

Valeurs donnees en pension a terme 
Encaissement contre bons du Tresor 

1432 

Valeurs donnees en pension a terme 

6014 

Interets sur valeurs donnees en pension a terme 

111 

Banque de France 


Remboursement BCE + interets : 5 000 000 x 2 % x 7/360 = 1944 



6012 

Interets sur comptes ordinaires crediteurs 

6019 

Commissions 

7012 

Interets sur comptes ordinaires crediteurs 

1211 

Compte correspondant BNP 


Enregistrement des interets trimestriels 



127 

Creances rattachees aux comptes ordinaires 

6012 

Interets sur comptes ordinaires crediteurs 


Enregistrement du disaccord (15 867 900 - 1 586 800)/360 x 2,75% 


5 000 00 
0 


5 000 00 
0 

1 944 


44 609 
1 600 


1 091 


5 000 00 
0 


5 001 94 
4 


796 
45 413 


1 091 
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CLASSE 2 : LES OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE 


Les comptes de la classe 2 enregistrent les operations avec les agents economi- 
ques autres que les etablissements de credit. L’actif indique le montant des credits 
accordes aux particuliers et aux entreprises non bancaires. Le passif inclut les 
depots collectes par ces memes agents. 

L’ensemble de ces postes est presente dans la categorie « operations avec la clientele ». 

Le poids, au bilan, des credits et des depots traduit l’intensite de l’activite de la banque. 

Dans les documents de synthese individuels conformes au reglement CRC n° 2000- 
03, les etablissements de credit, entreprises d’investissement et compagnies financie- 
res presente cette activite sur une ligne : « operations avec la clientele », a l’actif : 

Poste 4 : Operations avec la clientele : comprend l’ensemble des creances y com- 
pris les creances subordonnees, detenues sur des agents economiques autres que les 
etablissements de credit. Figurent egalement a ce poste, les valeurs reques en pen- 
sion, quel que soit le support de 1’ operation, et les creances se rapportant a des pen- 
sions livrees, lorsque ces operations sont effectives avec la clientele. 

Et sur une ligne : « operations avec la clientele », au passif : 

Poste 3 : Operations avec la clientele : comprend les dettes a l’egard des agents 
economiques, autres que les etablissements de credit, a l’exception des emprunts 
subordonnes, qui figurent au poste 8 du passif, et des dettes materialisees par un 
titre qui sont inscrites aux postes 4 ou 8 du passif. II comprend en outre la dette de la 
banque emettrice vis a vis de la clientele pour le montant de monnaie electronique 
rechargee dans leurs porte-monnaie electroniques. 


Tableau 8.2 - Bilan individuel (reglement n° 2005-04 du CRC) 



Actif 

N 

N - 1 


Passif 

N 

N - 1 

1 

Caisse, banques centrales 



1 

Banques centrales 



2 

Effets publics et valeurs 
assimilees 



2 

Dettes envers les 
etablissements de credit 



3 

Creances sur les etablissements 
de credit 



3 

Operations avec la clientele 



4 

Operations avec la clientele 



4 

Dettes representees par un titre 



5 

Obligations et autres titres 
a revenu fixe 



5 

Autres passifs 



6 

Actions et autres titres a revenu 
variable 



6 

Comptes de regularisation 



7 

Participations et titres detenus a 
long terme 



7 

Provisions 




122 


LA COMPTABILITE BANCAIRE 



Actif 

N 

N - 1 


Passif 

N 

N - 1 

8 

Parts dans les entreprises liees 



8 

Dettes subordonnees 



9 

Credit-bail et location avec option 
d’achat 



9 

Fonds pour risques bancaires 
generaux (FRBG) 



10 

Location simple 



10 

Capitaux propres hors FRBG 



11 

Immobilisations incorporelles 



11 

Capital souscrit 



12 

Immobilisations corpo relies 



12 

Primes Remission 



13 

Capital souscrit non verse 



13 

Reserves 



14 

Actions propres 



14 

Ecart de reevaluation 



15 

Autres actifs 



15 

Provisions reglementees et 
subventions d’investissement 



16 

Comptes de regularisation 



16 

Report a nouveau (+/-) 







17 

Resultat de I’exercice (+/-) 




Le reglement CRC n° 99-07 du 24 novembre 1999 modifie par le reglement CRC 
n° 2000-04 du 4 juillet 2000 a fixe le cadre de la presentation des comptes consoli- 
des pour les etablissements de credit et les compagnies financieres. Le reglement 
CRC n° 2002-05 du 12 decembre 2002 a etendu cette presentation aux entreprises 
d’investissement et le reglement CRC n° 2005-02 du 3 novembre 2005 a modifie 
certains postes pour tenir compte des nouvelles definitions du passif. 

Les comptes de la classe 2 sont presentes au bilan consolide de maniere identique 
a celle du bilan individuel. 

Les etablissements comptabilisent les operations en devises et les operations de 
pension, dans les conditions par le reglement CRB n° 89-01 et par le reglement 
CRB n° 89-07. 

L’article 5 du reglement n° 2000-03 du CRC du 4 juillet 2000 precise les modali- 
tes a appliquer pour les operations consortiales : « Lorsque plusieurs etablissements 
assujettis decident de s’associer pour accorder un concours en partageant la tresore- 
rie, le risque et les interets, chacun d’eux, qu’il ait la position de chef de file, de par- 
ticipant ou de sous-participant, enregistre la quote-part de financement qu’il a 
realisee, soit parmi les creances sur les etablissements de credit, soit parmi les 
creances sur la clientele, selon la qualite de l’emprunteur. Dans le cas ou la quote- 
part en risque d’un etablissement est superieure a celle de son financement, il y a 
lieu d’inscrire l’excedent constate au hors-bilan parmi les engagements de garantie 
donnes. Lorsque la quote-part en risque est inferieure a celle du financement, l’eta- 
blissement inscrit l’engagement de garantie reiju au hors-bilan. » 

Lorsque plusieurs etablissements s’associent pour accorder a un tiers une caution 
ou tout autre engagement de garantie, chacun d’eux, qu’il ait la position de chef de 
file, de participant ou de sous-participant, enregistre au hors-bilan sa quote -part de 
risque final. 
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1 Le droit a l’ouverture d’un compte 


L’acces generalise des entreprises et des particuliers aux services bancaires cons- 
titue l’une des caracteristiques economiques de la France. Le nombre de comptes 
ordinaires, detenus par la clientele est proche de 70 millions et celui des comptes a 
terme et sur livret de 150 millions. 

La necessite pratique d’effectuer des reglements scripturaux (cheques ou vire- 
ments) a conduit le legislateur a prevoir un dispositif de « droit au compte » institue 
par la loi bancaire du 24 janvier 1984 : « Toute personne physique ou morale domi- 
ciliee en France, depourvue d’un compte de depot, a droit a l’ouverture d’un tel 
compte dans l’etablissement de credit de son choix ». . . « En cas de refus de la part 
de l’etablissement choisi, la personne peut saisir la Banque de France afin qu’elle 
lui designe un etablissement de credit » (Art. L. 312-1 du COMOFI). 

L’etablissement designe doit donner acces gratuitement aux services bancaires de 
base. Ceux-ci ont ete fixes par le decret n° 2001-45 du 17 janvier 2001 : 

- ouverture, tenue et cloture du compte ; 

- un changement d’adresse par an ; 

- delivrance a la demande de releves d’identite bancaire ou postale ; 

- domiciliation de virements bancaires ou postaux ; 

- envoi mensuel d’un releve des operations effectuees sur le compte ; 

- realisation des operations de caisse ; 

- encaissement de cheques et de virements bancaires ou postaux ; 

- depots et retraits d’especes au guichet de l’organisme teneur de compte ; 

- paiements par prelevement, titre interbancaire de paiement ou virement bancaire 
ou postal ; 

- moyens de consultation a distance du solde du compte ; 

- carte de paiement a autorisation systematique ou, a defaut, une carte de retrait 
autorisant les retraits hebdomadaires sur les distributeurs de billets de l’etablisse- 
ment de credit ; 

- deux formules de cheques par mois ou moyens equivalents offrant les memes 
services. 

Toute decision de cloture de compte a l’initiative de l’etablissement de credit 
designe par la Banque de France doit faire l’objet d’une notification ecrite et moti- 
vee adressee au client et a la Banque de France. Un delai minimum de 45 jours doit 
etre consenti obligatoirement au titulaire du compte. 

Ces dispositions s’appliquent meme si la personne est interdit bancaire. 

La responsabilite du banquier est toutefois engagee puisqu’il « doit, prealable- 
ment a l’ouverture d’un compte, verifier le domicile et l’identite du postulant, qui 
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est tenu de presenter un document officiel portant sa photographie » (Art. R. 312-2 
du COMOFI). 

Le banquier doit egalement effectuer une recherche pour verifier que le postulant 
n’est pas interdit bancaire, controler qu’il possede la capacite a passer des actes juri- 
diques. L’incapacite des personnes majeures peut revetir trois formes : la tutelle, la 
curatelle et la sauvegarde de justice. Les mineurs ont la possibilite d’ouvrir des 
comptes d’epargne a tout age et d’ouvrir un compte cheque a partir de 16 ans avec 
l’autorisation de leur representation legal. 

1.1 La convention de compte 

La gestion d’un compte de depot est reglee par une convention ecrite passee entre 
le client et sa banque. (Article L. 312-1-1 COMOFI - Loi 2001-1168 du 1 1 decem- 
bre 2001). 

La convention de compte de depot (Loi n° 2003-706 du l er aout 2003) precise : 

• les conditions generales et tarifaires d’ouverture, de fonctionnement et de cloture ; 

• les modalites d’obtention, fonctionnement et de retrait des moyens de paiement. 

L’ acceptation de ce contrat est formalisee par la signature du ou des titulaires du 
compte dans un delai maximal de 3 mois apres l’envoi. 

Toute modification du tarif doit etre communiquee par ecrit au client 3 mois avant 
la date envisagee. L’ absence de contestation dans un delai de 2 mois vaut accepta- 
tion par le client. 

Aucun frais ne peut etre prevu au titre de la cloture ou du transfert d’un compte 
suite a une contestation. 

Les banques doivent motiver leur refus de mise a disposition d’un chequier (art. 
L. 131.71 du Comofi). 

Tout etablissement de credit designe un ou plusieurs mediateurs charges de 
recommander des solutions aux litiges. Le mediateur doit statuer dans un delai de 
deux mois a compter de sa saisine. Les constatations et les declarations recueillies 
ne peuvent etre ni produites ni invoquees dans la suite de la procedure sans 1’ accord 
des parties. Cette procedure de mediation est gratuite. 

1.2 La securite des systemes de paiements 

La Banque de France a rcyu du legislateur la mission de « veiller au bon fonction- 
nement et a la securite des systemes de paiement » (article L. 141-4 COMOFI) dans 
le but de proteger l’acheteur et le vendeur ainsi que les etablissements de credit 
impliques dans une operation de paiement. 

Les etablissements bancaires et les entreprises d’investissement doivent declarer 
toute ouverture et toute cloture de comptes de valeurs mobilieres, de titres ou d’espe- 
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ces (art. 1649 A du Code general des impots). Ces declarations s’inscrivent dans le 
fichier des comptes bancaires (FICOBA) qui peut etre consulte par les autorites 
judiciaires, les agents des impots et les agents de la Banque de France. 

La loi confere aux etablissements de credit le pouvoir de prononcer une mesure 

d ’interdiction bancaire. 

En cas de refus de payer un cheque pour insuffisance de provision, la banque est 
tenue d’informer le tireur (le client) avant le rejet, puis elle doit : 

• informer la Banque de France de ce refus ; 

• restituer toutes les formules de cheques en sa possession ; 

• faire parvenir au beneficiaire un certificat de non-paiement (utilisable devant les 
tribunaux). 

Le tireur est frappe d’une interdiction d’emettre des cheques pour 5 ans. L’inter- 
diction bancaire peut etre levee a tout moment si l’interdit regularise sa situation. 

La Banque de Lrance interroge le LICOBA pour informer de la mesure d’ interdic- 
tion aux autres banques dans lesquelles le tireur detient des comptes. Les banques 
peuvent en outre, trouver des informations sur les incidents de paiement dans deux 
fichiers importants : 

• Le Lichier central des cheques (FCC) cree en 1955 pour renforcer la securite des 
paiements par cheques. Puis, en 1987, aux termes d’un accord entre la Banque de 
Lrance et le GIE Carte Bleue, pour deceler F usage abusif des cartes bancaires. Le 
fichier est alimente par les declarations faites par les banques teneurs de comptes 
ou par le Centre national d’appel que toute personne victime d’un vol ou d’une 
perte peut informer en permanence. Le fichier recense toutes les personnes frap- 
pees d’une interdiction d’emettre des cheques que cette interdiction soit bancaire 
ou judiciaire ainsi que les personnes ayant fait un usage abusif de leur carte 
bancaire. Le fichier contient des informations sur les interdits bancaires (notam- 
ment les RIB - releve d’identite bancaire) et les evenements qui ont entraine cette 
interdiction. 

• Le Lichier national des cheques irreguliers (FNCI), issu de la loi du 30 decem- 
bre 1991, a ete cree afin d’informer toute personne sur la regularite de remission 
des cheques qu’elle est susceptible d’accepter pour le paiement d’un bien ou 
d’un service. Les informations du LCC sont « deversees » regulierement dans le 
fichier national des cheques irreguliers qui repertorie les cheques voles ou 
perdus et les numeros des comptes clos. Un systeme d’ interrogation a distance 
(RESIST) permet aux commerqants abonnes (environ 50 000 en 2007) de 
savoir si un cheque n’est pas un cheque en opposition ou emis par un interdit 
bancaire. Les abonnes consultent actuellement pres de 200 millions de cheques 
par an. 
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(1) Enrichissement du FNCI par les coordonnees bancaires (RIB) avec incidents. 

(2) Interrogation du Ficoba sur les identites de chaque nouveau dossier. 

(2bis) Reponses de Ficoba sur les coordonnees bancaires (RIB) associees et les dossiers « voisins ». 

(3) Transmission aux etablissements teneurs de compte pour validation. 

(4) Enrichissement du FNCI par les coordonnees bancaires (RIB) associees au dossier d’origine. 

Source : Banque de France 


1.3 La prevention des incidents de credit 

La Banque de France est chargee par ailleurs de recenser : 

- les incidents de paiement dits « caracterises », constates sur les credits accordes a 
des personnes physiques pour le financement de besoins non professionnels ; 

- les mesures conventionnelles et judiciaires de traitement des situations de suren- 
dettement (dont les mesures de retablissement personnel introduites par la loi 
n° 2003-710 du l er aout 2003). 

Deux fichiers sont mis exclusivement a la disposition de la profession bancaire 
pour leur donner une information sur la qualite des engagements qu'ils s’appretent a 
decider ou qu’ils ont deja pris : 

• Le fichier des incidents des credits aux particuliers (FICP) mis en place par la loi 
du 31 decembre 1989 qui constitue le volet preventif du dispositif de traitement 
du surendettement. II a pour objet principal d’offrir aux etablissements de credit 
des elements d’ appreciation sur les difficultes rencontrees par les particuliers pour 
faire face a leurs echeances de remboursement. Conformement aux dispositions 
de 1’ article L 333-4 du Code de la consommation, toute personne peut obtenir 
communication des informations la concernant en se presentant personnellement 
au guichet d’une succursale de la Banque de France. Les renseignements lui sont 
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alors communiques uniquement par oral ; aucune copie des informations recen- 
sees ou attestation de non-inscription ne peut etre remise au demandeur. 

• Le Fichier bancaire des entreprises (FIBEN), cree en 1982, regroupe une centra- 
lisation des credits et des incidents de paiement des entreprises fondee sur des 
declarations obligatoires des etablissements de credit, un fichier descriptif sur les 
entreprises et leurs dirigeants, et une cotation des entreprises et de leurs diri- 
geants, realisee par la Banque de France a partir de l’ensemble de ces informa- 
tions. 

La cotation traduit 1’ appreciation globale de la Banque de France sur la capacite 
des entreprises a honorer leurs dettes a un horizon de trois ans. Elle se compose de 
deux elements : 

• une cote d’activite en fonction du chiffre d’affaires allant de A (egal ou supe- 
rieur 750 M€) a M (inferieur a 0,10 M€) ou N (non significatif) ; 

• une cote de credit fondee essentiellement sur l’analyse financiere de l’entreprise : 

- rentabilite : examen des performances de l’entreprise (analyse du compte de 
resultat) ; 

- solvability : appreciation du niveau des fonds propres ; 

- autonomie financiere : appreciation de la capacite de l’entreprise a rembourser 
ses dettes. 

Les societes holdings reqoivent une cote de groupe, apres etude de la situation 
financiere des comptes consolides. Les societes filiales se voient pour leur part attri- 
buer, en fonction de leur degre d’integration a l’interieur du groupe et eventuellement 
en fonction de leur statut juridique. La cotation fait l’objet d’une communication 
systematique aux responsables de l’entreprise. Tout responsable qui en fait la 
demande peut obtenir des explications sur la cote attribute a son entreprise au cours 
d’un entretien. 

II existe 13 cotes de credit : 

• 3 ++, 3+ ou 3 : la capacite de l’entreprise a honorer ses engagements est jugee 
excellente . tres forte ou forte . Les banques possedant des creances sur ces entre- 
prises (hors decouverts bancaires) peuvent se refinancer aupres de l’Eurosysteme 
en les cedant en tant que garanties ; 

• 4 + ou 4 : capacite a honorer les engagements jugee assez forte en depit d’ elements 
moderes d’ incertitude ou de fragilite ou acceptable compte tenu notamment 
d’elements marques d’incertitude ou de fragilite ; 

• 5 +, 5 ou 6 : capacite a honorer les engagements jugee assez faible . faible ou tres 
faible ; 

• 7 : necessite une attention specifique en raison de la declaration d’au moins un 
incident de paiement ; 

• 8 : capacite a honorer les engagements menacee compte tenu d’incidents de paie- 
ment declares ; 
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• 9 : capacite compromise, les incidents declares denotant une tresorerie oberee ; 

• P : l’entreprise en procedure collective (redressement ou liquidation judiciaire). 

• 0 : cotation attribute a une entreprise il n’existe aucune information defavorable 
soit qu’il n’existe pas documentation comptable recente, soit une documentation 
qui n’est pas exploitable. 


2 Lutte contre le blanchiment de 1’ argent 


La loi du 31 decembre 1987 modifiee par la loi du 13 mai 1996 definit le debt de 
blanchiment en France : « Le blanchiment est le fait de faciliter, par tout moyen, la 
justification mensongere de l’origine des fonds ou des revenus de hauteur d’un 
crime ou d’un debt ayant procure a celui-ci un profit direct ou indirect. Constitue 
egalement un blanchiment le fait d’apporter un concours a une operation de place- 
ment, de dissimulation ou de conversion de produit indirect ou indirect d’un crime 
ou d’un delit ». Tout concours a une operation de blanchiment, meme indirect, est 
condamne penalement. Avant d’ accepter une operation, les entreprises bancaires 
doivent done s’assurer qu’elle n’est pas liee a un crime ou delit, que ce soit directe- 
ment ou indirectement. 

Les entreprises bancaires doivent mettre en place les procedures necessaires au 
respect de des obligations legales de lutte contre le blanchiment de 1’ argent. 

La Loi du 12 juillet 1990 cree un service specialise du Ministere de l’economie et 
des finances (rattache a la Direction generale des Douanes : TRACFIN (Traitement 
du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins). La loi intro- 
duit 2 procedures de revelation de soupqons : 

1) Organismes financiers : obligation de declaration de soupqon a TRACFIN des 
sommes inscrites dans leurs livres lorsqu’elles paraissent provenir du trafic de stu- 
pefiants. Les banques doivent s’assurer notamment de l’identite du client avant 
d’ouvrir un compte ou pour toute operation occasionnelle 

2) Personnes qui «realisent, controlent ou conseillent des operations entrainant 
des mouvements de capitaux »: obligation de declaration au procureur de la Repu- 
blique mais pour les operations qu’elles savent provenir du trafic des stupefiants. 

L’objectif affiche etait de depister, confisquer, bloquer les fonds provenant du tra- 
fic de la drogue, mais egalement d’etablir une cooperation entre les autorites de 
controle et de poursuite des differents pays. Un groupe d’ actions financieres (GAFI) 
a ete creee lors du « sommet de 1’ Arche » a Paris. De nouveaux objectifs sont venus 
se rajouter a ceux d’origine et en particulier celui de traquer les fonds du terrorisme. 
La Loi du 13 mai 1996 (modifiant le Code penal) a elargi au produit de tous crimes 
ou debts en creant un debt general de blanchiment. 

Les obligations ont ete elargies par la loi sur les Nouvelles Regulations economi- 
ques (NRE) du 15 mai 2001 qui a renforce les pouvoirs des autorites en charge de la 
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lutte contre le blanchiment et etend les prerogatives de TRACFIN : il peut recevoir 
« des officiers de police judiciaire et des autorites de controle, ainsi que des admi- 
nistrations de l’Etat, des collectivites territoriales et de leurs etablissements publics, 
toutes les informations necessaires a 1’ accomplissement de sa mission ». La loi vise 
un type de comportement ou d’activite et pas seulement la participation a une orga- 
nisation criminelle. La loi contraint toutes les personnes concernees a communiquer 
systematiquement a TRACLIN les operations ou transactions realisees pour leur 
propre compte ou pour le compte de leurs clients, dont le donneur d’ordre ou le 
beneficiaire n’a pas pu etre clairement identifie. 

Depuis la loi NRE, les banques declarent automatiquement a TRACLIN : 

- toute operation dont l’identite du donneur d’ordre ou du beneficiaire reste 
douteuse malgre les verifications d’identite auxquels les organismes financiers 
doivent proceder ; 

- toute operation faisant apparaitre un fonds fiduciaire (et notamment trust ou fidu- 
cies) dont l’identite des constituants ou des beneficiaires n’est pas connue. 

Un decret peut etendre ces obligations a certains pays dont la legislation est 
reconnue insuffisante ou dont les pratiques sont considerees comme faisant obstacle 
a la lutte contre le blanchiment des capitaux par le GALI. En avril 2002, un regie - 
ment du CRBL precisait les obligations des banques en matiere de controle des 
cheques. 

II en resulte cinq types d’obligations : 

1. obligations de declaration ; 

2. obligations de vigilance ; 

3. obligations d’organisation ; 

4. obligations specifiques de controle et de verification pour les cheques et ; 

5. des obligations liees a la lutte contre le financement du terrorisme. 

Pour assurer le controle des cheques a des fins de lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme, les banques doivent : 

- introduire des mesures specifiques sur le controle des cheques dans leur regie - 
ment ecrit ; 

- mettre en place un programme annuel de controle d’une selection de cheques, en 
fonction de l’activite de la banque, de revolution des typologies de blanchiment 
et des informations du GALI ; 

- mettre en place une organisation interne assurant l’efficacite des controles, 
notamment par la formation du personnel. 

Concernant les cheques remis a l’encaissement par des clients, les controles 
s’effectuent en fonction de la connaissance du client, notamment en cas de fonction- 
nement inhabituel decele lors du suivi des comptes. Concernant les cheques remis a 
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l’encaissement dans le cadre du « correspondant banking » on « banque corres- 
pondante », les banques franqaises doivent : 

- adresser aux banques remettantes etrangeres une convention qu’elles doivent 
signer, qui exige des engagements sur certains points 

- inscrire dans leur programme de controle annuel l’examen d’un nombre mini- 
mum de cheques. Le quota varie selon les pays des banques remettantes. 

Verifier tous les cheques requs des banques remettantes des pays de la « liste 
noire » du GAFI, et 25 % au moins des cheques concernant les pays non membres 
du GAFI. 

Les etablissements de credit doivent remettre a la Commission Bancaire des 
informations relatives au dispositif de prevention du blanchiment de capitaux. Ils 
doivent renseigner l’identite des correspondants Tracfin, la liste des succursales 
et filiales dans les pays dans lesquels des dispositions locales s’opposent a la 
mise en oeuvre des recommandations et un document de synthese qui decrit les 
procedures internes et le fonctionnement du dispositif de lutte contre le blanchis- 
sement et filiales etablies dans les etats ou territoires non cooperatifs au sens du 
GAFI. 

Les etablissements assujettis doivent conserver a la disposition de la CB les infor- 
mations collectees ainsi que tous les documents ayant servi a leur elaboration pen- 
dant une duree de 5 ans a compter de la date de transmission. 

L’ article 72 de la loi de securite financiere (LSF) du l er aout 2003 modifie 1’ obli- 
gation d’information a l’interieur des groupes afin d’etendre les echanges d’infor- 
mations entre les autorites franqaises et etrangeres : 

« Les entreprises etablies en France et qui font partie d’un groupe financier ou 
d’un groupe mixte auquel appartiennent des etablissements de credit ou entreprises 
d’investissement ayant leur siege social dans un Etat membre de la Communaute 
europeenne ou Etat partie a 1’ accord sur l’Espace economique europeen sont tenues, 
nonobstant toutes dispositions contraires, de transmettre a des entreprises du meme 
groupe ayant leur siege social dans l’un de ces Etats : 

l°les renseignements relatifs a leur situation financiere necessaires a l’organisa- 
tion de la surveillance sur base consolidee de ces etablissements de credit ou entre- 
prises d’investissement ; 

2° les informations necessaires a l’organisation de la lutte contre le blanchiment 
des capitaux et contre le financement du terrorisme. » 

Les banques sont ainsi tenues : 

- d’ identifier tout client avant de nouer une relation contractuelle avec lui ; 

- d’ identifier les clients « occasionnels » qui font des operations superieures a 
8 000 € ou de location de coffre ; 

- de surveiller les operations superieures a 150 000 qui se presentent dans des 
conditions inhabituelles de complexity, et ne paraissent pas avoir de justification 
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economique ou d’objet licite. Les entreprises bancaires doivent consigner les 
caracteristiques de T operation par ecrit apres renseignement aupres du client. 

La loi du 1 1 fevrier 2004 sur les professions judiciaires et juridiques etend le 
champ de la declaration de soupqon aux sommes et operations qui pourraient prove- 
nir de la corruption et de la fraude aux interets financiers des Communautes euro- 
peennes. Elle etend l’obligation de proceder a des declarations de soupqon aux 
avocats, notaires et autres professions juridiques independantes. La loi du 9 mars 
2004 (Perben 2) etend encore le champ de la declaration de soupqon aux sommes et 
operations qui pourraient participer au financement du terrorisme. 

Toutes ces lois sont codifiees dans le COMOFI aux articles L. 561-1 et suivants. 


3 Les operations de depot 

« Sont consideres comme fonds requs du public les fonds qu'une personne 
recueille d’un tiers, notamment sous forme de depots, avec le droit d’en disposer 
pour son propre compte, mais a charge pour elle de les restituer » (Article L. 312-2 
du COMOFI). 

Fe compte de depot est un etat comptable sur lequel est enregistre l’ensemble des 
operations effectuees entre la banque et son client. Fes depots peuvent prendre la 
forme de comptes a vue, comptes bloques ou comptes d’epargne. 

3.1 Les depots ordinaires 

Fes depots peuvent revetir plusieurs formes. Chaque forme donne lieu a une 
comptabilisation specifique. Tout depot peut etre remunere suite a 1’ arret du 5 octo- 
bre 2004 de la Cour Europeenne de Justice. Anterieurement, la loi bancaire interdi- 
sait la remuneration des comptes a vue. 

Fes ecritures correspondantes aux differents depots sont decrites ci-dessous. 

1. Depots a vue : compte ordinaire du client sur lequel il va deposer des especes 
ou des cheques : 


10 

Caisse 

X 


251 

Compte ordinaire client A 


X 


Depot d’especes 




38 

Cheques a encaisser 

X 


251 

Compte ordinaire client A 


X 


Depot de cheque 
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2. Depots a terme : compte bloque sur une periode contractuelle : 


251 

Compte ordinaire client A 

X 


255 

Compte crediteur a terme client A 


X 


Transfert du compte courant sur un compte bloque 




3. Depots speciaux : librement remuneres il peuvent prendre la forme de : 

- bons de caisse a echeance fixe : echeance est au moins egale a un mois, la valeur 
minimale 1 000 € et le taux d’interet est pre ou post compte ; si l’interet est 
precompte, l’ecriture est : 


10 

Caisse 

X 


6027 

Interets sur bons de caisse 

X 


256 

Bons de Caisse 


X 


Emission d’un bon de caisse a interets precomptes 




- bons a interet progressif : bons d’epargne remboursables au gre du porteur a 
partir du premier mois apres leur emission (Reglement CRBF n° 89-12 du 
22 decembre 1989) ; 

- titres de creances negociables (sous forme de certificats de depots) : echeance 
comprise entre 1 jour et 1 an pour un montant minimal de 150 000 € ; 

- comptes sur livret ordinaire (remuneration libre) et sur livrets jeunes dont le taux 
ne pourra etre inferieur a celui fixe pour les fonds deposes sur les livrets A des 
caisses d’epargne. 


3.2 Les depots sur comptes d’epargne 

► Les comptes d’epargne a regime special 


Ce sont des comptes remuneres portent interets bimensuels. 


10 

Caisse 

X 


254 

Compte livret client A 


X 


Depot en especes sur un livret 




6025 

Interets sur comptes d’epargne 

X 


254 

Compte livret client A 


X 


Interets pour la periode du 1 er xxx au 15xxx 
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Les comptes d’epargne a regime special prennent la forme suivante : 

- les livrets ordinaires : II s’agit des livrets bancaires et livrets B des Caisses 
d’ Epargne ; 

- les livrets A des Caisses d’Epargne et de la Banque Postale. Ils sont reserves aux 
personnes physiques a raison d’un livret par personne et aux associations sans but 
lucratif. Ces comptes portent interets par quinzaine. Les interets sont soumis au 
regime general de l’impot sur les produits de placement a revenu fixe ; 

- les livrets bleus exclusivement ouverts par les Caisses de Credit Mutuel non 
agricoles ; 

- les livrets de developpement durable sont des comptes d’epargne a vue, reserves 
aux personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France ; ce sont des comp- 
tes remuneres, arretes en valeur de quinzaine. 

- les livrets d’epargne popidaire (LEP) Ces comptes appeles aussi « livrets roses » 
sont ouverts aux personnes physiques a revenus modestes. 

- les plans d’epargne populaire (PEP) C’est une epargne contractuelle remuneree, 
ouverte aux personnes physiques, de longue duree (8 ans au minimum). Les 
contribuables non imposables perqoivent en sus de l’interet, une prime de l’Etat 
egale a 25 % des versements annuels. 


► Les plans d’epargne logement (PEL) 

Ce sont des comptes remuneres en partie par la banque et en partie par l’Etat ce 
qui entraine l’ecriture suivante lors de la remuneration : 


6025 

Interets sur comptes d’epargne 

X 


36 

Debiteurs divers Etat 


X 

254 

Compte PEL, interets a payer 


X 


• les comptes d’epargne a regime special subventionnes par l’Etat sont : 

- les comptes d’epargne logement (CEL) Les sommes deposees sont disponibles a 
vue ; un pret peut etre octroye, des une periode d’epargne de 18 mois, en fonction 
des interets acquis ; 

- les plans d’epargne logement (PEL) C’est une epargne contractuelle, reglementee 
a un taux fixe. Les retraits sont interdits. Ce sont des placements d’une duree 
minimale de 4 ans. La remuneration est supportee pour partie par la banque et 
pour partie par l’Etat. 
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Tableau 8.3 - Principals caracteristiques des comptes d’epargne 


Numero de compte 

Caracteristiques 
(duree - montant) 

Remuneration 
au 30 juin 2008 

2541 1 - Livrets 
ordinaires (livrets 
bancaires et livrets B 
des caisses d’epargne 

Depots disponibles a vue. Les taux sont libres et 
soumis a la concurrence interbancaire ; Les interets 
sont calcules toutes les quinzaines, le 1 er et le 16 de 
chaque mois. Les sommes retirees cessent de 
produire des interets le 1 er ou le 16 du mois precedant 
le retrait. 

Rtmuntration libre 
(interets imposables). 
(exemples : 
Cortal : 3,25 % ; 
ING : 3,30 %) 

Depuis le 1 er juillet 2004, le taux du livret A est indext. Tous ies 6 mois, il est egal a la moyenne entre le taux 
monetaire a trois mois (Euribor 3 mois) et le taux annuel de I’inflation. Le resultat est majore de 0,25 % puis 
arrondi au quart de point superieur. Le taux des livrets bleus du credit mutuel est celui du livret A apres 
prelevements fiscaux et sociaux. Le taux des LEP est egal a celui des livrets A majore de 1 %. Le taux des 
CEL hors prime d’Etat est egal aux 2/3 du taux des livrets A avec arrondi au quart de point superieur. Le taux des 
PEL hors prime est egal a 2,5 %. 

25412 -Livrets A 
des caisses d’epargne 
et comptes speciaux 
du Credit mutuel 
(livrets « bleus ») 

Depots disponibles a vue. Les interets des livrets A 
sont calcules comme les livrets B. Un seul Livret Bleu 
est autorise par personne non cumulable avec le 
Livret A. 

Plafond des depots : 15 300 € hors capitalisation des 
interets Chaque membre d’une famille (meme les 
enfants) peut posseder un Livret bleu. Les personnes 
morales (associations, comites d’entreprise,...) 
peuvent posseder un livret avec un plafond : 
76 500 € hors interets. 

Livrets A : 3,50 % 
Livrets bleus : 3,50 % 

25413 - Comptes 
sur livrets d’epargne 
populaire (LEP) 

Epargnants non imposables ou ayant acquitte un 
impot sur le revenu inferieur a 722 € en 2005. Les 
interets sont calcules par quinzaine et verses en une 
seule fois a la fin de I’annee. Le plafond est de 
7 700 €. II n’est delivre qu’un LEP par contribuable, 
soit 2 pour un foyer fiscal de 2 personnes (le plafond 
passe a 15 400 €). 

4,25 % exontrt 
d’impot 

2541 4 -Livret 
de developpement 
durable 

Depots disponibles a vue. Montant maximum du depot : 
6 000 €. (deux pour un foyer fiscal de deux 
personnes, ce qui eleve le plafond a 12 000 €) 

3,50 % 

exontrts de I'impot 
sur le revenu, mais 
sont soumis aux 
prelevements sociaux 

25415 - Comptes 
d’epargne logement 

Code de la construction 
et de I’habitation 

Le versement initial est.de 300 €. Le plafond des 
depots est de 15 300 €. A I’echeance, le titulaire peut 
obtenir un pret a 3 % pour un maximum de 23 000 €. 
La remuneration est constitute d’interets bancaires et 
d’une prime d’Etat, plafonnee a 1 144€ et 
conditionne a la realisation du pret. 

2,25 % 

(1,25 % hors 
prime d’ttat) 

Les inttrets sont 
exontrts de I’impot 
sur le revenu, mais 
sont soumis aux 
prelevements sociaux 

25416 - Plan 
d’epargne logement 

Code de la construction 
et de I’habitation 

Le versement initial est de 225 € minimum, puis 
versements annuels d’au moins 540 €. Le plafond 
des depots est de 61 200 €. A I’echeance du PEL, 
le titulaire peut obtenir un pret a conditions 
preferentielles. La remuneration est constitute 
d’interets bancaires et d’une prime d’Etat, plafonnte 
a 1 525€. A compter du 12dtcembre 2002, le 
versement de la prime est conditionnt a la realisation 
du pret. 

3,50 % 

(2,5 % hors 
prime d’ttat) 
exontrts de I'impot 
sur le revenu (sauf 
si le pret ne se realise 
pas) mais soumis aux 
prelevements sociaux 
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3.3 Les comptes de depot 

Les comptes de la classe 2 se partagent en operations de credit et operations de 
depots : les comptes de depots de la clientele sont regroupes dans les comptes 
25 ventiles par type. 

Les operations de credit occupe quasiment le reste de la classe en tenant compte 
des differentes categories de prets accordes par les etablissements bancaires et des 
comptes sont reserves pour les creances douteuses et leur provisionnement. 

La classe 2 est egalement utilisee pour enregistrer des comptes de regularisation : 
valeurs non imputees et autres sommes dues. 


20 - Credits a la clientele 

201 - Creances commerciales 

202 - Credits a I’exportation 

203 - Credits de tresorerie 

204 - Credits a I’equipement 

205 - Credits a I'habitat 

22 - Affacturage 

23 - Prets et emprunts de la clientele 

financiere 

231 - Prets de la clientele financiere 

232 - Emprunts de la clientele financiere 

24 - Valeurs regues ou donnees en pension 

241 - Valeurs regues en pension 
243 - Valeurs donnees en pension 


25 - Comptes de depots de la clientele 

251 - Comptes ordinaires 

252 - Comptes d’affacturage 

253 - Depots de garantie 

254 - Comptes d’epargne a regime 

special 

255 - Comptes crediteurs a terme 

256 - Bons de caisse et bons 

d’epargne 

26 - Valeurs non imputees et autres 

sommes dues 

29 - Creances douteuses 

291 - Creances douteuses 
297 - Creances rattachees 
299 - Provisions sur creances douteuses 


Les interets apparaissent dans le compte de resultat dans la rubrique « Interets et 
charges assimilees » dans les charges pour les operations de depots (comptes 6) 
pour les sommes versees et dans les produits (comptes 7) pour les operations de cre- 
dit pour les sommes perques selon la ventilation suivante : 

6023 Interets sur comptes ordinaires crediteurs 

7023 Interets sur prets a la clientele financiere 

6025 Interets sur comptes d’epargne a regime special 

7025 Interets sur comptes ordinaires debiteurs 

6026 Interets sur comptes crediteurs a terme 

7026 Autres interets 

6027 Interets sur bons de caisse et bons d’epargne 

6028 Autres interets 

6029 Charges sur operations avec la clientele (Commissions) 

7029 Produits sur operations avec la clientele (Commissions) 
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4 Exercices sur les operations de depot 


Les operations concernant les particuliers et les entreprises pendant le dernier 
trimestre N sont indiquees ci-dessous : 

1. Le client Avery (2511) effectue le l er octobre N des operations de guichet : 

1.1 Depot de 800 € sur son compte ordinaire, en especes. 

1.2 Virement de 600 € de son compte courant sur son compte sur livret (2,5 % 
par an) 

1.3 Souscription d’un bon de caisse de 10 000 € d’une duree d’un an remunere au 
taux de 2,25 % precompte par le debit de son compte courant. 

2 . Le client Belgarde (2512) realise le l er novembre N des operations sur son 
compte courant : 

2.1 II donne un ordre de virement de 20.000 € pour ouvrir un compte a terme a 
9 mois au taux de 2,5 % annuel post comptes. 

2.2 Au terme de son placement, la banque preleve 25 % d’impot sur les interets. 

2.3 II depose plusieurs cheques pour un montant global de 1 520 

2.4 II ouvre un plan d’epargne logement (PEL) en deposant 12 000 € (depot ini- 
tial minimum : 225 € - maximum : 61 200 €). 

2.5 Le 3 1 decembre la banque comptabilise les interets sur le PEL. 

Depuis le l er aout 2003, le taux annuel de remuneration du PEL est de 3,5 % prime 
incluse, hors prelevements sociaux, soit 3,15 % net. La prime correspond a 2/5 des 
interets verses par l’etablissement teneur de compte epargne logement. 

3 . Le client Chaumont (2513) effectue des transactions pour un sejour aux Etats- 
Unis : 

3.1 Achat de 800 $ en traveller’s cheques. Le client paye en especes. La commis- 
sion pour les traveller’s cheques est de 3 %. La banque detient des traveller’s 
cheques acquis aupres de son correspondant aux Etats-Unis, Citibank. 

3.2 Virement de 700 $ a un hotel de San Lrancisco pour un sejour d’une semaine. 
La livraison des dollars aura lieu a j + 2 par le correspondant Citibank. La commis- 
sion de transfert est de 5 %. L’euro est cote 1,14 $. 
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Solution 


101 

2511 


2511 

25411 


2512 

3881 

256 


2512 

2552 


2552 

6026 

2512 

3656 


3812 

2512 


2512 

25416 


6025 

3616 

25416 


Caisse 

Compte ordinaire AVERY 
Depot d’especes 

1.2 

Compte ordinaire AVERY 

Compte livret AVERY 
Virement sur le compte livret 

1.3 

Compte ordinaire CHAUMONT 
Charges constatees d’avance 
Bons de caisse 

Souscription de bons de caisse a interets precomptes 

2.1 

Compte ordinaire BELGARDE 

Compte a terme BELGARDE 
Ouverture d’un compte a terme 

2.2 

Compte a terme BELGARDE 
Interets sur comptes crediteurs a terme 

Compte ordinaire BELGARDE 
Autres crediteurs divers 

Remboursement compte a terme ; interets : 20 000*2,5 %*9/12 = 
375 € et prelevement liberatoire de 25 % sur 375. 

2.3 

Valeurs regues a I’encaissement 

Compte ordinaire BELGARDE 
Remise cheques 

2.4 

Compte ordinaire BELGARDE 

Plan d’epargne logement 
Ouverture PEL 

2.5 

Interets sur comptes d’epargne 
Debiteurs divers - Etat 

Plan d’epargne logement 

Capitalisation des interets au 31/12 : 12.000*3,5 %*2/12 = 70 
dont 20 de prime (2/5 des interets verses par la banque) 


800 


600 


9 775 
225 


20 000 


800 


600 


10 000 


20 000 


20 000 
375 


20 281,25 
93,75 


1 520 


12 000 


50 

20 


1 520 


12 000 


70 


Les operations en devises entraine une double comptabilisation (comptabilite euro 
et comptabilite devise). La banque ouvre une comptabilite par devise. 

A chaque arrete comptable, (art. 5 du CRB 89-01) les elements d’actif, de passif 
ou de hors bilan sont evalues au cours de marche en vigueur a la date d’ arrete. 
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Apres avoir precede a la conversion en euros des comptabilites devises, le compte 
de contre-valeur de position de change doit etre solde pour degager l’ecart de 
conversion a inscrire dans le resultat de change. 


2513 

7069 

3821 

3.1 

Compte ordinaire CHAUMONT 

Commission sur operations de change 
Contre valeur position de change 
Vente de 800 dollars en traveller’s cheques 

3 0 

772,80 

21,05 

701,75 

981 

Contre valeur position de change 

614,03 


9311 

Euros achetes non encore regus 

Achat de 700$ pour le client Chaumont; I’ecriture est contre 
passee en j + 2. Si le virement est effectue en « valeur jour » I’ecri- 
ture est inutile. Les operations de change a terme, engagements 
de pret et d’emprunt, sont inscrits dans des comptes de hors bilan 
des la date d’engagement. 

n o 


614,03 

2513 

Compte ordinaire CHAUMONT 

644,73 


7069 

Commission sur operations de change 


30,70 

3821 

Contre valeur position de change 
Reglement des 700 $ par notre correspondant US 


614,03 


Ecritures passees en comptabilite dollar 


3821 

38xxx 


981 

9314 


3821 

121 


3.1 

Position de change 

Cheques (traveller’s) regus 
Les cheques regus (de Citibank) seront soldes par le 121 lors du 
reglement periodique d’Eurobank a son correspondant Citibank. 

3.2 


Position de change 

Devises vendues non encore livrees 
Ventes de 700 $ au client Chaumont ; L’ecriture est contrepassee 
a la livraison 

3.2 


Position de change 

Banque nostro Citibank 
Livraison des 700$ du correspondant US 


800$ 



800$ 

700$ 



700$ 

700$ 



700$ 


L’ article 6 du reglement CRB n° 89-01 precise le mode de comptabilisation a cha- 
que arrete comptable. Les differences entre, d’une part, les montants resultant de 
1’evaluation des comptes de position de change et, d’autre part, les montants inscrits 
dans les comptes de contre-valeur de position de change sont portes au compte de 
resultat. La contrepartie de ces enregistrements est inscrite dans les comptes de 
contre-valeur de position de change libelles en monnaie locale. 
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Exception : les actifs corporels et incorporels finances en euros sont evalues au 
cours au comptant en vigueur a la date de leur acquisition. 


5 Les moyens de paiement 


La Loi Bancaire enonce : « Sont consideres comme moyen de paiement tous les 
instruments qui permettent a toute personne de transferer des fonds, quel que soit le 
support ou le precede technique utilise », (art. 31 1-3 du COMOFI). 

La gestion des moyens de paiement pose en matiere d’organisation une problema- 
tique simple : il s’agit pour une entite A de transferer a une entite B un montant 
determine. Pour cela on distingue differents supports : cheque, effets, virements, 
prelevements ... ; 

Les systemes de reglement sont divises en trois groupes : 

- les operations de masse, nombreuses, concernant de petits montants (cheques, 
cartes, virements, prelevements, etc.) ; 

- les operations de « gros montants » concernant la tresorerie interbancaire, les 
operations de marche pour compte propre et/ou pour compte de tiers ; 

- les operations sur titres pour lesquels on evoque la notion de « reglement/ 
livraison », soit la simultaneity des reglements especes et matiere. 

5.1 Les operations de caisse et de change manuel 


Les clients de la banque peuvent retirer sans frais des especes dans tous les gui- 
chets de la banque. Si le retrait est fait dans un autre guichet Y, on comptabilise au 
guichet Y : 


35 

Succursales Guichet X 

X 


10 

Caisse especes 


X 


Le compte « Succursales » est en fait, un compte de transit interne du reseau de la 
banque. 

Le guichet X recevant le cheque de retrait, comptabilise : 


251 

Compte ordinaire Client A 

X 


10 

Succursales Guichet X 


X 


Les operations de change manuel sont des operations sur devises. 

La banque detient des billets de banque dans les devises courantes. Ces billets 
sont inscrits dans un compte « Billets de banque - Monnaies etrangeres (BBME) ». 
II y a autant de sous-comptes BBME que de devises detenues par l’etablissement. 
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Lorsqu’un client veut des devises, la banque les fournit a un cours superieur a 
celui auquel elle les a acquises. La difference constitue la marge qui remunerera son 
service. Si le client detient son compte dans l’agence, T operation avec retrait sur 
son compte, entraine l’ecriture : 


10 

10 

Caisse especes 

Caisse BBME 

X 

X 

Si la per sonne n’est pas cliente de l’agence l’ecriture devient : 

251 

10 

Compte ordinaire Client A 

Caisse BBME 

X 

X 


En fin de mois, ou a l’arrete, la banque evalue son compte caisse BBME par devi- 
ses en fonction du cours. Elle degage une marge positive ou negative. Une diffe- 
rence positive constituera un produit d’ exploitation bancaire, une difference 
negative constituera une charge d’ exploitation bancaire. 

5.2 Les systemes de recouvrement 

Jusqu’au 30 juin 2002 coexistaient 3 systemes de compensation des moyens de 
paiement : 

- chambres de compensation pour les cheques ; 

- centre regionaux d’echange d’image cheques (CREIC) pour les images-cheques ; 

- systeme interbancaire de telecompensation (SIT) pour les virements et cartes 
bancaires. 

Depuis juillet 2002, les Chambres de compensation ont disparu et tous les etablis- 
sements financiers echangent entre eux des images-cheques. 

Le SIT est devenu le systeme unique d’echange interbancaire des moyens de paie- 
ment de masse : virements ; prelevements ; lettre de change releve (LCR) ; retraits 
DAB/GAB ; porteurs franqais en France et a l’etranger ; operations cartes porteurs 
etrangers en France et les cheques euros. 

Les Centres Regionaux d’Echange d’lmages-Cheques (CREIC) sont geres par la 
BDF. Ils permettent d’echanger sur support magnetique toutes les informations 
d’ identification des cheques, les « images cheques ». II existe trois categories de 
cheques : conformes, hors-normes, retournes. 

• Les cheques hors-normes comprennent notamment tous ceux sur lesquels le 
banquier remettant pourrait avoir une presomption de fraude. Les controles a 
realiser par le banquier concernent : la signature du cheque (presence, validite) ; 
la date d’emission du cheque (prescription) ; 1’ absence de falsification ou de 
surcharge et la presence d’un endos. 
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Le banquier tire a un triple role : reconciliation, controle de la validite des che- 
ques, traitement des cheques circulants. Les cheques circulants sont constitues par 
les cheques d’un montant superieur ou egal a 5.000 € et les cheques hors-normes. 
Pour etre non-circulant, un cheque doit etre d’un montant inferieur a 5000 € et 
comporter une valeur 0, 1, 2 ou 8 dans la 12 e position en partant de la gauche de la 
ligne magnetique du cheque : il s’agit des valeurs du code categorie compen- 
sation. 

• Les cheques circulants font l’objet d’une double circulation : echange demate- 
rialise sur le SIT et echange physique, non comptable, au sein du centre 
d’echange physique des cheques (CEPC), lors d’une seance quotidienne. Les 
cheques circulants sont conserves par le banquier tire. Le CEPC constitue le seul 
lieu d’echange physique des cheques. La plupart des etablissements se limitent a 
1’ echange de cheques-images pour un montant limite. En effet, ne pas proceder a 
1’ echange materiel des cheques pose le probleme juridique de la verification de 
signature. 

Le Systeme Interbancaire de Telecompensation (SIT) permet de delocaliser les 
lieux de compensation et de transmettre les echanges en continu. II fonctionne 
22 heures par jour, du lundi au samedi. La journee debute a 8 heures et se termine le 
lendemain a 6 heures. Durant cette periode, tout adherant au reseau a l’obligation de 
recevoir les operations interbancaires qui lui sont destinees. 

Lorsqu’un client A remet un cheque a un client B, deux cas de figure peuvent se 
presenter : ils appartiennent ou non au meme etablissement et sont domicilies ou 
non dans le meme pays. 

Lorsque A et B appartiennent au meme etablissement on comptabilise directe- 
ment le cheque : 


3812 

Cheques a recouvrer 

X 


251 

Compte ordinaire A 


X 


Si le cheque est tire sur une autre banque, il devra passer par le SIT. 

Le SIT, gere par la BDL automatise des ecritures comptables tant a Taller qu’au 
retour. Les comptes utilises fonctionnent comme comptes de transit pour permettre 
le respect de la piste d’ audit par l’archivage des operations SIT. 

Les comptes n’etant pas prevus par PCEC, on peut utiliser par exemple : 

381961 : Aller SIT debits emis ; 

381965 : Aller SIT credits emis ; 

381962 : Retour SIT credits re^us ; 

381966 : Retour SIT debits ret;us. 
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TARGET 2 



mini 

Banque 

receptrice 


lllllll 

Banque 

receptrice 


Banque 

emettrice 


Centre de 
traitement 


Centre 
com pt able 


Station 

participant 

SIT 


Station 

participant 

SIT 


Station 

participant 

SIT 


Ml ► 

M2 ► 

M3 ► 


Message contenant un lot d’operations homogenes 


Accuse de reception du message Ml par la station du participant 
recepteur a la station du participant emetteur 


Message comptable emis par la station du participant emetteur 
a reception du message M2 


Transmission des soldes multilateraux au systeme TARGET 2 
et imputation sur les comptes centraux de reglement 
a la Banque de France 


Source : Banque de France 


Figure 8.1 


Le systeme traite en trois temps les operations entre participants : 

1. Les operations de la banque emettrice, regroupees en lots d’operations homo- 
genes (meme categorie d’operations et meme date de reglement) sont acheminees, 
via une station SIT, vers une station de la banque receptrice, apres controle du for- 
mat des messages par la station de la banque emettrice (Ml). 

2. Lorsque la station de la banque emettrice retjoit l’acquittement de l’echange 
(confirmation de la reception par la banque receptrice et horodatage de l’echange, M2), 
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elle envoie un message de resume comptable (message sans les donnees bancaires) au 
centre comptable du systeme (message M3). 

3. Le SIT assure la compensation multilaterale des echanges et le routage des ope- 
rations vers les differents participants indirects au systeme. Les echanges d’opera- 
tions (qui peuvent etre des operations anticipees, jusqu’a six jours avant leur 
reglement) sont comptabilises en continu, suivant des heures limites d’echange 
variant d’un instrument de paiement a T autre. 

Le SIT etablit, chaque jour ouvre, un arrete comptable de l’ensemble des opera- 
tions. A Tissue de chaque arrete comptable, le systeme calcule, pour les operations 
a reglement jour et les operations a reglement differe echangees lors des journees 
precedentes, le solde net multilateral de chaque participant direct et s’assure que la 
somme des soldes nets multilateraux est nulle. 

5.3 La compensation bancaire 

Le principe de la compensation bancaire consiste a remplacer des reglements mul- 
tiples et isoles d’etablissements a etablissements, par un reglement unique com- 
pense pour chaque etablissement participant a la compensation. 

C’est ce solde qui est finalement regie en « monnaie centrale » (BDF) : par cons- 
truction, la somme algebrique des reglements de chacun des participants est tou- 
jours nulle. 

Le SIT assure la compensation multilaterale des echanges et le routage des opera- 
tions vers les differents participants indirects au systeme. Les echanges d’operations 
(qui peuvent etre des operations anticipees, jusqu’a six jours avant leur reglement) 
sont comptabilises en continu, suivant des heures limites d’echange variant d’un 
instrument de paiement a T autre. 


Exemple 

Un client CL a depose sur son compte un cheque BNP de 2 000. Un client BNP a depose un 
cheque CL de 2 400 au guichet de sa banque. En fin de journee le bilan des operations est le 
suivant : 



Cheques tires sur 


et remis a 

BNP 

CL 

SG 

Somme a payer 

BNP 


2 400 

900 

3 300 

CL 

2 000 


1 300 

3 300 

SG 

1 100 

2 300 


3 400 

Somme a recevoir 

3 100 

4 700 

2 200 

10 000 


Apres une compensation multilaterale, CL est crediteur de + 1 400. BNP et SG ont des posi- 
tions debitrices de - 200 et de - 1 200. Elies devront regler ces soldes a CL grace aux liqui- 
dites qu’elles detiennent dans leurs comptes courants aupres de la banque centrale. 
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5.4 Exercices sur les moyens de paiement 

La societe Didier (2514) remet a l’encaissement le 15 octobre N : 

1. Trois cheques d’un montant global de 16 200 €, le compte du client est credite 
a J + 2. 

2. Eurobank reqoit du Tresor Public pour son client Avery un avis de prelevement 
automatique d’un montant de 800 € (echeance le 15 octobre) par le canal du sys- 
teme interbancaire de telecompensation (SIT). 


Solution 


3812 

2514 

1 ' 1 

Cheques a recouvrer 

Compte ordinaire DIDIER 
Encaissement de 3 cheques en faveur de Didier 

1 0 

16 200 

16 200 

3889 

Reception d’avis de prelevements SIT 

800 


38163 

Retour SIT debits regus 


800 


Prelevement automatique d’impdts (echeance 15/10) 




Le Systeme Interbancaire de Telecompensation (SIT) entraine des ecritures comptables 
automatiques de la Banque de France tant a Taller qu’au retour. 



L2 



2511 

Compte ordinaire AVERY 

800 


3889 

Reception d’avis de prelevement SIT 


800 


Debit du compte client 




6 Les operations de credit 

La loi bancaire definit comme operation de credit « comme tout acte par lequel une 
personne agissant a titre onereux met ou promet de mettre des fonds a disposition 
d’une autre personne ou prend, dans l’interet de celle-ci, un engagement par signature, 
tel qu’un aval, un cautionnement ou une garantie. » (Art. L. 313-1 du COMOFI). 

Le pret d’ argent est un contrat synallagmatique c’est a dire que le banquier est 
oblige a delivrer les fonds par le seul effet de 1’ accord de volonte, et l’emprunteur a 
les restituer. La Cour de Cassation considere (28/03/2000) que « le pret consenti par 
un banquier n’est pas un contrat reel » c’est a dire que la remise des fonds (obliga- 
tion a charge du banquier) ne participe pas de la formation mais de T execution du 
contrat. Le banquier, par le seul effet de 1’ accord de volonte est oblige au paiement 
de la somme convenue. 

Les lois et decrets qui regissent en France le credit a la consommation et a l’habi- 
tat sont regroupes dans le Code de la consommation promulgue par la loi n° 93-949 
du 26 juillet 1993 : 
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- loi n° 66-1010 du 28 decembre 1966 sur l’usure ; 

- loi des 10/01/78 et 13/07/79 relatives a la protection des emprunteurs (lois 
Scrivener) ; 

- loi n° 89-1010 du 31 decembre 1989 relative a la prevention et au reglement des 
difficultes liees au surendettement des particuliers et des families (loi Neiertz) ; 

- decret n° 95-660 du 9 mai 1995 relatif a la procedure de traitement des situations 
de surendettement des particuliers pris en application du titre III du livre III du 
Code de la Consommation ; 

- loi n° 98-46 du 23 janvier 1998 renforqant la protection des personnes sur endet- 
tees en cas de saisie immobiliere ; 

- loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative a la lutte contre les 
exclusions ; 

- decret n° 99-65 du l er fevrier 1999 relatif a la procedure de traitement des situa- 
tions de surendettement des particuliers et modifiant le Code de la Consom- 
mation. 

Le traitement des situations de surendettement peut entrainer une remise en cause 
des droits des creanciers et done en particulier ceux de la banque. Le legislateur a 
institue une procedure de reglement amiable aupres d’une commission administra- 
tive departementale. Cette procedure doit permettre T elaboration d’un plan conven- 
tionnel de redressement approuve par le debiteur et ses principaux creanciers. Le 
reechelonnement de la dette s’effectue au maximum sur 8 ans ; le remboursement 
du capital est prioritaire sur les interets. La procedure tient compte de la situation du 
debiteur (insolvabilite durable ou non) et tient compte de la protection de la caution. 

6.1 Les taux d’interets applicables 

Le taux du credit comprend le cout de refinancement, les frais de gestion, le cout 
du risque et une marge representant le benefice de 1’ operation. 

La loi bancaire a confere au CRBF le pouvoir de fixer « les conditions des opera- 
tions que peuvent effectuer les etablissements de credit, en particulier dans leurs 
relations avec la clientele, ainsi que les conditions de la concurrence ». 

Les etablissements sounds a la loi bancaire peuvent ainsi librement definir les 
caracteristiques, notamment taux et duree, de la plupart des operations qu'ils effec- 
tuent avec leurs clients. Toutefois, le taux de remuneration des credits ne peut exce- 
der un taux dit usuraire. Cette disposition mise en place par la loi n° 66-1010 du 
28 decembre 1966 a ete modifiee a compter du ler juillet 1990 par la loi n° 89-1010 
du 31 decembre 1989 relative au surendettement des menages (Code de la consom- 
mation Art. L. 313-3 a L. 313-6). 

• Le taux d’usure se refere au taux effectif global (TEG) qui figure obligatoirement 
dans tout contrat de pret et comprend les frais annexes et les commissions ou 
remunerations de toute nature (frais de dossiers, commissions d’apport d’affaires, 
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frais d’assurance). Aux termes de Particle L.313-3 est declare usuraire « tout pret 
conventionnel consenti a un taux effectif global (TEG) qui excede, au moment oil 
il est consenti, de plus du tiers, le taux effectif moyen (TEM) pratique au cours du 
trimestre precedent par les etablissements de credit pour des operations de me me 
nature comportant des risques analogues ». 

II convient done d’apprecier le TEG d’un pret au moment de l’octroi de celui-ci, 
ce qui a pour consequence d’exclure du calcul des elements posterieurs, exterieurs a 
la volonte du preteur, qui viendraient en accroitre le cout, tels que des perceptions 
supplementaires liees, par exemple, au jeu d’une clause d’indexation ou a la 
defaillance de l’emprunteur. 

• L’usure n’entraine pas la nullite du contrat : elle a pour consequence la reduction 
des perceptions excessives par imputation sur les interets courus. La responsabi- 
lite du banquier n’est engagee que s’il a commis sciemment le debt (peine de 
prison et/ou amende). 

• La loi du l er aout 2003 sur l’initiative economique a partiellement supprime le 
taux d’usure pour les prets accordes aux entreprises personnes morales. Seules 
les entreprises personnes physiques restent concernees. Toutefois, pour les 
decouverts en compte, le seuil de Tusure doit etre respecte meme lorsque l’entre- 
prise est une personne morale. 

6.2 Les differents types de credit 

Les credits sont consentis sous 5 formes : 

• les credits classiques a long terme : prets accordes aux particuliers et aux entre- 
prises pour T achat de biens immobiliers ou mobiliers ; 

• les concours de tresorerie ponctuels ou permanents accordes aux particuliers et 
aux entreprises pour permettre d’une maniere generale de financer l’exploitation 
courante ; 

• les credits sur creances commerciales : credits bancaires accordes pour le reh- 
nancement des entreprises en contre partie de la garantie sur les creances 
commerciales. 

• les credits d V exportation : credits accordes pour le financement des operations a 
credit des exportateurs en contrepartie de la garantie sur les creances a Impor- 
tation ; 

• le credit par signature : engagement de la banque envers son client sans mouve- 
ment de tresorerie sur le principal. 

6.3 Les credits classiques a long terme 

• Prets personnels : prets accordes a des personnes physiques n’ayant pas pour 
objet 1’ achat d’un bien en particulier. 
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• Ventes a temperament : credits destines au financement (achat ou vente) de biens 
de consommation (particuliers) ou de certains biens d’equipements profession- 
nels (entreprises). Ce type de credit peut etre octroye sous deux formes : 

- credit acheteur : l’acheteur souscrit une suite de billets a ordre aupres de sa 
banque qui regie le vendeur immediatement pour l’integralite de la somme. 

- credit vendeur : le vendeur tire une suite d’effets acceptes par l’acheteur et les 
escompte aupres de sa propre banque. 

• Credits a l’ habitat : consentis aux investisseurs pour 1’ acquisition ou 1’ ameliora- 
tion de biens immobiliers. Le PCEC distingue : 

a) les prets non reglementes (ou prets du secteur libre) 

- credits immobiliers libres : peuvent etre octroyes pour toute operation immobiliere 
pour une duree de 2 a 20 ans. Le montant ne doit pas depasser 80 % de l’investisse- 
ment. La banque prend generalement une garantie sur le bien (hypotheque ou privi- 
leges) et fait souscrire l’emprunteur a une assurance deces ou incapacite de travail ; 

• credits relais : ces prets sont accordes aux acquereurs d’immobilier possedant un 
bien a revendre. Ils permettent done a l’acquereur de realiser son achat, le rembour- 
sement du pret (pour une duree de 2 ans maximum) devant s’effectuer grace au 
produit de la revente. Les etablissements de credit ont tendance a n’oetroyer des 
credits relais que pour les operations ou un compromis de vente a deja ete signe. 

b) les prets reglementes (ou prets du secteur administre) aides par l’Etat et accor- 
des par des Institutions Financieres Specialisees (IFS) ou la Caisse des Depots et 

des Consignations (CDC) : 

- prets aux organismes d’HLM ; 

- prets locatifs aides (PLA) accordes en vue de l’acquisition d’un terrain et de la 
construction de logements neufs ou de logements anciens a renover. Les condi- 
tions d’oetroi repondent a des conditions strictes de plafond de ressources. 

c) les prets reglementes accordes par les IFS, la CDC et les banques : 

- prets conventionnes destines a l’acquisition d’une residence principale repondant 
a certaines normes de surface et de prix. La duree maximale est de 20 ans pour 
les acquisitions et de 15 ans pour les ameliorations ; 

- prets a taux zero mis en place le 2 octobre 1995 : ils permettent de financer 
1’ acquisition de la premiere residence principale neuve de l’emprunteur ou 
1’ acquisition/amelioration d’une residence principale ancienne necessitant des 
travail x representant au moins 20 % du cout total de l’operation. L’emprunteur ne 
doit pas depasser un certain plafond de ressources ; 

- les prets accession sociale (PAS) : accordes par tous les reseaux bancaires adhe- 
rent au fonds de garantie de 1’ accession sociale a la propriete (l’Etat apporte sa 
garantie a ces prets grace a ce fonds). L’emprunteur doit repondre a des plafonds 
de ressources et le logement finance doit constituer sa residence principale). Le 
PAS ouvre droit a l’APL (aide personnalisee au logement) ; 
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- les prets reglementes (1 % logement) : accordes au title de la contribution forfai- 
taire sur les salaires. Les etablissements assujettis au paiement du 1 % logement 
(societes commerciales employ ant plus de 10 salaries) peuvent accorder des prets 
a leurs salaries dans la limite des plafonds fixes ; 

- les prets d’epargne-logement (PEL) : octroyes aux particuliers ay ant realise 
une epargne prealable au moyen de PEL (Plan d’Epargne Logement) ou CEL 
(Compte d’Epargne Logement). Le montant de l’emprunt depend des interets 
refus lors de la phase d’ epargne. Les taux sont reglementes par les pouvoirs 
publics. 

• Les credits promoteurs : credits accordes a des promoteurs immobiliers (promo- 
tion, marchands de biens) quelles que soient leurs modalites de fonctionnement 
(credits pour achat de terrains, credits de demarrage, credits de stocks dans 
l’attente des ventes etc...). 

• Les credits hypothecaires ( etablissements de credit) : permettent aux etablisse- 
ments de credit de se procurer des ressources a long terme pour les mettre a la 
disposition de sa clientele de particuliers des credits a 1’ habitat. Les etablisse- 
ments emettent des billets hypothecaires correspondant aux montants des prets 
garantis par des hypotheques qu’ils ont consentis aux particuliers. Ces billets 
peuvent etre refinance a tout moment par la CRH (Caisse de Refinancement 
Hypothec aire). Le CRH pour sa part trouve le financement sur le marche finan- 
cier en emettant des emprunts obligataires. 

• Les credits a Vequipement consentis pour le financement des investissements 
productifs. On distingue : 

- les prets ordinaires a l’equipement accordes aux conditions habituellement 
octroyees par l’etablissement de credit ; 

- les prets bonifies octroyes lorsque les operations concernees beneficient soit de 
l’intervention d’institutions financieres specialises, soit de l’etat. Ces prets 
concernent les PME/PMI et les secteurs en difficulty comme 1’ agriculture ; 

- les prets bancaires aux entreprises : finances par les banques a partir des ressour- 
ces procurees par les LDD (Livret de Developpement Durable). 

6.4 Les concours de tresorerie 

a. Accordes aux particuliers : la banque peut preter a court terme certains mon- 
tants pour pallier des difficultes de tresorerie passageres de ses meilleurs clients 

uniquement. 

• La facilite de caisse : faculte pour le client de rendre son compte debiteur pour 
quelques jours dans le mois ; l’autorisation est renouvelable ou non ; 1’ accord 
peut etre verbal ou ecrit. 

• Le decouvert : autorise de maniere verbale ou ecrite pour une periode plus 
longue, soit ponctuelle soit de maniere permanente ; toutefois au bout de 90 jours 
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de debit continu, l’offre doit etre obligatoirement ecrite sauf pour un montant 
superieur a 21 500 euros. 

• Le pret « revolving » : autorise le client a utiliser un capital prete sans justifica- 
tion de l’emploi des fonds ; le client peut rembourser des montants definis a 
l’avance. Chaque remboursement reconstitue le capital initialement emprunte. Ce 
credit doit toutefois faire l’objet d’une nouvelle offre prealable de la banque 
chaque annee. 

• Le pret personnel ordinaire : d’une duree de 3 a 48 mois pour un montant 
d’environ trois mois de revenus de l’emprunteur, il permet de financer toute 
operation. C’est avant tout la qualite de l’emprunteur qui prime sur l’objet du 
credit. 

b. Accordes aux entreprises : les banques les accordent traditionnellement en 
blanc mais peuvent exiger des garanties (caution du chef d’entreprise, lettre de 
confort de la societe mere ou nantissement de titres). Le niveau des credits accordes 
est fixe en interne (Direction des Risques et/ou de la Clientele). Les limites decidees 
ne sont pas systematiquement devoilees aux clients. En cas de difficultes financie- 
res d’une entreprise commerciale, la banque peut invoquer une situation juridique 
de fait, fondee sur le decouvert resultant des debits acceptes par l’etablissement, 
montant qui peut etre notablement inferieur a la limite interne de credit. En droit 
franfais, la preuve d’une convention entre commerqants peut etre rapportee par tout 
moyen, et cette acceptation de payer peut constituer un tel moyen des lors que le 
decouvert se prolonge et presente alors juridiquement un caractere « habituel ». 
Exemple : Une banque consent un decouvert de 250 000 € a la Societe X. Cette 
limite estfixee en interne par le departement des Risques et est portee a la connais- 
sance des exploitants mais n’est pas notifiee a X. La societe X utilise regulierement 
le decouvert a hauteur de 150 000 €. Le fait que ce decouvert ne soit pas confirme 
par ecrit cree neanmoins un droit de tirage ci la societe X a hauteur de 150,00 € et 
une obligation de decaissement pour la banque a hauteur de 100 000 €. La societe 
X sera en depassement le jour ou le decouvert sera superieur a 250 000 €. Dans les 
faits, cette situation de non confirmation n ’est pas neutre, car la banque, en cas de 
difficultes financieres de la societe, invoquera une situation juridique ci hauteur de 
150 000 € ce qui lui evitera d’aggraver son risque. 

• Decouvert : autorisation donnee au client de rendre son compte courant debiteur 
pour un montant maximum, pendant une duree generalement indeterminee. Le 
client n’utilise les fonds qu’au fur et a mesure de ses besoins et les interets ne 
sont calcules que sur les fonds effectivement utilises. Ces credits ne peuvent etre 
reduits ou interrompus que sur notification ecrite et a l’expiration d’un preavis 
fixe prealablement lors de 1’ octroi du concours. 

• Facilites de caisse : La facilite de caisse est un credit a tres court terme qui 
permet au client d’effectuer des paiements au moyen de son compte courant, 
meme lorsque ce dernier est debiteur. La facilite de caisse est generalement assor- 
tie d’une limite, revisable periodiquement. 
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• Credit spot : II se materialise par un billet financier emis a l’ordre de la banque et 
dont les taux sont indexes sur le marche interbancaire. II est reserve aux entrepri- 
ses de qualite et de taille importante et leur montant est generalement superieur a 
un million d’ euros. 

• Credit de campagne est reserve aux entreprises dont l’activite est saisonniere et 
dont les supports sont des avances en compte courant, des BAO (billets a ordre) 
ou des warrants. 

• Facilites d’ emissions : les MOFF ( Multi Option Financing Facilities ) sont les 
concours de tresorerie les plus generalement utilises. II s’agit d’accords bancaires 
garantissant un volume de credits pendant plusieurs annees dans le cadre d’un 
plafond global. II est destine aux entreprises de tous secteurs pour tout finance- 
ment, avec possibility d’utilisation par des filiales autorisees, et negocie dans un 
contrat entre un emprunteur et l’ensemble des etablissements bancaires partici- 
pants (pool de banques) afin de permettre generalement le recours a une ouver- 
ture de credit bancaire. II peut s’agir : 

- d’une ouverture de credit confirmee : les taux des marches interbancaires augmen- 
ts d’une marge fixe et d’une commission progressive en fonction du niveau des 
utilisations ; 

- de lignes de credit non confirmees qui feront ensuite l’objet d’appels d’offres 
aupres des banques du pool : on applique le taux de l’appel d’offre ; 

- d’une ouverture de credit confirmee accompagnee de lignes non confirmees. 
Dans ce cas, l’entreprise recherchera, par appels d’offres, un taux d’interet plus 
avantageux que celui de sa ligne confirmee. 

• Credit global d’ exploitation : Le credit global d’ exploitation est une methode de 
financement destinee a couvrir l’ensemble des besoins d’ exploitation d’une entre- 
prise. Ce credit est accorde sous forme d’emission de billets a ordre souscrits par 
la banque au profit de l’entreprise en prevision de ses besoins de tresorerie. 

6.5 Les credits sur creances commerciales 

• Escompte commercial : operation par laquelle une banque, en echange d’un effet 
remis par un porteur lui remet la somme de l’effet minore d’interets. L’ escompte 
s’ analyse comme la cession d’une creance a terme, contre un paiement immediat. 
Le support d’ escompte peut etre : 

- une lettre de change (ou traite) par laquelle une personne (le tireur) invite une 
autre personne (le tire) a payer une certaine somme d’ argent, a une date deter- 
minee, a son ordre ou a 1’ ordre d’un tiers beneficiaire ; 

- un billet a ordre : titre par lequel une personne appelee souscripteur s’ engage envers 
le beneficiaire a payer a son ordre une certaine somme, a une date determinee). 

La banque se charge d’encaisser les effets qu’elle a pris en escompte tout en gar- 

dant le droit d’exercer un recours cambiaire contre le remettant. L’effet revenu 
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impaye sera ainsi debite sur le compte du remettant. Dans l’operation d’escompte, 
l’endosseur est garant de l’acceptation de la traite et de son paiement a l’echeance 
par le tire. En vertu du droit cambiaire, le banquier escompteur peut exercer un 
recours contre le remettant de l’effet en cas de non-paiement. 

• Credit de mobilisation de creances commerciales (CMCC) : destine aux entre- 
prises qui disposent d’un flux regulier de creances commerciales pouvant etre 
aisement regroupees par echeances voisines (en principe sur une periode de dix 
jours). L’encours est fonction du chiffre d’affaires realise par l’entreprise en 
metropole (hors marches publics) et des delais de paiements habituellement 
consentis a la clientele. L’echeance du billet souscrit par l’entreprise beneficiaire 
a l’ordre de l’etablissement preteur et escompte par ce dernier est comprise dans 
la decade de regroupement des creances mobilisees. Les modalites de tarification 
correspondent a cedes de l’escompte commercial, auquel l’entreprise doit expres- 
sement renoncer pour eviter le risque de double fmancement. 

• Cession de creances au titre de la loi Dailly : alors que l’escompte permet a la 
banque de posseder une double garantie, le CMCC ne permet d’obtenir que la 
garantie de l’emprunteur qui souscrit l’effet a l’ordre de l’etablissement de credit. 
Depuis la loi du 2 janvier 1981 (loi Dailly), la creance sur le tiers dans le cadre du 
CMCC peut etre cedee par remise d’un bordereau. Le banquier peut ainsi exercer 
un recours contre le tiers en cas de non-paiement de l’effet car le bordereau 
stipule que le signataire de l’acte de cession est garant solidaire du paiement des 
creances cedees. Cette procedure est regie par le COMOLI (art L. 313-23 et 
suiv.). Elle permet aussi aux contractants d’affranchir le beneficiaire de la garan- 
tie offerte a l’etablissement financeur (art. L. 511-10 du Code de Commerce) 
« sauf clause contraire » et article 1-01 de la loi du 2 janvier 1981 « sauf conven- 
tion contraire ». II s’agit alors d’escompte ou de cession « sans recours » ou a 
forfait. Le risque est deplace sur la tete du tire de l’effet ou du debiteur de la 
creance et apprehende comme tel pour la declaration au titre de la division des 
risques. 

• L’affacturage : convention par laquelle une entreprise (adherent) s’ engage a 
transferer la totalite ou une partie de ses creances commerciales a un etablisse- 
ment de credit (factor) qui se charge d’en operer le recouvrement et prend a sa 
charge le risque de non-paiement. Toutes les conventions d’affacturage contien- 
nent une clause d’exclusivite qui oblige 1’ adherent a presenter au factor la totalite 
de ses creances commerciales pour eviter qu’il ne lui propose que des creances 
douteuses. Le factor se reserve le droit d’ accepter ou de refuser les creances que 
lui presente le client. Dans une operation d’affacturage, qui fait appel a la techni- 
que de la subrogation conventionnelle, l’etablissement de credit est lie a son 
client, appele adherent, par une convention par laquelle il s’ engage a lui regler les 
creances correspondantes a des factures approuvees que celui-ci detient sur sa 
propre clientele. Les fonds peuvent etre mis a disposition a l’echeance ou avant 
l’echeance. Par cette garantie de bonne fin donnee a 1’ adherent, le factor se trouve 
en risque sur le debiteur, que cette creance fasse ou non l’objet d’un fmancement 
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avant son echeance. La declaration au sens de la division des risques porte sur le 
client debiteur et comprend les creances non echues ainsi que les creances 
impayees ou douteuses non provisionnees. Le risque sur un adherent s’apprecie a 
partir du compte courant debiteur et des creances financees non approuvees, 
deduction faite des depots effectues a son nom en vue de garantir les sommes 
dont il pourrait etre redevable vis-a-vis du factor. 

6.6 Les credits a 1’ exportation 

Les credits a l’exportation sont des financements destines a couvrir les besoins de 

tresorerie nes d’operations d’exportation par les entreprises franqaises. 

• Mobilisation de creances sur Vetranger (MCE) : permettent a l’exportateur, des 
qu’il y a eu vente effective, de recevoir le paiement de leurs creances, par 
escompte d’effets. 

• Credits fournisseur : escompte classique d’effets libelles en devises. Cela peut 
s’averer avantageux si les taux d’interet de la devise du pays sont plus faibles que 
les taux d’interet franqais. Dans le cas contraire, l’exportateur aura recours a une 
simple mobilisation de creances. 

• Credits acheteur : L’etablissement accorde a l’acheteur etranger le pret qui lui 
permet de regler directement l’entreprise franqaise. Ces credits sont limites a 
80 % du montant de 1’ acquisition et sont completes par un credit financier. 

• Credits documentaires : operation par laquelle, a la demande du client importa- 
teur, une banque, appelee banque emettrice, prend 1’ engagement par une ouver- 
ture de credit documentaire de se substituer a l’importateur, pour regler a 
l’exportateur etranger, par 1’ intermediate de son banquier, appele banque notifi- 
catrice, le montant prevu par les termes de l’ouverture de credit documentaire. Le 
credit documentaire permet a l’exportateur de s’assurer du reglement des fonds 
des l’expedition. II permet a l’importateur d’etre assure, avant d’effectuer le 
reglement, que l’exportateur a respecte les termes du contrat. 

6.7 Les credits sur creances commerciales 

Les credits, ou engagements, par signature comprennent essentiellement trois cate- 
gories : 

• les engagements de financement : engagement irrevocable de mettre des fonds a 
la disposition du beneficiaire, a premiere demande ; 

• les engagements de garantie : engagement de l’etablissement de credit (le garant) 
en faveur d’un tiers (le beneficiaire) a assurer d’ordre et pour le compte d’un 
client (le donneur d’ordre) la charge d’une obligation souscrite par ce dernier, s’il 
n’y satisfait pas lui-meme ; 

• les engagements eambiaires : le banquier appose sa signature sur un effet de 
commerce, comme avaliste, ou comme tire accepteur. 
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- L’aval resulte d’une signature apposee au recto d’une lettre de change ou d’un 
billet a ordre. II s’ analyse en un cautionnement solidaire sournis de surcroit aux 
regies cambiaires. L’aval doit figurer en faveur de qui il est donne, sinon, il est 
repute garantir le tireur de la lettre de change. L’aval peut etre donne par acte 
separe, a condition que ce dernier precise quelles sont les traites garanties. Le fait 
qu’un banquier soit avaliseur ne modifie en rien le regime juridique de cette 
garantie. 

- L’ acceptation, par un banquier, d’une traite tiree sur lui est une pratique relative- 
ment courante. Dans le cas des credits documentaires, la banque de l’acheteur 
accepte la traite emise par le vendeur qui peut ensuite l’escompter. Il arrive aussi 
que deux banques choisissent cette methode pour consentir ensemble un credit a 
un client. L’effet accepte par un banquier est escompte par 1’ autre : en cas de 
defaillance, ils partagent les risques. L’effet emis par le client et accepte par sa 
banque peut etre transmis a une institution financiere specialisee, puis a la 
Banque de France. 


7 Les comptes de credits 


Les operations de credits avec les entreprises, les particuliers et la clientele finan- 
ciere autre que les etablissements de credit sont enregistree en classe 2. 

L’essentiel des comptes de cette classe sont en relation avec les credits, sauf les 
comptes 25 qui enregistrent les operations de depot. 

La classe 2 inclue egalement les operations de mise en pension de titres par la 
clientele financiere autre qu’ etablissements de credit qui sont comptabilisees selon 
les prescriptions du reglement CRB n° 89-07. 

Les etablissements de credit et les entreprises d’investissement comptabilisent les 
operations en devises dans les conditions prevues par le reglement CRB n° 89-01. 


20 - Credits a la clientele 


25 - Comptes de la clientele 

201 - Creances commerciales 


251 - Comptes ordinaires 

202 - Credits a I’exportation 


252 - Comptes d’affacturage 

203 - Credits de tresorerie 


253 - Depots de garantie 

204 - Credits a I’equipement 


254 - Comptes d’epargne a regime 

205 - Credits a I'habitat 


special 

22 - Affacturage 


255 - Comptes crediteurs a terme 

23 - Prets et emprunts de la clientele 


256 - Bons de caisse et bons d’epargne 

financiere 


26 - Valeurs non imputees et autres sommes 

231 - Prets de la clientele financiere 


dues 

232 - Emprunts de la clientele 


29 - Creances douteuses 

financiere 


291 - Creances douteuses 

24 - Valeurs regues ou donnees en 


297 - Creances rattachees 

pension 


299 - Provisions sur creances 

241 - Valeurs regues en pension 
243 - Valeurs donnees en pension 


douteuses 
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Les interets et les commissions sur les operations de la clientele apparaissent dans 
le compte de resultat dans la rubrique « Interets et charges assimilees » dans les 
charges (comptes 6) pour les sommes payees et dans les produits (comptes 7) pour 
les sommes reques. 


Charges 

6021 Interets sur emprunts de la clientele 
financiere 

6022 Interets sur valeurs donnees en pension 
6024 Interets sur comptes d’affacturage 
6072 Garanties regues de la clientele 

6712 Dotation aux depreciations pour 

creances douteuses 

6714 Creances douteuses et provisions 

675 Pertes sur creances irrecuperables 
couvertes par des provisions 

676 Pertes sur creances irrecuperables non 
couvertes par des provisions 

Produits 

7021 Interets sur creances commerciales et 
credits a la clientele 

7021 1 Creances commerciales 

70212 Credits a I’exportation 


70213 Credits de tresorerie 

70214 Credits a I’equipement 

70215 Credits a I’habitat 

7022 Interets sur affacturage 

7023 Prets a la clientele financiere 

7024 Valeurs regues en pension 

7025 Interets sur comptes ordinaires 
debiteurs 

7026 Comptes d’affacturage, remeres, 
reports/deports, 

7028 Interets sur creances douteuses 

7029 Commissions 

70712 Produits sur engagements de 
financement en faveur de la clientele 
70722 Produits sur engagements de garantie 
d’ordre de la clientele 
7712 Provisions sur creances douteuses 


L’article 5 du reglement n° 2000-03 du CRC du 4 juillet 2000 precise les modali- 
tes a appliquer pour les operations consortiales : « Lorsque plusieurs etablissements 
assujettis decident de s’associer pour accorder un concours en partageant la tresore- 
rie, le risque et les interets, chacun d’eux, qu'il ait la position de chef de file, de par- 
ticipant ou de sous-participant, enregistre la quote-part de financement qu'il a 
realisee, soit parmi les creances sur les etablissements de credit, soit parmi les 
creances sur la clientele, selon la qualite de l’emprunteur ». 

Dans le cas ou la quote-part en risque d’un etablissement est superieure a celle de 
son financement, il y a lieu d’inscrire l’excedent constate au hors-bilan parmi les 
engagements de garantie donnes. Lorsque la quote-part en risque est inferieure a 
celle du financement, 1’ etablissement inscrit l’engagement de garantie requ au hors- 
bilan. 

Lorsque plusieurs etablissements s’associent pour accorder a un tiers une caution 
ou tout autre engagement de garantie, chacun d’eux, qu’il ait la position de chef de 
file, de participant ou de sous-participant, enregistre au hors-bilan sa quote -part de 
risque final. 


Comptes Hors-bilan 

903 Engagements de financement 

913 Garanties d’ordre de la clientele 

914 Garanties regues de la clientele 
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L’activite de credit repond aux besoins de financement des particuliers, des pro- 
fessionnels et des entreprises. La clientele se repartie reglementairement de la 
maniere suivante : 

1. Clientele financiere : institutions financieres non etablissements de credit : 

- OPCVM (organismes de placement collectif en valeurs mobilieres) : SICAV 
(Societes d’investissement a capital variable) et Fonds Communs de Placement 
(FCP) ; 

- Hors OPCVM : Entreprises d’investissement, Fonds Communs de Creances 
(FCC), compagnies financieres et societes de capital risque n’ayant pas le 
statut d’etablissement de credit, Caisse nationale des Autoroutes, Caisse natio- 
nale des Telecommunications, changeurs manuels, societes de gestion de 
portefeuille. 

2. Clientele non financiere privee : les societes, les entrepreneurs individuels, 
les particuliers, les entreprises d’ assurance et de capitalisation, les administrations 
privees. 

3. Clientele non financiere publique : les administrations publiques, l’Etat. 

A partir de cette segmentation, chaque etablissement de credit opere une classifi- 
cation par attributs pour suivre dans le detail son activite de credit. 

Les attributs obligatoires sont : 

- categorie de client ; 

- objet et forme du credit ; 

- duree initiale et residuelle du credit ; 

- identification des prets bonifies ; 

- eligibility aupres de la Banque de France (pour le calcul des ratios prudentiels). 

II en resulte que les credits sont classes par duree, destination et technique juridi- 
que du credit : 

- les credits par duree : court terme : jusqu’a 2 ans ; moyen terme : de 2 a 7 ans ; 
long terme : de 7 a 30 ans ; 

- les credits par destination qui peuvent etre : 

- lies : financement d’une operation determinee (ex. : achat a credit ; projet 
immobilier) ; dans ce cas le credit est generalement assorti de suretes reelles 
(gage, hypotheque) ou 

- non lies : financement de besoins generaux (exemple : credit d’ exploitation ou 
pret personnel) ; dans ce cas les garanties sont constituees par des suretes 
personnelles (caution) 

- les credits par technique juridique : 

- le pret : le pret d’ argent est un contrat synallagmatique c’est a dire que le 
banquier est oblige a delivrer les fonds par le seul effet de F accord de volonte, 
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et l’emprunteur a les restituer. La Cour de Cassation considere (28/03/2000) 
que « le pret consenti par un banquier n’est pas un contrat reel ». Le pret peut 
etre ou non precede d’une ouverture de credit ecrit ou verbal ; 

- les credits par transfert de creances commerciales : escompte, cessions de 
creances commerciales, bordereaux Dailly,... represented une forme specifi- 
que de l’activite de credit des banques dans le refinancement des entreprises ; 

- le credit par signature : engagement de la banque envers son client sans 
mouvement de tresorerie sur le principal. II sera, par consequent, comptabilise 
au hors bilan de la banque. 


8 Comptabilisation des credits 

Les credits s’analysent comptablement en fonction des caracteristiques suivantes : 

- la categorie du client beneficiaire : etablissement de credit, clients financiers et 
non financiers ; 

- la forme : credit par escompte, credit par compte decouvert. . . ; 

- I’objet : creances commerciales, exportation, equipement, tresorerie... ; 

- la duree : soit inferieure a un an soit superieure a un an. 

8.1 Comptabilisation d’un credit classique 

Elle s’effectue en trois etapes : 

• Ouverture du credit confirme par la banque : apres notification au client, l’enga- 
gement est irrevocable. Si la banque ne verse pas immediatement la totalite des 
fonds, elle doit comptabiliser son engagement en hors bilan. Perception de 
commissions : 1’ engagement genere des commissions, frais de dossier, prime 
d’ assurances, done des produits pour la banque. Pour de nombreux credits des 
organismes de garanties specialisees interviennent : il faut alors comptabiliser ces 
garanties en engagements requs. 

Lorsque la banque ne verse pas immediatement la totalite des fonds, elle enregis- 
tre son engagement en hors bilan. L’ engagement est comptabilise dans le sens que 
prendra l’engagement au bilan lors de sa livraison. 


903 

Engagements de financement donnes en faveur de la clientele 

X 


9038 

Contrepartie des engagements donnes en faveur de la clientele 


X 


Les engagements requs sont credites car lors du versement des fonds, ceux-ci 
seront affectes en emprunt, au passif du bilan. L’ ensemble des engagements inter- 
vient dans le calcul des ratios prudentiels. Lorsque des organismes de garanties spe- 
cialisees interviennent, il faut comptabiliser les garanties en engagements requs : 
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9148 

Contrepartie des garanties regues des organismes habilites 

X 


914 

Garanties regues des Organismes habilites 


X 


• L’utilisation du credit par le client 

Des la mise a disposition des fonds, le hors-bilan est extourne : 


9038 

Contrepartie des engagements donnes a la clientele 

X 


903 

Engagements de financement donnes a la clientele 


X 


Les comptes de la classe 2 du bilan entrent en jeu et les comptes de produits sont 
sollicites pour la part des commissions relatives a l’octroi. 


20 

Credits a la clientele 

X 


251 

Compte ordinaire du client 


X 


En matiere d’ audit, le montant total du credit accorde doit etre egal au solde du 
compte 20 « credits a la clientele », plus le solde du compte « engagements de 
financement donnes a la clientele » correspondant a la fraction du credit non encore 
utilisee par le client au moment de l’arrete des comptes. 

• Le remboursement du credit 

Le remboursement peut intervenir in fine (a l’echeance) ou de maniere echelonnee 
suivant un plan d’amortissement. A chaque remboursement du client, la banque doit 
passer une ecriture dans laquelle on differencie la part des interets et celle du rem- 
boursement du capital. Si l’echeance est impayee, l’echeance est alors imputee au 
compte « Credits impayes ». 


251 

Compte ordinaire du client 

X 


20 

Credits a la clientele 


X 

121 

Compte d’etablissement de credit contre garantie 


X 

36 

Crediteurs divers (primes a la compagnie d’assurances) 


X 

70 

Produits d’exploitation bancaire, interets 


X 


Lors des arretes de comptes, on calcule la part des interets courus non echus ainsi 
que le niveau des provisions necessaires compte tenu du risque lie au credit. 

8.2 Comptabilisation d’un credit d’escompte 

Elle s’effectue en quatre etapes : 

• Ouverture d’une autorisation d’escompte 

La banque ouvre une ligne d’escompte au client. Le contrat fixe le plafond 
d’escompte, le taux, la duree, les suretes. Cette autorisation entraine une ecriture en 
hors bilan : 
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903 

Plafond escompte, engagements donnes 

X 


98 

Contrepartie des engagements 


X 


Donnes - Plafond d’escompte 




• Entree en portefeuille 

Des reception des effets endosses a son ordre, la banque enregistre les produits 
d’ exploitation bancaires : agios represented l’interet du capital, commissions de 
bordereau, de manipulation, d’ acceptation, etc. Les commissions sont imposables a 
la TVA, ce qui entraine l’ecriture suivante : 


20 

Credits a la clientele - effets de commerce 

X 


251 

Compte ordinaire client X 


X 

70 

Produits d’exploitation bancaire - agios 


X 

70 

Produits taxables - commissions 


X 

36 

TVA a reverser 




On ajuste le hors bilan pour le montant exploite dans le cadre du plafond : 


98 

Contrepartie des engagements donnes - plafond d’escompte 

X 


903 

Engagements donnes - plafond d’escompte 


X 


• Sortie pour recouvrement et echeance des effets escomptes 


121 

Compte ordinaire Banque Domiciliatrice 

X 


20 

Credits a la clientele, effets commerciaux 


X 


La banque utilise l’ensemble des comptes de transit (38) pour identifier l’envoi, le 
retour de l’effet a la banque domiciliatrice. 

• Impayes a Vecheance de Veffet 

Si l’effet est impaye a l’echeance, la banque comptabilise, si le compte de son 
client le permet, l’ecriture suivante : 


251 

Compte ordinaire client X 

X 


70 

Commissions 


X 

36 

TVA a reverser 


X 

121 

Compte ordinaire Banque Domiciliatrice 


X 


Le « compte ordinaire client X » est debite des frais dus a l’impaye en sus du prin- 
cipal. 
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Si le compte du client ne permet pas de lui comptabiliser en debit, on comptabilise 
alors : 


261 

Valeurs non imputees - effets impayes 

X 


121 

Compte ordinaire Banque Domiciliatrice 


X 


8.3 Les commissions 

Les commissions font partie du PNB (Produit net bancaire). II est important de 
distinguer : 

- les commissions assimilables a des interets. II s’agit generalement de la remune- 
ration d’un risque. Leur mode de calcul est identique a celui des interets soit au 
prorata temporis du montant des capitaux pretes ou des engagements. Elies sont 
enregistrees au prorata temporis de la duree du pret dans des comptes d’ interets et 
produits assimiles ; 

- les commissions qui correspondent a des prestations de service de la banque. 
Elies sont enregistrees lorsque la commission est acquise. Figurent notamment a 
ce poste, les commissions perques en qualite d’intermediaire pour des operations 
de credit ou de placement de contrats d’epargne ou d’ assurance vie ou non- vie. 

8.4 Creances saines et creances restructures 

Le CRC n° 2002-03 modifie par le CRC n° 2005-03 du 3 novembre 2005 distin- 
gue quatre type d’encours de credit : 

- encours sains ; 

- encours restructures ; 

- encours douteux ; 

- encours douteux compromis. 

Les creances restructurees du fait de la situation financiere d’un emprunteur s’ins- 
crivent en encours sains dans une sous-categorie specifique jusqu’a leur echeance 
finale. Lors de la restructuration, tout abandon de principal ou d’interet, echu ou 
couru, est constate en perte. 

Le pret restructure fait l’objet d’une decote calculee comme suit : 

(Actualisation des flux du contrat initial) - (Actualisation des flux issus de la res- 
tructuration). 

Le taux d’ actualisation a retenir est le taux d’interet effectif d’origine pour les 
prets a taux fixe ou le dernier taux effectif avant la date de restructuration determine 
selon les termes contractuels pour les prets a taux variable. 

S’il existe des prix de marche observables pour des creances de meme nature et de 
memes caracteristiques ay ant fait l’objet de transactions recentes la decote peut ega- 
lement etre calculee par reference a ces prix de marche. 


160 


LA COMPTABILITE BANCAIRE 


Pour couvrir le risque de non recouvrement des flux a encaisser suite a une restruc- 
turation, une depreciation peut etre constituee et vient s’ajouter au montant de la decote. 

Lorsque les creances restructurees sont transferees des encours douteux vers les 
encours sains, la depreciation constituee pour couvrir le risque de non recouvrement 
des flux suite a la restructuration doit etre reprise par le compte de resultat, contrai- 
rement a la decote restant a amortir qui revet un caractere definitif et dont l’amortis- 
sement est poursuivi. 

Lorsque apres un retour en encours sain, le debiteur ne respecte pas les echeances 
fixees, les encours restructures sont immediatement declasses en encours douteux. 

La decote sur les creances restructurees ayant un caractere douteux peut ne pas 
etre comptabilisee en deduction desdites creances s’il est demontre que la couver- 
ture du risque avere lie a ces creances est comptabilisee par le biais d’une deprecia- 
tion pour creances douteuses, au moins egale au montant de la decote. 

La decote constatee lors d’une restructuration de creance ou la depreciation calcu- 
lee sur une creance douteuse est enregistree en cout du risque. Pour les creances res- 
tructurees inscrites en encours sains, cette decote est reintegree sur la duree de vie 
dans la marge d’interet. Pour les creances restructurees ayant un caractere douteux 
et pour les creances douteuses non restructurees, les dotations et reprises de depre- 
ciation pour risque de non recouvrement sont inscrites en cout du risque, 1’ augmen- 
tation de la valeur comptable liee a la reprise de la depreciation et a 1’ amortissement 
de la decote le cas echeant du fait du passage du temps etant inscrite soit dans la 
marge d’interet, soit en cout du risque, avec mention en annexe du choix opere. 

8.5 Creances douteuses et douteuses compromises 

Les encours douteux, porteurs d’un risque de credit avere, sont les suivants : 

1. creances impayees depuis : 

• plus de 3 mois : tout type de credit et credit-bail mobilier ; 

• plus de 6 mois : credit immobilier et credit-bail immobilier ; 

• plus de 9 mois : credit aux collectivites locales. 

II ne peut etre deroge a cette regie que lorsque des circonstances particulieres demon- 
trent que les impayes sont dus a des causes non liees a la situation du debiteur. 

2. creance sans impaye mais qui presentent un risque avere ou certain de non- 
recouvrement total ou partiel (existence de procedures d’alerte, par exemple). 

3. creance presentant un caractere contentieux (procedure de surendettement, 
de redressement judiciaire, de reglement judiciaire, faillite personnelle, liquidation 
de biens, ainsi que les assignations devant un tribunal international). 

La classification en creances douteuses necessite une interpretation au cas par cas. 

Les possibilities devolution d’un encours douteux doivent etre analysees au 
regard des dispositions du reglement de la faqon suivante : 
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• l’encours peut de nouveau etre porte en encours sain si les paiements ont repris 
de maniere reguliere ; 

• l’encours doit etre maintenu en encours douteux, s’il continue de repondre a 
l’une des situations prevues pour le classement en encours douteux ; 

• enfin, 1’ encours doit etre declasse en encours douteux compromis lorsque son 
caractere irrecouvrable est confirme. 

Les decouverts de la clientele des particuliers ou des entreprises sont qualifies 
d’encours douteux au plus tard a Tissue d’une periode de trois mois de depassement 
continu des limites autorisees. Pour les entreprises le depassement continu se refere 
aux limites fixees par une convention ecrite, ou a defaut, ou resultant d’une conven- 
tion implicite opposable a l’etablissement. 

Un encours douteux compromis est un encours douteux dont les perspectives de 
recouvrement sont fortement degradees et pour lequel un passage en perte a terme 
est envisage. II doit faire l’objet d’une depreciation d’un montant approprie. 

Le reglement CRC n° 2002-03 precise qu’une creance classee en douteux depuis 
plus d’un an, est presume etre compromis sauf si le passage en perte a terme n’est 
pas envisage. 

L’existence de garanties couvrant la quasi-totalite des risques et les conditions 
devolution de la creance douteuse doivent etre prises en consideration pour quali- 
fier un encours douteux de compromis et pour quantifier la depreciation. 

L’ identification des douteux compromis se fait selon les criteres suivants : 

- decheance du terme ou resiliation du contrat en matiere de credit-bail ; 

- creances a duree indeterminee dont l’exigibilite intervient a la cloture des rela- 
tions notifiees a la contrepartie selon les procedures prevues par le contrat ; 

- en tout etat de cause, l’identification en encours douteux compromis intervient au 
plus tard un an apres la classification en encours douteux. 

L’etablissement de credit sort les encours concernes de ses actifs par la contrepartie 
d’un compte de perte, au plus tard lorsque ses droits en tant que creancier sont eteints. 

Le classement d’un encours douteux en encours douteux compromis n’entraine 
pas par « contagion » le classement dans cette derniere categorie des autres encours 
et engagements douteux relatifs a la contrepartie concernee. 

Le classement en encours douteux peut etre abandonne lorsque les paiements ont 
repris de maniere reguliere pour les montants correspondant aux echeances contrac- 
tuelles d’origine. Les encours sont alors transferes a nouveau en encours sain. 

8.6 Comptabilisation des interets 

Dans les comptes individuels, les interets sur encours douteux non compromis 
peuvent etre comptabilises conformement aux termes du contrat. Ils entrent dans la 
base du calcul de la depreciation au titre des pertes probables averees. 
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Les interets sur encours douteux compromis peuvent ne plus etre comptabilises. 

Les interets echus impayes ou courus sur des creances compromises, sont enregis- 
tres dans le compte de produit d’interets, en contrepartie d’un compte de creances 
rattachees, ou pourraient faire l’objet d’un suivi extra comptable. Mais en pratique, 
pour des raisons fiscales, ils sont comptabilises (1’ administration pourrait en effet 
faire reintegrer les produits, mais n’admettrait pas la deduction de la provision au 
motif que celle-ci n’avait pas ete formellement comptabilisee). 

Des lors qu’un encours est douteux, la perte probable doit etre prise en compte au 
moyen d’une depreciation enregistree en deduction de cet encours. Les pertes pro- 
bables relatives aux engagements hors bilan doivent etre prises en compte par voie 
de provisions figurant au passif du bilan. L’ article 5 indique toutefois : « De faqon 
permanente, les procedures internes de l’etablissement definies a 1’ article 21 du 
CRBF n° 97-02 doivent permettre d’identifier et de suivre les engagements dou- 
teux. Dans le cas d’etablissements gerant des volumes importants de credits de fai- 
ble montant presentant des caracteristiques communes, cette identification peut etre 
fondee sur des procedures de traitement statistique ». 

Pour les encours composes de petites creances presentant des caracteristiques 
similaires, 1’ etude, contrepartie par contrepartie, peut etre remplacee par' une esti- 
mation statistique des pertes previsionnelles. Cette estimation repose sur une base 
statistique permettant de valider les depreciations pratiquees. D’une faqon generale, 
cette base tient compte des niveaux de pertes historiquement constatees ainsi que 
des evolutions constatees ou anticipees de nature a modifier les probabilities de per- 
tes effectives. 

Les interets echus non payes et les interets non echus relatifs a des creances dou- 
teuses doivent faire l’objet d’une dotation aux depreciations a hauteur de la totalite 
des montants comptabilises au compte de resultat. Depuis les CRC 2000-03 et 
2000-04 sur la presentation des comptes des etablissements de credit, les interets sur 
creances douteuses et les provisions correspondantes sont incluses dans le Produit 
Net Bancaire (PNB). 

8.7 L ’application du principe de contagion 

Le principe de declassement par contagion stipule que la comptabilisation en crean- 
ces douteuses d’un concours doit automatiquement entrainer le transfert de l’inte- 
gralite des engagements a l’encontre de ce client, des rubriques d’encours sains vers 
les rubriques d’encours douteux, quelles que soient les garanties individuelles. Le 
declassement en « creances douteuses clientele » porte aussi sur les engagements. 

Cette regie ne concerne ni les encours affectes de litiges ponctuels non lies a 
l’insolvabilite de la contrepartie, ni le risque de credit dependant de la solvabilite 
d’un tiers et non de celle de la contrepartie meme (cas de l’escompte commercial). 

Le principe de declassement de contagion s’ applique egalement aux groupes de 
societies beneficiant de concours octroyes par la banque. L’ absence de declassement 
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en douteux de l’integralite des engagements vis-a-vis d’un groupe doit egalement 
etre justifie. 

8.8 Presentation dans le compte de resultat 

La decote constatee lors d’une restructuration de creance ou la depreciation calcu- 
lee sur une creance douteuse est enregistree en cout du risque. 

Pour les creances restructurees inscrites en encours sains, cette decote est reinte- 
gree sur la duree de vie dans la marge d’interet. 

Pour les creances restructurees ayant un caractere douteux et pour les creances 
douteuses non restructurees, les dotations et reprises de depreciation pour risque de 
non recouvrement sont inscrites en cout du risque, 1’ augmentation de la valeur 
comptable liee a la reprise de la depreciation et a l’amortissement de la decote le cas 
echeant du fait du passage du temps etant inscrite soit dans la marge d’interet, soit 
en cout du risque, avec mention en annexe du choix opere. 

Cette option a pour but d’encourager la convergence vers les normes IFRS. II est 
done possible de presenter l’amortissement de la decote et de la reprise de la 
depreciation : 

- soit dans le produit net bancaire en « Interets et produits assimiles ». Dans ce cas, 
la regie de F arret de comptabilisation des interets aux conditions contractuelles 
sur les encours douteux compromis n’est pas remise en cause ; 

- soit en « Interets et produits assimiles » pour les creances restructurees inscrites 
dans les encours sains, et en « Cout du risque » pour les creances douteuses, 
qu’elles soient restructurees ou non. Les dotations liees aux decotes des creances 
restructurees et aux depreciations sur les creances douteuses, qu’elles soient 
restructurees ou non, sont, comme dans les comptes consolides, enregistrees en 
« Cout du risque ». 

La presentation des creances restructurees dans les comptes consolides fran 5 ais 
est identique a celles des comptes consolides etablis en normes IFRS 39 : 

- les dotations et reprises liees aux decotes des creances restructurees et aux depre- 
ciations sur les creances douteuses et creances douteuses compromises pour 
risque de non recouvrement sont enregistrees en « cout du risque » ; 

- la decote des creances restructurees inscrites en encours sains est reintegree sur la 
duree de vie de la creance consideree dans le produit net bancaire en « Interets et 
produits assimiles » ; 

- la reprise de la depreciation et l’amortissement de la decote du fait du passage du 
temps sont enregistres dans le produit net bancaire en « Interets et produits 
assimiles ». 

Le reglement CRC n° 2005-03 du 3 novembre 2005 a modifie le traitement comp- 
table des risques de credit de la maniere suivante : 
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Nature 

de la creance 

Nature 
de la 

depreciation 

Classification 
de la dotation 

Classification de la reprise 
de la depreciation 
et de I’amortissement 
des decotes lies au passage 
du temps 

Comptes 

individuels 

Comptes 
consolides 
franpais et 
IFRS 

Comptes 

individuels 

Comptes 
consolides 
frangais et 
IFRS 

Creances 

restructurees 

saines 

Decote 

Cout du risque 

Cout du risque 

PNB 

PNB 

Creances 

restructurees 

douteuses 

Decote 

Cout du risque 

Cout du risque 

Cout du risque 
ou PNB 

PNB 


Depreciation 

additionnelle 

eventuelle 

Cout du risque 

Cout du risque 

Cout du risque 
ou PNB 

PNB 

Creances 

douteuses 

Depreciation 

Cout du risque 

Cout du risque 

Cout du risque 
ou PNB 

PNB 


Le CNCC illustre cette synthese par l’exemple suivant : 

Un etablissement met en place le l ei janvier N un pret de 1 000 € ail taux de 10 % 
payables chaque fin d’annee pendant 4 ans. Le pret est remboursable in fine le 
31/12/N+3 

Au 3 1 decembre N, les interets sont impayes et les perspectives de recouvrement 
(sans changement par la suite) sont les suivantes : 50 % du capital a l’echeance ; les 
interets ne sont pas recouvres. 

Calcul de la depreciation sur base actuarielle 

Le 31/12/N, le cout amorti correspond au flux recouvrables estimes actualises au 
taux d’interet effectif d’origine, soit 500 actualises a 10 % sur 3 ans : 500/ 
(1 + 10%) 3 = 376 . 

La depreciation de la creance douteuse s’eleve done a 1 100 - 376 = 724 . 

Cette depreciation sera reprise chaque annee jusqu’a l’echeance. L’incidence sur le 
resultat au titre du risque de credit s’eleve a - 600 (- 724 + 124) soit le principal 
majore des interets echus impayes et minore du capital recouvre (1 000 + 100 - 500). 
L’incidence totale sur le resultat est de : - 500 (interets impayes en produits pour 
+ 100 et cout du risque pour - 600). 
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31/12/N 

31/12/N + 1 

31/12/N + 3 

31/12/N + 4 

Total 

Capital amorti 

1 000 

376 

413 

455 


Capital amorti* TIE (1) 

100 

37 (376*10 %) 

42 (413*10%) 

45 (455*10 %) 


Total 

1 100 

413 

455 

500 


(i) Cout du risque 

-724 (1 100 - 376) 




-724 

(ii) Interets echus impayes 

+ 100 




+ 100 

(iii) Reprise de la depreciation 


+ 37 

+ 42 

+ 45 

+ 124 

Incidence sur le resultat 

-624 

+ 37 

+ 42 

+ 45 

-500 


(1) Taux d'interet effectif d’origine. 


Dans les comptes consolides etablis selon les normes IFRS, la presentation 
s’effectue en PNB. Dans les comptes individuels, presentation en cout du risque ou 
sur option en PNB. 



31/12/N 

31/12/N + 1 

31/12/N + 3 

31/12/N + 4 

Total 

Interets impayes 

100 

100 

100 

100 

400 

Depreciation des interets impayes 


-100 

-100 

-100 

-300 

(i) Effet PNB 

0 

0 

0 

0 

100 

(ii) Cout du risque 

-600 




-600 

(i) + (ii) Incidence sur le resultat 

-500 




-500 


Les 100 d’interets echus impayes de l’exercice N ne font pas l’objet d’une depre- 
ciation specifique dans la mesure ou la creance est passee en encours douteux le 
31/12/N. Ils sont done capitalises au principal lors de ce declassement dans les 
encours douteux. Le cout du risque est done de - 600 (1 000 + 100 - 500). L’incidence 
totale sur le resultat est de : - 500 (interets impayes en produits pour + 100 et cout 
du risque pour - 600). 

9 Exercices sur les operations de credit 

1. La societe Didier (2514) remet a l’encaissement le 15 octobre N : un effet de 
12 000 € (commissions de 150 € ; ne pas tenir compte de la TVA). Le tire est egale- 
ment client de la banque Eurobank. II ne sera porte en compte que le 20 octobre N. 

En general les effets a l’encaissement sont credites a j + 4 mais l’enregistrement 
s’effectue en date d’operation (et non a la date de valeur). Date de valeur : date a 
partir de laquelle les sommes resultant des operations passees en compte commen- 
cent ou cessent de porter interet ; Date d’operation : date a laquelle /’ operation 
entre dans le compte. 

La pratique des dates de valeur consiste a retarder ou avancer l’inscription en 
compte courant ou compte cheque du client ce qui influence le calcul des interets 
debiteurs ou crediteurs. Exemple : pour une remise de cheque la date de valeur est 
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generalement J + 2 ouvres : ainsi un cheque remis le jeudi 6 avril 2006 ne portera 
des interets qu’ a partir de sa date de valeur lundi 10 avril 2006 (les 8 et 9 n’etant pas 
ouvres). Pendant les 4 jours, la banque fait travailler 1’ argent ce qui lui permet de 
couvrir les frais induits par la remise du cheque. 


2011 

Effets commerciaux a I’encaissement 

12 000 


2514 

Compte ordinaire DIDIER 


11 850 

7029 

Commissions 


150 


Effets a I’encaissement en date de valeur : 20/1 0/N 




1.1 La societe Didier remet a l’escompte le 17 octobre un effet de 52 672 € 
(echeance le 30 novembre). La banque escompte l’effet (taux 10 % sur 43 jours), et 
perqoit des frais de manipulation de 29 € (TVA a 19,60 %). 

1.2 EUROBANK retourne a l’entreprise Etienne (2515) un effet impaye a 
l’echeance du 15 octobre pour 2 210 € (dont 175,50 €. de frais et 34,50 € de TVA). 
L’effet est domicilie aupres de la Banque CNCA. 

1.3 L’effet Didier du 17 octobre pour 52 672 €. revient impaye pour le motif : « la 
situation du compte ne permet pas le paiement ». Or, Eurobank ne peut pas contre- 
passer le montant de 1’ effet au compte du remettant (la societe Didier) et le transmet 
au service contentieux. 

1.4 EUROBANK a accorde le l er juillet N a la societe Didier un credit d’equipe- 
ment a moyen terme pour un montant de 200 000 Ce credit est remboursable 
en 5 ans au taux de 10 % par amortissement constant semestriel a partir du 
3 1 decembre N. Les fonds sont debloques ce jour. 

1.5 Eurobank accorde le 15 octobre un pret personnel a M. Avery de 120 000 € 
pour l’acquisition d’une residence principale au taux annuel de 8 % (les fonds 
seront debloques sous 15 jours). Le remboursement s’effectuera par trimestrialites 
de 1 1 347,15 € sur 3 ans selon le tableau d’ amortissement suivant : 



Capital debut 

Interets 

Rembt Capital 

K restant du 

31/01 /N 

120 000,00 

2 400,00 

8 947,15 

111 052,85 

30/04/N 

111 052,85 

2 221,06 

9 126,09 

101 926,75 

31/07/N 

101 926,75 

2 038,54 

9 308,62 

92 618,14 

31/1 0/N 

92 618,14 

1 852,36 

9 494,79 

83 123,35 

31/01/N + 1 

83 123,35 

1 662,47 

9 684,68 

73 438,66 

30/04/N + 1 

73 438,66 

1 468,77 

9 878,38 

63 560,29 

31/07/N + 1 

63 560,29 

1 271,21 

10 075,95 

53 484,34 

31/1 0/N + 1 

53 484,34 

1 069,69 

10 277,46 

43 206,87 

31/01/N + 2 

43 206,87 

864,14 

10 483,01 

32 723,86 

30/04/N + 2 

32 723,86 

654,48 

10 692,67 

22 031,19 

31/07/N + 2 

22 031,19 

440,62 

10 906,53 

11 124,66 

31/1 0/N + 2 

11 124,66 

222,49 

11 124,66 

0,00 
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1.6 Passer les ecritures au 3 1 decembre N pour les deux emprunts de Didier et Avery. 


Solutions 

L’escompte est l’operation de credit par laquelle le banquier met a la disposition 
d’un client, le montant d’une remise d’effets, sans attendre leurs echeances. Le 
recouvrement des effets, qui lui sont cedes en pleine propriete, doit normalement 
procurer au banquier escompteur le remboursement de son avance. Les agios doi- 
vent etre ajustes au prorata temporis. Si l’on utilise la methode de l’abonnement 
integral, en fait, lors de l’escompte, les interets precomptes sont constates en 
« Produits constates d’ avance ». En fonction de la date d’arrete, les interets de la 
periode courue, sont debites au compte « Produits constates d’ avance ». II est solde 
a l’echeance de l’escompte. 


2.1(a) 

201 1 1 Escompte et operations assimilees 
2514 Compte ordinaire DIDIER 

3882 Produits constates d’avance 

7029 Commissions 

3656 Crediteurs divers - TVA a reverser 

Les interets sont precomptes : 52 672 x 43/360 x 10% = 629, 14. 
Le 30/1 1, les produits constates d’avance seront soldes par le 
compte 7021 1. 

2.1(b) 


98 Contrepartie des engagements donnes - escompte 
903 Engagements donnes - plafond d’escompte 

Regularisation du plafond d’escompte. Le plafond s’incrit hors-bilan ; 
a chaque utilisation d’escompte du client on procede a un 
ajustement 

2.2 


2513 Compte ordinaire PIERRET 
1213 Compte ordinaire CNCA 

7029 Commissions 

3656 TVA a reverser 

Effet impaye du 15 octobre 

2.3(a) - 


261 Valeurs non imputees 
201 1 1 Escomptes et operations assimilees 

Imputation effet Didier en valeurs non imputees pour conserver 
les recours cambiaires 

2.3 (b) 


291 Creances douteuses 
261 Valeurs non imputees 

Les VNI seront soldes apres 3 mois si le reglement n’a pas eu lieu 

2.4 


2041 Credit a I’equipement 
2514 Compte ordinaire DIDIER 

Mise a disposition des fonds 


52 672 


52 672 


2210 


52 672 


52 672 


200 000 


52 007,88 
629,14 
29,00 
5,98 


52 672 


2 000,00 
175,50 
34,50 


52 672 


52 672 


200 000 
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903 

9803 

Engagements donnes a la clientele 

Contrepartie engagements donnes 
Engagement de pret a Avery (lorsque la banque accorde un credit 
elle enregistre son engagement hors-bilan dans le sens que 
prendra I’engagement au bitan ; dans le cas d’une entreprise qui 
obtient ce credit, elle doit en faire mention dans son annexe, si a 
I’arrete des comptes le virement n’a pas encore eu lieu) 

O R (hi 

120 000 

120 000 

205 

2511 

\ u l 

Pret personnel accorde 

Compte ordinaire AVERY 
Mise a disposition des fonds 

O fj 

120 000 

120 000 

2514 

7021 

2041 

Compte ordinaire DIDIER 

Interets sur credits a la clientele 
Credit a I’equipement 
Amortissement semestriei du credit Didier 

o R (hi 

60 000 

20 000 
40 000 

2057 

7021 

\ u l 

Creances rattachees 

Interets sur credits a la clientele 

Pret A VERY : 2 400 x 2/3= 1 600. Les ICNE sont classes dans 
les actifs et passifs aux prets et emprunts (comptes rattaches) 

1 600 

1 600 



CLASSE 3 : LES OPERATIONS 
SUR INSTRUMENTS FINANCIERS 


Les comptes de la classe 3 enregistrent les operations sur titres, les ecritures en 
suspens entre les differentes implantations de l’etablissement et diverses rubriques 
de regularisation. (debiteurs et crediteurs divers). 

Les documents de synthese individuels doivent etre conformes au reglement CRC 
n° 2000-03 du 4 juillet 2000 modifie par le reglement n° 2005-04 du CRC du 
3 novembre 2005. II s’ applique aux etablissements de credit, aux entreprises 
d’investissement et aux compagnies financieres. 
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Tableau 8.1 - Bilan individual (Reglement n° 2005-04 du CRC) 



ACTIF 

N 

N - 1 


PASSIF 

N 

N - 1 

1 

Caisse, banques centrales 



1 

Banques centrales 



2 

Effets publics et valeurs 
assimilees 



2 

Dettes envers les etablissements 
de credit 



3 

Creances sur les etablissements 
de credit 



3 

Operations avec la clientele 



4 

Operations avec la clientele 



4 

Dettes representees par un titre 



5 

Obligations et autres titres 
a revenu fixe 



5 

Autres passifs 



6 

Actions et autres titres a revenu 
variable 



6 

Comptes de regularisation 



7 

Participations et titres detenus 
a long terme 



7 

Provisions 



8 

Parts dans les entreprises liees 



8 

Dettes subordonnees 



9 

Credit-bail et location avec option 
d’achat 



9 

Fonds pour risques bancaires 
generaux (FRBG) 



10 

Location simple 



10 

Capitaux propres hors FRBG 



11 

Immobilisations incorporelles 



11 

Capital souscrit 



12 

Immobilisations corporelles 



12 

Primes d’emission 



13 

Capital souscrit non verse 



13 

Reserves 



14 

Actions propres 



14 

Ecart de reevaluation 



15 

Autres actifs 



15 

Provisions reglementees 
et subventions d’investissement 



16 

Comptes de regularisation 



16 

Report a nouveau (+/-) 







17 

Resultat de I’exercice (+/-) 




Dans le bilan publiable, les titres a l’actif sont classes par nature selon la logique 
suivie par la directive europeenne sur les comptes annuels des etablissements de 
credit : 

• Effets publics et valeurs assimilees, deja vu dans la classe 1 au poste 2. 

• Poste 5 : Obligations et antres titres a revenn fixe qui procurent des revenus 
(interets fixes ou variables) independamment des resultats de l’emetteur et du 
remboursement d’un capital predetermine. 

• Poste 6 : Actions et autres titres a revenu variable qui procurent un revenu alea- 
toire en fonction des benefices de l’emetteur et dont le remboursement n’est 
prevu qu' a la liquidation. II comprend les actions ordinaires, les actions de prefe- 
rence, les parts d’OPCVM fran£ais et etrangers, quelle que soit leur nature. En 
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particulier, les titres de l’activite de portefeuille figurent dans ce poste, ainsi que 
les titres detenus par les membres de marche dans le cadre d’operations a regie - 
ment differe (SRD). 

• Poste 14 : Actions propres : comprend 1’ ensemble des actions propres ou titres de 
meme nature achetes ou souscrits par l’etablissement, que ceux-ci soient inscrits 
parmi les titres de transaction, les titres de placement ou les valeurs immobilisees. 

D’autres postes lies aux instruments financiers a terme apparaissent dans les pos- 
tes 15 a 17 : 

• Poste 15 : Autres actifs comprend les primes payees lors de l’achat d’options sur 
les marches derives, les stocks et les creances sur des tiers ne figurant pas 
ailleurs. 

• Poste 16: Comptes de regularisation : comprend la contrepartie des produits 
constates au compte de resultat relatifs a des operations de hors bilan et a des 
engagements sur devises et instruments financiers a terme, les pertes potentielles 
sur contrats de couverture d’instruments financiers a terme non encore denoues, 
les charges a repartir et les charges constatees d’avance. 

Les parts dans les entreprises liees, les titres de participation et les titres de l’activite 
de portefeuille sont enregistres en classe 4 ; ils sont definis aux postes 7 et 8 du bilan. 

Au passif on retrouve les titres emis par les etablissements de credit sous la 
rubrique : « Dettes representees par un titre » ainsi que les comptes de regularisation. 

• Poste 4 : Dettes representees par un titre comprend les titres cessibles emis par 
les etablissement en France et a l’etranger pour se financer : bons de caisse, titres 
du marche interbancaire, titres de creances negociables, emprunt obligataire etc.. 

• Poste 5 : Autres passifs comprend les primes encaissees lors de la vente 
d’options sur les marches derives, la dette representative de la valeur des titres 
empruntes, lorsque les emprunts de titres ne sont pas adosses contre especes, et 
les dettes a l’egard des tiers qui ne figurent pas dans les autres postes du passif. 

• Poste 6 : Comptes de regularisation comprend la contrepartie des pertes consta- 
tees au compte de resultat relatives a des operations de hors bilan et a des engage- 
ments sur devises et instruments financiers a terme, les gains potentiels sur 
contrats de couverture d’instruments financiers a terme non encore denoues, les 
produits a repartir et les produits constates d’ avance. 

Les pensions livrees sur titres sont enregistrees conformement au reglement CRB 
n° 89-07. Les operations en devises sont comptabilisees dans les conditions prevues 
par le reglement CRB n° 89-01. 

L’article 5 du reglement n° 2000-03 du CRC du 4 juillet 2000 precise les modali- 
tes a appliquer pour les operations consortiales dans le cadre des emissions 
d’ emprunt obligataire pour la clientele : « Lorsque plusieurs etablissements assujet- 
tis decident de s’associer pour accorder un concours en partageant la tresorerie, le 
risque et les interets, chacun d’eux, qu’il ait la position de chef de file, de participant 
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ou de sous-participant, enregistre la quote -part de financement qu’il a realisee, soit 
parmi les creances sur les etablissements de credit, soit parmi les creances sur la 
clientele, selon la qualite de l’emprunteur. Dans le cas ou la quote-part en risque 
d’un etablissement est superieure a celle de son financement, il y a lieu d’inscrire 
l’excedent constate au hors-bilan parmi les engagements de garantie donnes. Lors- 
que la quote-part en risque est inferieure a celle du financement, 1’ etablissement ins- 
crit l’engagement de garantie requ au hors-bilan. 

Le reglement CRC n° 99-07 du 24 novembre 1999 modifie par le reglement CRC 
n° 2000-04 du 4 juillet 2000 a fixe le cadre de la presentation des comptes consoli- 
des pour les etablissements de credit et les compagnies financieres. 

Le reglement CRC n° 2002-05 du 12 decembre 2002 a etendu cette presentation aux 
entreprises d’investissement et le reglement CRC n° 2005-02 du 3 novembre 2005 a 
modifie certains postes pour tenir compte des nouvelles definitions du passif. 

La presentation du bilan consolide est plus generale que celle du bilan individuel ; en 
particulier, il n’y a pas de distinction entre les differents titres du portefeuille a l’actif. 


1 Les instruments financiers 


Les instruments financiers se divisent en titres et en contrats. 

Un titre ne confere que des droits de l’emetteur envers le souscripteur tandis que les 
contrats sont affectes par l’existence de droits et d’obligations reciproques entre les parties. 

Le COMOFI (Art. L. 2 1 1 - 1 ) recense les instruments financiers en distinguant : 

• les titres : actions, titres de creance sauf les effets de commerce et les bons de 
caisse ; parts ou actions d’organismes de placements collectifs ; 

• les contrats : contrats a terme sur effets, valeurs mobilieres, indices, devises, ou sur 
taux d’interet ; contrats d’echange ; instruments financiers a terme sur toutes 
marchandises ou quotas d’emission de gaz a effet de serre, contrats d’options 
d’achat ou de vente d’instruments financiers, autres instruments de marche a terme. 

Les devises ne font pas l’objet d’une definition legale mais elles ne sont pas con- 
siderees comme des instruments financiers. 

Sur les marches de capitaux, les titres se divisent en trois categories : 

• valeurs mobilieres ; 

• titres de creances negociables ; 

• effets de commerce. 

Les titres ont la particularity; d’etre negociables, transmissibles par simple vire- 
ment ou constitutes en gage dans le cadre d’operations de pension. Ils doivent etre 
inscrits en compte chez des intermediates depuis la dematerialisation, rendue obli- 
gatoire par la loi de finances de 1982. Entree en vigueur pour les valeurs mobilieres 
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le 4 novembre 1984 (decret n° 83-359 du 2 mai 1983), elle a ete etendue aux titres 
de creances negociables le 28 janvier 1993 (suite a la loi du 26 juillet 1991). 

1.1 La reglementation des marches 

La loi de modernisation des activites financieres (MAF) du 2 juillet 1996 qui a 
transpose en France la directive europeenne de 1993 sur les services d’investisse- 
ment (DSI) s’est traduit par l’ouverture a la concurrence des negociations de valeurs 
mobilieres dans l’espace europeen. 

La directive europeenne MIF 1 (Marches d’instruments financiers) du 21 avril 2004, 
remplace celle sur les services d’investissement (DSI) de 1993. 

Transposee en France par l’ordonnance 2007-544 du 12 avril 2007, elle est entree 
en vigueur le ler novembre 2007 avec 3 objectifs : 

1. Un marche unique des activites financieres 

• un passeport unique : les prestataires en services d’investissement (PSI) exe^ant 
grace a l’agrement delivre dans leur pays d’origine seront tenus de respecter les 
regies de bonne conduite exclusivement de ce pays d’origine. 

2. Un environnement plus concurrentiel 

• fin du monopole de l’execution des ordres par des bourses nationales centralisees : 
mise en concurrence entre marches reglementes et nouvelles plateformes de 
negociation. 

3. Des clients mieux proteges 

• segmentation de la clientele selon la competence du client. L’ exigence d’informa- 
tion doit etre liee au type de prestation fournie et a la complexite des instruments 
financiers ; 

• activites de conseils et d’investissement : des pratiques plus encadrees : Conflits 
d’interet ; Regies de conduites professionnelles ; Regies de transparence pre et 
post trade. 

L’appel public a l’epargne (APE) est defini comme etant : 

• soit 1’ admission d’un instrument financier aux negociations sur un marche 
reglemente ; 

• soit remission ou la cession d’instruments financiers dans le public en ayant 
recours soit a la publicite, soit au demarchage, soit a des etablissements de credit 
ou a des prestataires de services d’investissement (PSI). 

Une distinction fondamentale s’etablit done entre : 


1. Ou Mifid : Market in financial instruments directive. 
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• les marches reglementes : confies par la loi a une entreprise de marche qui fixe un 
reglement (modele de marche) approuve par les autorites de tutelle. Les entrepri- 
ses de marche sont des societes commerciales qui ont pour activite principale 
d’ assurer le fonctionnement d’un marche reglemente. Ils sont controles par 
1’ Autorite des Marches Financiers (AMF) ; 

• les marches non reglementes : qui gerent un systeme multilateral rapprochant les 
ordres d’ achat et de vente d’ instruments financiers emanant de tiers. Les regies de 
fonctionnement sont fixees par l’operateur du systeme de maniere non discretion- 
naire. Les operations realisees par 1’ intermediate de PSI etant des operations 
d’appel public a l’epargne, les emetteurs se voient toutefois imposes de remplir 
certaines formalites aupres des autorites de tutelle. On distingue : les systemes 
multilateraux de negociation (MTF - Multilateral Trading Facilities) detenant des 
infrastructures grace auxquelles elles peuvent realiser des transactions boursieres 
et les systemes d’internalisation qui permettent a des entreprises d’investissement 
de confronter les ordres d’ achat et de vente de ses propres clients en interne. 

1.2 La notion de marche reglemente 

Le marche reglemente se definit (art. L. 441-1 du COMOFI) comme un lieu ou se 
negocient les instruments financiers et qui : 

• est reconnu comme tel par son Etat membre d’origine ; 

• a un fonctionnement regulier ; 

• se conforme a toutes les obligations de declaration et de transparence ; 

• est caracterise par le fait que des dispositions emises ou approuvees par les auto- 
rites competentes definissent les conditions de fonctionnement du marche 
(modele de marche). 

L’entreprise de marche doit etablir un modele de marche approuve par l’AMF qui 
inclue : 

• les conditions d’acces au marche et d’ admission a la cotation ; 

• les dispositions d’ organisation des transactions ; 

• les conditions de suspension des negociations d’un ou plusieurs instruments 
financiers ; 

• les regies relatives a l’enregistrement et a la publicite des negociations. 

1.3 La notion de marche actif 

Un marche financier est caracterise par trois modes operationnels qui dependent : 
1. De la contrepartie de Vechange : marches diriges par les ordres ou par les prix. 

Sur les marches diriges par les ordres (marches d’agence), les ordres sont transmis 
par des intermediaires (courtiers) qui sont remuneres par des commissions 
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(ex. : EURONEXT, Xetra (Deutsche Borse), Stock Exchange Electronic Trading 
Service (SETS) de Londres). 

Sur les marches diriges par les prix (marches de contrepartie) le role central 
revient aux contrepartistes (mainteneurs de marche) qui se portent acheteurs ou 
vendeurs de titres pour leur propre compte et assurent ainsi la formation des cours. 
Leur remuneration correspond a la fourchette de prix acheteur/vendeur (ex. : Stock 
Exchange Automated Quotations (SEAQ) Londres, National Association of Securi- 
ties Dealers Automated Quotation (NASDAQ). 

2. De la frequence de Vechange : marches continus ou marches de fixings. 

• Marche en continu : tout au long de la seance boursiere les ordres sont immedia- 
tement executes chaque fois qu'il trouve une contrepartie. 

• Marche de fixing : un prix unique s’etablit a une heure donnee de la seance Ce 
prix egalise l’offre et la demande tout en maximisant le nombre d’echanges. 

3. Du lieu de Vechange : marches centralises ou marches fragmentes. 

• Un marche centralise est caracterise par un lieu unique de cotation vers lequel 
sont achemines tous les ordres d’ achat et de vente. 

• Un marche fragments est caracterise par une dispersion de cotations dans diffe- 
rents lieux d’echanges. Plusieurs prix peuvent exister pour un titre au meme 
moment. 

La reglementation bancaire defini un marche actif comme tout marche sur lequel 
les prix des titres sont constamment accessibles aux tiers aupres d’une bourse de 
valeurs, de courtiers, de negociateurs, ou d’etablissements assujettis mainteneurs de 
marche ou d’organismes equivalents. Ces organismes assurent des cotations perma- 
nentes de cours acheteurs et vendeurs dont les fourchettes correspondent aux usages 
ou, a defaut, effectuent des operations de montants significatifs sur des titres equi- 
valents. 

2 Les titres sur les marches financiers 

Le reglement CRB n° 90-01 qui fixe la nomenclature suivante pour les titres : 

• les valeurs mobilieres emises en France ou a l’etranger ; 

• les bons du Tresor et autres titres de creances negociables emis en France ou l’etranger ; 

• les instruments du marche interbancaire (billets a ordre negociables et certificats 
interbancaires), ainsi que les instruments de meme nature emis a l’etranger ; 

• et, d’une maniere generale, toutes les creances representees par un titre negocia- 
ble sur un marche. 

Constituent des titres a revenu fixe : les titres a taux d’interet fixe ou variable ; les 
titres participatifs institues par la loi du 3 janvier 1983, et « les obligations assimila- 
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bles du Tresor indexees et les autres titres a revenu fixe dont le prix de rembourse- 
ment est determinable » (Reglement du CRC n° 2005-01 du 3 novembre 2005). 

Les autres titres sont qualifies de titres a revenu variable. 


Titres 

Revenu Fixe 

Revenu variable 

Marche interbancaire 

BON, CIPA, CIFIN 


Valeurs mobilieres 

Obligations a taux fixe, variable 
ou revisable ; titres participatifs. 

Actions ordinaires ou de 
preference ; actions de SICAV 
et parts de FCP 

Marche monetaire 

Titres de creances negociables, 
Bons du Tresor negociables. 



2.1 Les titres interbancaires 

Le marche interbancaire (equivalent des Federal Funds americains) est un com- 
partiment du marche monetaire reserve a l’Etat, la Banque de France, les instituts 
d’emission, les etablissements de credit et les entreprises d’investissement (sauf les 
societes de portefeuille). Sur ce marche se rencontrent l’offre et la demande de 
liquidites bancaire. La Banque de France y intervient massivement sous forme 
d’appels d’offre ou de pensions. 

Fes transactions sur le marche interbancaire peuvent etre realisees sous trois formes : 

• « en blanc » : simple transfert de capitaux, le preteur ne reqoit aucun titre de 
creance en garantie ; 

• par prises ou mises en pension : vente au comptant assortie d’un engagement de rachat 
a terme. Fes supports sont des prets, des emprunts ou des pensions livrees ou non ; 

• par achats et ventes fermes de titres : emission d’un titre de creance. 

Pour materialiser la dette sur le marche interbancaire, les etablissements de credit 
emettent alors des titres negociables specifiques : 

• a court terme : certificats interbancaires a interets payes d’avance (CIPA) ou des 
certificats interbancaires a interets payes in tine (CIFIN) representes par des billets 
a ordre d’une duree de 1, 3, 6, 9 ou 12 mois. Ils sont negociables par endossement ; 

• a moyen terme, ils peuvent emettre des billets a ordre negociables (BON) d’une 
duree comprise entre 1 et 8 ans. 

2.2 Les valeurs mobilieres 

Selon Particle L. 211-2 du COMOFI constituent des valeurs mobilieres : « les 
titres emis par des personnes morales, publiques ou privees, transmissibles par ins- 
cription en compte ou tradition, qui conferent des droits identiques par categorie et 
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donnent acces, directement ou indirectement, a une quotite du capital de la per- 
sonae morale emettrice ou a un droit de creance general sur son patrimoine. Sont 
egalement des valeurs mobilieres les parts de fonds communs de placement et de 
creances. » 

L’ordonnance n° 2004-604 du 24 juin 2004 portant reforme du regime des valeurs 
mobilieres en distingue trois grandes categories : les titres de capital donnant un 
droit de propriete divises en actions ordinaires et actions de preference, les obliga- 
tions donnant un droit de creance et les valeurs mobilieres composees qui donnent 
soit acces au capital de la societe, soit a un droit de creance sur elle, soit les deux a 
la fois. 

>- Les actions 

Les actions ordinaires constituent des titres de propriete representant une fraction 
du capital d’une societe. Ces titres sont negociables et sont inscrits dans un compte 
ouvert au nom du titulaire, soit chez la societe emettrice (actions nominatives), soit 
chez un intermediate financier habilite (actions au porteur). L’ action se transmet 
par simple virement de compte a compte. 

Seules, les societes anonymes, les societies en commandite par actions et les socie- 
tes par actions simplifies (SAS) peuvent emettre des actions. 

Les actions de preference ont remplace les actions « privilegiees » ou 
« preferentielles ». Ces titres procurent des avantages complementaires par rapport 
aux actions ordinaires. Les plus utilises par les societes sont : les actions a divi- 
dende prioritaire sans droit de vote (ADP) creees le 13 juillet 1978 ; les actions a 
droit de vote double ; les certificats d’investissement crees en 1983 et qui demem- 
brent Paction en deux titres : le certificat d’investissement (Cl) et le droit de vote. 

L’actionnaire jouit de tous les droits rattaches a son titre dont : 

- le droit de vote aux assemblies generales ordinaires et extraordinaires ; 

- la remuneration sous forme de dividendes lorsque la societe degage des 
benefices ; 

- un droit de regard sur la gestion de la societe ; 

- un droit preferentiel d’ attribution et de souscription lors des augmentations de 
capital ; 

- un droit de participation a la liquidation en cas de vente ou de dissolution (boni 
de liquidation). 

La loi 94-475 du 10 juin 1994 qui a impose de liberer les actions de la moitie au 
moins de leur valeur nominale lors de la constitution de la societe n’a pas etendu 
cette mesure en cas d’ augmentation du capital social. Pour les actions de numeraire, 
il doit alors etre verse un quart au moins du montant nominal des actions et la tota- 
lite de la prime d’emission, s’il en est prevu une. 
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Le complement doit etre libere, en une ou plusieurs fois, sur appels du conseil 
d’ administration (ou du directoire) dans le delai de cinq ans a compter du jour oil 
1’ augmentation du capital est devenue definitive. Les actions de numeraire nouvel- 
les resultant d’une operation mixte prevoyant une liberation pour partie en especes 
et pour partie par voie d’ incorporation de reserves, benefices ou primes doivent etre 
integralement liberties lors de la souscription. 

En cas d’ augmentation de capital par emission d’ actions nouvelles reservees aux 
salaries, il est possible de n’exiger aucun versement lors de la souscription. Mais la 
liberation des actions et, le cas echeant, celle de la prime d’emission doivent inter- 
venir dans un delai qui ne peut exceder trois ans. 

Lorsqu’une societe dont les titres de capital sont cotes emet des valeurs assimila- 
bles aux valeurs preexistantes tout en supprimant le droit preferentiel de souscrip- 
tion mais sans indiquer le nom des beneficiaires (Code de Commerce art. L.225- 
136), le prix d’emission doit etre au moins egal a la moyenne ponderee des cours 
des 3 dernieres seances de bourse precedant sa fixation, eventuellement diminuee 
d’une decote maximale de 5 % (Art. 155-5 du Decret n° 2005-112). 

En cas d’ augmentation de capital, l’assemblee generale peut prevoir que le nom- 
bre de titres pourra etre augmente dans les 30 jours de la cloture de la souscription 
dans la limite de 15 % de remission initiale et au meme prix.. Si cette nouvelle aug- 
mentation de capital n’est pas entierement souscrite, le conseil d’ administration ou 
le directoire a la faculte de la limiter. 

>- Les obligations 

L’obligation est « un titre negociable qui dans une meme emission, confere les 
memes droits de creance pour une meme valeur nominate » (art. L.213-5 
COMOFI). 

L’article L. 228-39 du Code de Commerce stipule que remission d’obligation 
n’est permise qu’aux societes par actions Depuis la loi NRE du 15 mai 2001, une 
societe par actions qui n’ a pas encore etabli deux bilans regulierement approuves par 
les actionnaires peut proceder a une emission d’obligations, a condition que cette 
emission soit precedee d’une verification de sa situation financiere (art. L 228-39). 
Cette verification doit etre faite par un commissaire designe en justice et dont la 
mission est analogue a celle d’un commissaire aux apports (art. L 225-8 sur renvoi 
de l’article L 228-39). 

Une emission d’obligations peut etre effectuee soit par : 

- voie de souscription publique : dans ce cas, il y a « appel public a l’epargne », ce 
qui implique un capital minimum de 225 000 € integralement libere et la redac- 
tion d’une note d’information portant le visa de 1’ AMF et qui doit etre publiee au 
Bulletin des Annonces Legales Obligatoires (BALO) ; 

- voie de souscription privee : dans ce cas, la societe n’a recours a aucune mesure 
de publicite et elle traite directement avec les souscripteurs. 
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La note d’information visee par l’AMF doit indiquer toutes les conditions du con- 
trat d’emission dont le nombre d’obligations emises ; la date de souscription, la date 
de jouissance (date a partir de laquelle on calcule les interets), la valeur nominale, la 
duree de l’emprunt, le prix d’emission, le prix de remboursement, le taux d’interet 
et les modalites de remboursement. 

2.3 Les titres de creances negociables 

Les titres de creances negociables (TCN) ont ete crees par la loi n° 85-1321 du 
14 decembre 1985. La loi a confere aux TCN une categorie juridique particuliere 
entre les effets de commerce et les valeurs mobilieres (obligations). 

La loi n° 91-716 du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions d’ordre economi- 
que et financier a abroge la loi de 1985. Un decret n° 92-137 du 13 fevrier 1992 et le 
reglement CRB n° 92-03 du 17 fevrier 1992 ont largement modifies les dispositions 
relatives aux TCN. Suite a la transposition de la directive sur les services d’investis- 
sement par la loi MAF du 2 juillet 1996, le decret 98-1316 du 31 decembre 1998 qui 
fixe la typologie et les conditions de remuneration des TCN, les obligations d’infor- 
mation des investisseurs ainsi que le role des autorites de surveillance. Tous ces 
textes ont ete repris a droit constant dans le COMOFI entre en vigueur le l er janvier 
2001 : 

Art. L. 213-1. - Les titres de creances negociables sont des titres emis au gre de 
I’emetteur, negociables sur un marche reglemente ou de gre a gre, qui represented 
chacun un droit de creance pour une duree determinee. 

La valeur nominale d’un TCN doit etre au moins egale a 150 000 euros. Les ope- 
rations traitees sont negociees de gre a gre, de faqon bilaterale entre les emetteurs et 
les investisseurs. 

Les emetteurs de TCN ne sont pas reputes faire appel public a l’epargne, meme 
lorsque les titres sont souscrits par des particuliers en vertu de la derogation a l’obli- 
gation de deposer un prospectus prevue par l’AMF concernant les offres portant 
« sur des instruments financiers qui ne peuvent etre souscrits ou acquis que pour un 
montant au moins equivalent a 150 000 euros ». 

La LSF confere au seul ministre charge de l’economie la competence, auparavant 
devolue au CRBF, de determiner les conditions d’emission des titres de creances 
negociables. 

Sont autorises a emettre des titres de creances negociables (COMOFI Art. L. 213-3) : 

1. les etablissements de credit, les entreprises d’investissement et la Caisse des 
depots et consignations ; 

2. les entreprises, sous reserve de remplir les conditions de forme juridique, de 
capital et de controle des comptes requises lorsqu’elles font appel public a l’epargne ; 

3. les groupements d’interet economique et les societes en nom collectif, compo- 
ses exclusivement de societes par actions ; 
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4 . les institutions de la Communaute europeenne et les organisations internatio- 
nales ; 

5 . la Caisse d’amortissement de la dette sociale ; 

6. les collectivites locales et leurs groupements ; 

7. les associations regies par la loi du l er juillet 1901 relative an contrat dissocia- 
tion et repondant aux conditions prevues pour remission d’obligations par appel 
public a l’epargne ; 

8. les Etats ; 

9 . les fonds communs de creances. 

Le marche des TCN est ouvert a l’ensemble des emetteurs, intermediaries et 
investisseurs de la zone euro. Les TCN sont dematerialises depuis le 27 janvier 
1993 et identifies par une inscription en compte. On en distingue trois categories : 

• les Certificats de Depots (CD) emis par les etablissements de credit (ayant un 
capital minimum de 2,2 M€) ainsi que par la CDC. Les certificats de depot 
peuvent etre emis pour une duree de 1 jour a 1 an par Tensemble des etablisse- 
ments de credit, qu'ils soient ou non implantes en Lrance ; 

• les Billets de tresorerie (BT) emis par les entreprises commerciales residentes ou 
non sous la forme de societes par actions pour une duree de 1 jour a 1 an. Leur 
capital est au moins egal a 225 000 € et les entreprises d’investissement (ayant 
un capital minimum de 2,2 M€) ; 

• les Boris a moyen terme negociables (BMTN) emis par tous les emetteurs 
pouvant emettre des certificats de depots ou des billets de tresorerie et crees par le 
decret n° 92-137 du 13 fevrier 1992 pour elargir la duree des TCN (duree supe- 
rieure a 1 an pour les BMTN). 

L’article 213-4 du COMOLI impose la constitution d’un dossier de presentation 
financiere portant sur l’activite, la situation financiere des emetteurs et leurs pro- 
grammes d’emission. La Banque de Lrance a pour mission de veiller au respect des 
prescriptions reglementaires et au bon fonctionnement du marche. A ce titre, elle est 
habilitee a suspendre ou interdire d’emission un emetteur. Les TCN peuvent etre 
emis en toute devise etrangere ; toutefois la Banque de Lrance peut decider de la 
suspension temporaire des emissions de titres libelles dans une devise determinee 
pour des raisons de regulation monetaire ». 

Afin d’ assurer la securite du dispositif, les TCN doivent etre domicilies aupres 
d’un etablissement de credit, d’une entreprise d’investissement ou par la CDC. Les 
conditions de domiciliation sont fixees par le reglement general de l’AML. Le 
domiciliataire est le teneur de compte de remission et il assume un double role : 
veiller a la regularite de remission et assurer la fourniture de declarations statisti- 
ques aupres de la BDL. Le domiciliataire est responsable de l’exactitude du montant 
de remission au regard des instructions reijues de l’emetteur et il assure le service 
financier de remission (paiement des interets...). Lorsqu’un emetteur decide de 
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faire tenir le compte de remission de TCN chez un depositaire central, celui-ci est 
le garant du respect de l’egalite entre le nombre de titres emis et le nombre de titres 
inscrits dans ses livres. 

La remuneration des TCN est libre. Les emetteurs doivent faire connaitre lors de 
remission le taux de rendement actuariel. Les conditions de rachat de leurs propres 
titres par les emetteurs sont liberalisees sous reserve d’une information de la Ban- 
que de France. Dans le cas ou les titres ainsi rachetes sont annules (remboursement 
anticipe), cette information est hebdomadaire, le montant de l’encours des titres 
emis etant alors modifie. Dans le cas ou les titres rachetes sont conserves ou cedes 
de nouveau, l’information de la Banque est mensuelle. 

Par ailleurs, on classe en TCN les titres a moyen et court terme emis par l’Etat. 
Pour equilibrer son budget l’Etat est autorise a emettre des titres depuis l’Ordon- 
nance n° 45-679 du 13 avril 1945. 

II n’existe pas de montant minimal ou de duree reglementees. Toutefois le mon- 
tant minimal a souscrire est de 1 million d’euros et les durees sont 
conventionnelles : 

- a moyen terme, les Bons a taux annuel normalise (BTAN) sont emis a plus d’un 
an et 

- a court terme, les Bons du Tresor a taux fixe (BTF) sont emis pour 13, 26 ou 
52 semaines. Les transactions sur le marche primaire s’effectuent avec des inte- 
rests precomptes. Les negociations s’effectuent selon la methode des appels 
d’offre avec adjudication au prix demande sur la base d’un taux de rendement in 
fine (postcompte). 


3 Les emissions de titres par les banques 


Pour se procurer des ressources sur les marches financiers, les etablissements de 
credit emettent des titres sur le marche primaire : on les retrouvent au passif du 
bilan. 

Lorsque des entreprises ou l’Etat veulent se procurer des ressources, elles peuvent 
faire appel aux banques en tant que prestataire de services pour placer les titres a 
emettre sur les marches. 

Les emissions de titres s’effectuent sur le marche primaire, le marche sur lequel 
les titres vont etre « mis en vente ». Le marche primaire est le seul a procurer des 
fonds aux emetteurs. 

Une fois les titres souscrits, ils sont negociables sur une sorte de marche d’occa- 
sion des titres appele marche secondaire. Tout proprietaire de titres peut les reven- 
dre a tout moment sur un marche a condition de trouver un acheteur et que les 
parties s’accordent sur le prix. Pour placer ses excedents, les banques peuvent se 
constituer un portefeuille de titres acquis soit a remission sur le marche primaire, 
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soit ulterieurement sur le marche secondaire. Ces titres se retrouvent a l’actif du 
bilan des etablissements de credit. 

3.1 Les emissions de titres bancaires 

Les emissions sur le marche primaire ont pour objet de trouver des fonds sur : 

• le marche interbancaire (titres du marche interbancaire compte 331) ; 

• sur le marche monetaire (certificats de depots compte 332) ou 

• le marche des valeurs mobilieres (obligations compte 335). 

Ces emissions se retrouvent au passif du bilan avec les autres dettes constituees 
par des titres et les dettes sur titres empruntes. 

3.2 La diffusion des titres de la clientele 

Pour emettre des emprunts obligataires les societes font appel aux banques. Grace 
a leurs reseaux de guichets, elles favorisent la diffusion des titres moyennant des 
commissions. 

La banque de la societe est consideree comme chef de file d’un syndicat ou pool 
d’emission (groupe d’etablissements bancaires) qui facilite le placement des titres. 

Les syndicats d’emission peuvent s’ organiser selon les modalites suivantes : 

• syndicat de placement : les banques assurent le placement des obligations aupres 
du public en jouant le role d’intermediaire ; 

• syndicat de prise ferine : la banque va souscrire l’ensemble des titres qu’elle se 
charge ulterieurement de placer ; 

• syndicat de garantie : la banque s’engage a souscrire aux titres qu’elle n’arrivera 
pas a placer en tant qu’intermediaire. 

Afin de fixer le juste prix des titres a emettre, les etablissements de credit (ban- 
ques d’investissement) anime un marche gris pendant une periode d’environ un 
mois jusqu’a la date de l’introduction en Bourse des titres. Les transactions s’effec- 
tuent sous forme d’engagement d’acheter ou de vendre a terme, soit le jour fixe 
pour remission. Si remission des titres se realise comme prevu, les engagements 
fermes se concretisent par des achats ou des ventes de titres. 

L’article 12 du reglement CRB 90-01 precise les modalites de comptabilisation 
des operations : 

Les operations de reclassement d’emission realisees par voie d’achat ou de vente 
d’engagement de souscription sur le marche gris avant la date de reglement d’une 
emission, sont inscrites pour leur valeur de transaction parmi les engagements de 
hors-bilan. Les operations realisees sur le marche gris seront inscrites en 9212 
« titres a recevoir » ou 9222 « titre a livrer ». 
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Les titres emis avec une garantie de prise ferme accordee par un etablissement 
assujetti, sont inscrits parmi les engagements de hors bilan. La quote -part souscrite 
par chaque etablissement, membre du pool d’emission, est comptabilisee dans le 
hors bilan, au compte 9211 « titres a recevoir, interventions a remission » pour le 
prix d’emission jusqu’a la date de reglement et de livraison. 

L’ etablissement va placer les titres aupres de sa clientele, particuliers, entreprises ou 
investisseurs et aupres d’autres etablissements bancaires. A chaque titre place, s’opere 
un reclassement du compte 9211 « titres a recevoir, interventions a remission » au 
compte 9222 « titre a livrer » jusqu’a la date de reglement de remission. 

Les transactions sont evaluees au prix de marche si elles sont negociees sur un 
marche actif. Des que les titres sont places, la difference entre le prix de marche et 
le prix consenti est enregistree en resultats, sans prejudice de la constitution even- 
tuelle de provisions pour pertes et charges sur la quote-part des titres non replacee 
lors des arretes comptables anterieurs a la date de reglement. 

Les titres souscrits lors d’une emission par un etablissement assujetti et non repla- 
ces a la cloture de remission entrent dans le portefeuille titres de 1’ etablissement, 
selon l’intention de 1’ etablissement, en titres de transaction, en titres de placement 
ou dans les titres d’investissement. L’entree en portefeuille s’effectue : 

• soit a la date d’ introduction en Bourse ; 

• soit dans les 30 jours au plus de la cloture de remission s’il s’agit de titres non 
admis a la cote ; 

• soit, s’il a ete constitue un syndicat d’emission, lors de sa dissolution et au plus 
tard 3 mois apres la cloture de remission. 

3.3 Les comptes de titres emis 

Les comptes de bilan a utiliser pour enregistrer les dettes constituees par des 
emissions de titres sont les suivants : 


33 Dettes constituees par des titre 


386 Primes de remboursement et d’emission 

3311 Titres du marche interbancaire 


des obligations et autres titres a revenu fixe 

3317 Dettes rattachees 


3861 Primes d’emission des titres a revenu 

3321 Titres de creances negociables 


fixe 

3327 Dettes rattachees 


3862 Primes de remboursement titres 
a revenu fixe 

3869 Autres charges a repartir 


Les interets courus non echus s’inscrivent en dettes rattachees des postes 
correspondants ; les interets payes d’avance sont comptabilises dans les comptes de 
regularisation : 3881 Charges constatees d’avance. 

Dans le cadre comptes de 1’ intervention des etablissements bancaires pour remis- 
sion d’emprunts obligataires de leur clientele, il faut utiliser les comptes hors bilan 
suivants : 
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9211 Interventions 
a remission 
(titres a recevoir) 

Interventions a remission, sous forme de prises fermes, 
notamment dans le cadre de syndicats de garantie. Elies sont 
inscrites a la rubrique 921 1 a hauteur de la quote-part souscrite 
par I’etablissement et pour le prix d’emission des titres. 

9221 Interventions 
a remission 
(titres a livrer) 

Les titres places avant la cloture de remission ou la livraison des 
titres emis par adjudication sont inscrits pour leur prix de 
placement a la rubrique 9221. 

9212 Marche gris 
(titres a recevoir) 
9222 Marche gris 
(Titres a livrer) 

Operations de reclassement realisees par voie d'achat ou de 
vente d’engagement de souscription avant la date de reglement 
d'une emission. Les operations sur le marche gris sont 
enregistrees pour leur valeur de transaction. 


Les dettes constitutes par des titres generent des charges d’interets. 

Les commissions versees aux domiciliataires sur les emprunts obligataires emis 
par les banques s’ajoutent aux interets sur obligations. Pour ces emprunts, l’amor- 
tissement des primes d’emission s’inscrit dans le compte 60369. 

On retrouve ces charges dans le compte de resultat : 

6036 Charges sur dettes constitutes par des titres 

6036 Charges sur dettes constitutes par des titres 

60361 Interets sur titres du marcht interbancaire 

60362 Inttrets sur titres de crtances ntgociables 

60363 Inttrets sur obligations 

60369 Autres charges sur dettes constitutes par des titres 

Lorsque les ttablissements bancaires interviennent pour tmettre des emprunts 
obligataires de leur clientele, les commissions de garantie, les commissions de pla- 
cement et les autres commissions sont regrouptes en produits dans un compte Com- 
missions (70739). 


4 Exercices sur les emissions de titres 

1. Emission sur le marche interbancaire 

Le l er dtcembre 2005 la Banque du Nord prtvoit dans son budget de trtsorerie 
que ses besoins seront de 12 millions d’euros pour une ptriode exacte de 3 mois. 
Elle tmet un certificat interbancaire a inttrets payts in fine (CIFIN) a 4 % qu’elle 
vend a la Banque du Sud. 

1.1 Passer les tcritures chez la Banque du Nord a l’tmission du 01/12/2005. 

1.2 Passer les tcritures d’inventaire au 31 dtcembre 2005. 

1.3 Passer les tcritures a l’tchtance du 28/02/2006. 
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2. Emission d’emprunt obligataire 

Le 15 mars 2005, le Credit Universel emet un emprunt de 10 mil lions d’ euros sur 7 ans 
a coupon zero remboursable 14 500 millions. Le reglement aura lieu le 1 avril 2005. 

Les frais d’emission sont de 1,4 %. 

2.1 Calculer le taux actuariel de l’emprunt. 

2.2 Passer les ecritures entre le 15 mars 2005 et le 31 decembre 2005. 

2.3 Passer les ecritures au 31 decembre 2006. 

3. Syndicat de placement d’emprunt obligataire 

La societe des Autoroutes de l’Est veut emettre le l er janvier 2007 un emprunt de 
50 millions d’euros compose de 100 000 obligations de valeur nominale unitaire de 
500 remboursable au pair dans 10 ans. 

Elle s’adresse le 15 novembre 2006 a sa banque qui accepte et devient chef de file 
d’un pool bancaire. La banque prend un engagement ferme sur 50 % de remission. 
Le prix d’ achat a la societe sera de 99 % et la commission d’engagement de 0,6 %. 

Le 5 decembre 2006, elle place 20 000 titres au cours de 98 % ; le 24 decembre 
elle place a nouveau 20 000 titres mais a un cours inferieur : 97 %. 

Le l ei janvier 2007, le pool bancaire est dissous ; la banque conserve les titres non 
places en portefeuille de placement (compte 302). 

3.1 Passer les ecritures chez la Banque jusqu’a remission du l er janvier 2007. 

3.2 Passer les ecritures relatives aux transferts de fonds. 

3.3 Passer les ecritures a la dissolution du pool bancaire. 


Solution 

1. Emission sur le marche interbancaire 

Les titres du marche interbancaire sont credites en dettes constitutes par des titres 
(331). 

Les interets courus non echus sont comptabilises en dettes rattachees. 


121 

3311 


60361 

3317 


1/12/2005 

Compte ordinaire 

Titres du marche interbancaire 

31/12/2005 

Interets s/titres du marche interbancaire 
Dettes rattachees 

Interets courus non echus : 12 Mx 4 %x 1/12 = 40 000. 
En cas de CIPA le compte ordinaire etait debite du net 
et les interets enreqistres en charqes constatees d’avance 
(3881) 


12 000 000 
40 000 


12 000 000 
40 000 
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60361 

3317 


3317 

3311 

121 


28/2/2005 - 

Interets s/titres du marche interbancaire 
Dettes rattachees 

12 Mx 4 %x 3/12 = 120 000 - 40 000 

1/2/2005 - 

Dettes rattachees 
litres du marche interbancaire 
Compte ordinaire 

Echeance et remboursement du titre 


80 000 


120 000 
12 000 000 


80 000 


12 120 000 


2. Emission d’emprunt obligataire 

Les emissions de titres a coupon zero sont enregistrees au prix d’emission Les 
emprunts emis a un cours inferieur d’au moins 10 % du prix remboursement doi- 
vent enregistrer chaque annee des interets counts selon la methode actuarielle. A 
chaque arrete comptable, les interets courus calcules au taux actuariel sont enregis- 
tres en charges en complement de la dette au passif. 

II faut calculer le taux actuariel brut (i) de l’emprunt : 10 000 x (1 + i) 7 = 14 500. 

II ressort que i = 5,45 %. On peut done reconstituer le tableau des interets courus : 


Echeance 


Interets 

Capital restant du 

01/04/06 

10 000 

545 

10 545 

01/04/07 

10 545 

575 

11 120 

01/04/08 

11 120 

606 

11 726 

01/04/09 

11 726 

640 

12 366 

01/04/10 

12 366 

674 

13 040 

01/04/11 

13 040 

710 

13 750 

01/04/12 

13 750 

750 

14 500 


Les frais d’emission peuvent soit passer en charges soit etre repartis sur la duree 
de l’emprunt. 


15/3/2005 


3616 

335 

Autres debiteurs divers 

Obligations 
Liberation des titres 

i //i/onns 

10 000 

3869 

Autres charges a repartir 

140 

7094 

Transfert de charges d’exploitation bancaire 



Enregistrement des frais d’emission de i’emprunt 



10 000 


140 
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121 

3616 

1/4/2005 

Comptes ordinaires 

Autres debiteurs divers 
Reglement des titres 

ni/m/onns 

10 000 

10 000 

60369 

3869 

Autres charges sur dettes constitutes par des titres 
Autres charges a repartir 

Lentreprise peut, pour chaque emission, choisir entre la 
repartition lineaire des frais (140/7 = 20) et la repartition au 
prorata des interets courus. 

ti/i o/onns 

20 

20 

60363 

335 

Interets sur obligations 

Obligations 

545 x 9/12 = 408, 75 (interets courus) 
31/1°/' 3 00fi 

408,75 

408,75 

60369 

3869 

Autres charges sur dettes constituee par des titres 
Autres charges a repartir 
Amortissement des frais Remission 
ni/io/ooOO 

20 

20 

60363 

335 

Interets sur obligations 

Obligations 

[545 + (575 x 9/12)] - 408, 75 = 567,5 

567,5 

567,5 


3. Syndicat de placement d’emprunt obligataire 

Les titres emis avec une garantie de prise ferme sont inscrits parmi les engage- 
ments de hors bilan. La quote-part souscrite par la banque est ici de 50 % soit 
50 000 titres de valeur nominale 500 € acquis 99 % soit 24 750 000 euros, cepen- 
dant qu’en valeur nominale les titres valent 25 millions d’euros. 

Les commissions de chef de file et de garantie de prix ferme sont enregistrees des 
le lancement de remission. Les commissions de placement sont enregistrees a la 
cloture de remission. 


9211 

98211 


251 

70739 


98222 

9222 


15/11/2006 

Titres a recevoir, interventions a remission 

Contrepartie Interventions a remission 
Quote part de I’ emission pour la valeur nominale 

15/11/2006 

Client Autoroute de I’Est 

Commission de garantie 
Enregistrement de la commission de garantie 
50 000 obligations de 500 €x 0,6% 

5/12/2006 

Contrepartie Titres a livrer 

Titres a livrer 

Placement de 20 000 titres x 500 € x 98% 


25 000 000 


150 000 


9 800 000 


25 000 000 


150 000 


9 800 000 
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98222 

9222 


9222 

98222 


121 

251 


251 

121 


302 

251 


251 


98211 

9211 


24 / 12/2006 

Contrepartie litres a livrer 

Titres a livrer 

Placement de 20 000 titres x 500 €x97% 
1 / 1/2007 


Titres a livrer 

Contrepartie Titres a livrer 
Extourne des operations hors bilan 

1 / 1/2007 — 


Compte ordinaire 

Client Autoroute de I’Est 
Reglement des souscripteurs 

1 / 1/2007 - 


Client Autoroute de I’Est 

Compte ordinaire 

Virement pour I’achat de 50 000 obligations de 500 € acquises 
a 99% = 24, 750 K€ - commission de 150 K€. 

1 / 1/2007 


Titres de placement 

Client Autoroute de I'Est 

Transfert des 10 000 titres non places de 500 € a 97% 
1 / 1/2007 


Perte sur placement ferme 

Client Autoroute de I’Est 
Solde du compte client Autoroute de I’Est 

1 / 1/2007 — 


Contrepartie interventions a remission 

Interventions a I’emission 
Extourne de /’ operation hors bilan 


9 700 000 


19 500 000 


19 500 000 


24 600 000 


4 850 000 


400 000 


25 000 000 


9 700 000 


19 500 000 


19 500 000 


24 600 000 


4 850 000 


400 000 


25 000 000 


5 Les portefeuilles titres 


Les reglements qui transposent en France la directive europeenne du 8 decembre 
1986 concernant les comptes annuels et consolides des banques n’ont ete promul- 
gues qu’en 1991 (CRB n° 91-01 et n° 91-02 du 16 janvier 1991). Pour ce qui con- 
cerne les instruments financiers, une premiere etape avait ete franchie des fevrier 
1988 avec l’adoption, par le CRB, du reglement n° 88-03 relatif aux operations de 
transaction sur titres. 

Ce texte a ete complete par le reglement CRB n° 89-01 relatif a la comptabilisa- 
tion des operations en devises et le reglement CRB n° 89-07 relatif a la comptabili- 
sation des operations de cession d’ elements d’actifs ou titrisation. 

Un groupe de travail consacre aux instruments de marche et a la gestion du risque 
de taux d’interet est mis en place en 1988 par la Commission bancaire. II aboutit au 
reglement CRB n° 90-01 du 23 fevrier 1990 qui definissait quatre categories de 
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portefeuille : titres de transaction, titres de placement, titres d’investissement et 
titres de participation avec des regies d’enregistrement particulieres pour chacune 
d’entre elles. 

Le reglement n° 95-04 du CRB du 21 juillet 1995, precise la nature des titres qui 
peuvent etre classes dans le portefeuille d’investissement : ils doivent etre detenus 
<•< de f agon durable, en principe jusqu’a I’echeance », ce qui autorise les etablisse- 
ments a ne pas provisionner les moins-values latentes. Des etablissements avaient 
decide de classer dans ce portefeuille, les obligations remboursables en actions 
(ORA) definies en tant que titres a revenu fixe. Ce reglement a precise la notion de 
prix de remboursement fixe ce qui exlut les ORA dont la valeur de remboursement 
n’est pas connue puisqu’elle est fixee en nombre d’actions. 

5.1 La classification des titres 

Le reglement CRC n° 2000-02 du 4 juillet 2000 relatif a la comptabilisation des 
actions propres et a T evaluation et a la comptabilisation des titres a revenu variable a 
ete profondement remanie dans le cadre de la convergence vers les normes IAS/IFRS. 

Le reglement CRC n° 2005-01 du 3 novembre 2005 relatif a la comptabilisation 
des operations sur titres fixe dorenavant les modalites d’enregistrement comptable. 

II en resulte une classification des titres en six groupes : 

- les titres de transaction ; 

- les titres de placement ; 

- les titres d’investissement ; 

- les titres de l’activite de portefeuille ; 

- les autres titres detenus a long terme ; 

- les titres de participation et parts dans les entreprises liees. 

La comptabilite des titres est une comptabilite d’intention. L’etablissement doit 
des l’origine formellement fixer l’appartenance d’un titre a une des six categories. 
L’enregistrement comptable d’une operation va dependre : 

- de 1’ instrument traite ; 

- de sa maturite ; 

- du type de marc he sur lequel intervient l’operateur ; 

- des intentions de l’operateur au moment de la conclusion de l’operation. 

« Les etablissements assujettis identifient dans leur systeme d’ information comp- 
table, des leur realisation, les operations sur titres selon qu’il s’agit des titres de 
transaction, de placement, d’investissement, de I’activite de portefeuille, des autres 
titres detenus a long terme ou de participation et parts dans les entreprises liees. 
Chaque activite se caracterise par une strategie decrivant les objectifs de detention, 
les conditions de refinancement, les criteres de decision de cession et la nature des 
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gains attendus. Les strategies a I’origine de I ’existence de different s portefeuilles 
doivent etre documentees » (Art. 13 du CRB 90-01 ). 

Consecutivement a la mise en place a la Bourse du Service de reglement-livraison 
differes (SRD), le Comite de la reglementation comptable a adopte le reglement 
n° 2003-06 du 20 novembre 2003 relatif a l’enregistrement des operations avec 
SRD portant sur des titres realises par les entreprises relevant du CRBF. 

5.2 Les actions propres 

Les actions propres detenues par un etablissement de credit sont enregistrees 
suvant le reglement n° 2000-02 du CRC (modifie par le reglement CRC n° 2005-01) 
comme suit : 

- les actions propres destinees a regulariser les cours, ainsi que celles detenues dans 
le cadre d’operations d’arbitrage sur indices, sont comptabilisees dans la categorie 
« titres de transaction » selon les regies d’ evaluation applicables a cette categorie ; 

- les actions propres detenues dans le but d’une attribution aux salaries sont comp- 
tabilisees dans la categorie « titres de placement » selon les regies devaluation 
applicables a cette categorie. A l’arrete comptable, et tant que 1’ option n’est pas 
exercee, la difference entre le prix d’ acquisition et le prix d’exercice de l’option 
fait l’objet, le cas echeant, d’une provision pour depreciation ; 

- les actions propres detenues dans le but d’une annulation, devront etre comptabi- 
lisees parmi les valeurs immobilisees ; elles ne font l’objet d’aucune depreciation 
et restent evaluees a leur cout d’acquisition jusqu’a leur date d’ annulation ; 

- les actions propres vendues a decouvert par un etablissement dans le cadre 
d’operations destinees a regulariser les cours ou dans le cadre d’operations 
d’arbitrage sur indices, sont comptabilisees au passif du bilan parmi les dettes 
representatives des titres de transaction vendues a decouvert. 

5.3 La date d’enregistrement des operations 

Toutes les valeurs cotees a la Bourse de Paris, quel que soit le marche, sont nego- 
ciees au comptant. Le transfert de propriete n’a pas lieu le jour de la negociation 
mais a la date du reglement et de la livraison des titres qui n’intervient qu’a J + 3 par 
l’intermediaire de la societe Euroclear France. 

Les enregistrements comptables peuvent etre effectues au bilan des etablisse- 
ments assujettis soit en date de negociation, soit en date de reglement/livraison. La 
methode retenue doit etre determinee par categorie de titres et appliquee de faqon 
permanente a l’ensemble des titres appartenant a chaque categorie. 

a) Enregistrement en date de negociation: les acquisitions entre a l’actif du 
bilan en contrepartie d’une dette au passif ; les cessions conduisent a sortir du bilan, 
les titres a livrer en contrepartie d’une creance sur l’acquereur ; 
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b) Enregistrement en date de reglement/livraison : les acquisitions et cessions 
sont enregistres au hors-bilan dans l’intervalle entre la date de negociation et la date 
de reglement/livraison. 

Les plus ou moins-values de cession sont enregistrees dans le compte de resultat a 
la date a laquelle les titres sont sortis du bilan, soit la date de negociation, soit la 
date de reglement/livraison selon la methode retenue par l’etablissement. 

Lorsque le delai separant la date de negociation de la date de reglement/livraison 
est superieur au delai defini par la reglementation ou par la convention du marche 
concerne, les titres sont, dans l’intervalle, inscrits au hors-bilan (ex. : si pour acque- 
rir un titre sur le marche americain une banque passe par un broker qui livre le titre 
en J + 6 alors que le delai normal du marche est de J + 3). 

5.4 Comptabilisation des titres de transaction 

Les titres de transaction supposent une intention de realiser une plus value a court 
ter me. 

II s’agit done essentiellement d’operations de speculation : en cas d’achat de 
titres, l’actif doit augmenter tandis qu’en en cas de vente de titres le passif doit se 
deprecier. 

Toutefois les titres faisant l’objet d’un engagement de vente dans le cadre d’une 
operation d’ arbitrage sur un marche d’instruments financiers organise ou assimile, 
sont classes en titres de transaction. 


Les titres sont des I’origine 

Achetes avec I’intention de revendre 
a breve echeance 

Vendus avec I’intention de racheter 
a breve echeance 

Comptes d’ACTIF 

Comptes de PASSIF 

3021 - Activite de mainteneur de marche 

3026 - Titres empruntes 

3022 - Operations de contrepartie 

3027 - Dettes sur titres 

3023 - Operations de soutien des cours 


3025 - Titres pretes 



La finalite de realiser une plus value implique 1’ existence d’un marche suffisam- 
ment liquide, notamment grace a la presence de mainteneurs de marche, et de prix 
de marche accessibles a 1’ ensemble des tiers. Les titres de transaction s’inscrivent 
dans le cadre d’une activite exercee de maniere significative et permanente dans un 
cadre structure et procurant a l’etablissement une rentabilite recurrente, provenant 
principalement des plus-values de cession realisees. 
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Par ailleurs, les titres doivent etre negociables sur un marche actif et les prix 
representatifs de transactions reelles et regulieres sur le marche dans des conditions 
de concurrence normale. 

Les titres a revenu variable portes par les societes financieres ayant pour vocation 
principale de fournir a des entreprises des ressources permanentes dans le cadre de 
leur activite de capital risque sont classes en titres de transaction. 

Font egalement partie de cette categorie, les titres acquis ou vendus dans le cadre 
d’une activite de marche par un etablissement de credit. 

Les quatre principales activites de marche pour une banque sont : 

1. Mainteneur de marche (market maker) pour lesquel l’etablissement est tenu de 
se porter contrepartie sur le marche comme par exemple les SVT (Specialistes en 
Valeurs du Tresor). 

2. Contrepartiste (dealer) pour lequel un etablissement ou un professionnel asso- 
cie a un etablissement, interviennent sur les marches en achetant ou en vendant des 
titres pour leur propre compte. 

3. Syndicat de soutien de cours sur les marche gris, ou par prises fermes pour les 
titres non places dans le cadre de l’origination (emission de titres sur le marche). 
Les etablissements doivent alors enregistrer les operations a hauteur de la quote- 
part des titres detenus lors de l’arrete des comptes. 

4. Gestion specialisee de portefeuille . Dans le cadre de cette activite, les etablis- 
sements acquiert ou vendent des titres et des instruments financiers a terme. 

La gestion specialisee de portefeuille implique que : 

- le portefeuille fait l’objet d’un volume d’operations significatif ; 

- le portefeuille est gere constamment de maniere globale, par exemple en 
sensibilite ; 

- les positions sont centralisees et les resultats sont calcules quotidiennement ; 

- des limites internes aux risques de marche encourus ont ete prealablement 
etablies. 

Les titres enregistres parmi les titres de transaction ne peuvent etre reclasses 
dans une autre categorie comptable, et continuent a suivre les regies de valorisation 
specifiques jusqu’a leur sortie du bilan par cession, remboursement integral, ou pas- 
sage en pertes. 

Les titres de transaction s’enregistrent au prix d’acquisition frais exclus, le cas 
echeant en incluant les interets courus. Les titres vendus a decouvert s’inscrivent au 
passif de l’etablissement cedant pour le prix de vente des titres frais exclus. 

A chaque arrete comptable, les titres sont evalues au prix de marche du jour le 
plus recent. Le solde global des differences resultant des variations de cours est 
porte au compte de resultat. 
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Lors de I'acquisition 

Prix d’acquisition frais exclus et coupon couru inclus pour les titres a revenu 
fixe 

A I’arrete comptable 

Valeur de marche (cotation sur un marche liquide) ; les plus ou moins values 
latentes s’inscrivent dans le compte de resultat en GAIN ou PERTE sur 
operations financieres. 

Lors de la cession 

Le gain ou la perte constate est enregistre frais exclus au compte de resultat 
en GAIN ou PERTE sur operations financieres. 


Si les caracteristiques du marche sur lequel les titres de transaction ont ete acquis 
evoluent de sorte que ce marche ne puisse plus etre considere comme actif, l’eta- 
blissement determine la valeur des titres concernes en utilisant des techniques de 
valorisation qui tiennent compte de la nouvelle qualification du marche. 

Les titres de transaction sont des titres a revenus variables (actions, actions de pre- 
ference, certificats d’investissements, actions de SICAV et parts de fonds communs 
de placement) ou des titres a revenus fixes (titres de creances negociables, obliga- 
tions) acquis a des fins speculatives. 

5.5 Comptabilisation des titres d’investissement 

Les titres d’investissement sont des titres a revenu fixe acquis en vue d’etre dete- 
nus de fa5on durable, en principe jusqu’a l’echeance et pour lesquels l’etablisse- 
ment dispose de moyens de financement ou de couverture adequats. 

Les ressources peuvent etre adossees ou les titres peuvent etre proteges par des 
operations de couverture. A l’origine, la rubrique « titres d’investissement » a ete 
creee pour permettre aux etablissements de credit de ne pas constituer de provisions 
sur des titres qu’ils s’engageaient a detenir jusqu’a leur remboursement dont on 
connaissait la valeur. 

Le non provisionnement des moins-values latentes sur ces titres peut etre accepte 
a condition que l’etablissement soit parfaitement protege contre les consequences 
d’une revente avant l’echeance. Toutefois, le provisionnement des moins-values 
latentes doit intervenir en cas de degradation de la signature de l’emetteur ou si une 
nouvelle strategic amene l’etablissement a considerer qu’elle ne pourra pas conser- 
ver les titres jusqu’a l’echeance. 

Les titres d’investissement degagent un rendement financier connu a l’avance. 

En cas de cession de titres d’investissement, ou de transfert dans une autre catego- 
rie de titres, pour un montant significatif par rapport au montant total des titres 
d’investissement detenus par l’etablissement, ce dernier n’est plus autorise, pendant 
l’exercice en cours et pendant les deux exercices suivants, a classer en titres 
d’investissement des titres anterieurement acquis et les titres a acquerir. Les titres 
d’investissement anterieurement acquis sont reclasses dans la categorie « titres de 
placement » pour leur valeur nette comptable en date du reclassement. 
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Ne sont pas vises par cette restriction les cessions ou transferts suivants : 

- ceux ayant lieu a une date tres proche de l’echeance du titre ; 

- ceux survenant apres que l’etablissement ait encaisse la quasi-totalite du montant 
en principal d’origine du titre dans le cadre de l’echeancier prevu ou du fait de 
paiements anticipes ; 

- ceux causes par un evenement isole, independant du controle de l’etablissement, 
qui n’est pas appele a se reproduire et que l’etablissement n’aurait pu raisonna- 
blement anticiper. 

Les cessions et transferts de titres d’investissement vers une autre categorie peu- 
vent etre egalement admis s’ils sont dus a l’une des raisons suivantes : 

(a) une degradation importante de la qualite du credit de l’emetteur ; 

(b) une modification significative de 1’ exoneration fiscale dont beneficient les 
interets, la revision de l’imposition applicable aux produits financiers n’etant pas en 
prendre en consideration ; 

(c) un regroupement d’entreprises majeur ou une sortie majeure, telle que la vente 
d’un secteur, necessitant la vente ou le transfert de titres d’investissement pour 
maintenir la situation existante de l’etablissement en matiere de risque de taux 
d’interet ou sa politique de risque de credit ; 

(d) un changement des dispositions legales ou reglementaires modifiant de faijon 
significative les regies de classification en titres d’investissement ; 

(e) un renforcement significatif des obligations en matiere d’ exigence de fonds 
propres prudentiels qui amene l’etablissement a se restructurer en vendant des titres 
d’investissement ; 

(f) une augmentation significative de la ponderation des risques des titres d’inves- 
tissement utilisee dans le cadre de la reglementation prudentielle fondee sur les 
capitaux propres. 

Les titres d’investissement sont obligatoirement des titres a revenu fixe. 

Ils sont enregistres a la date de leur acquisition pour le prix d’ acquisition, frais 
exclus. 

Si le prix inclut des interets courus, ceux-ci sont comptabilises en comptes rattaches. 

Le prix d’acquisition du titre peut etre assorti d’une prime s’il est superieur au 
prix de remboursement ou d’un decote en cas contraire. 

Les primes ou les decotes doivent etre amorties sur la duree de vie residuelle du 
titre concerne en utilisant la methode actuarielle. 

L’etalement de la prime permet d’alimenter le compte de resultat en fonction du 
taux de rendement actuariel du titre et non sur la base de son taux de rendement 
facial (nominal). 
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Lors de T arrete comptable, les moins-values latentes (difference entre la valeur 
comptable et le prix de marche) des titres ne font pas l’objet d’une depreciation, 
sauf s’il existe une forte probability que l’etablissement ne conserve pas ces titres 
jusqu’a l’echeance en raison de circonstances nouvelles ou s’il existe des risques de 
defaillance de l’emetteur des titres. 

Les plus-values latentes ne sont pas comptabilisees. Les interets courus non echus 
sont comptabilises en comptes rattaches. 

Lorsque les titres d’investissement proviennent du portefeuille de titres de place- 
ment, ils sont inscrits a leur prix d’ acquisition et les depreciations anterieurement 
constitutes sont reprises sur la duree de vie residuelle des titres concernes. 


Lors de I'acquisition 

Prix d’acquisition frais exclus ; les interets courus non echus en comptes 
rattaches ; Etalement des primes ou decotes de fagon actuarielle. 

A I’arrete comptable 

Enregistrement des interets courus au taux actuariel ; Pas de provisions 
sauf cas particuliers (defaillance, perte de couverture...) ; les plus-values 
latentes ne sont pas comptabilisees. 

Lors de la cession 

Avant I’echeance : transfert en titres de placement puis traitement identique 
aux TAP. A I’echeance, il n’y a pas de plus ou moins values. 


En vertu de 1’ article 5 du reglement n° 89-01 : a chaque arrete comptable, les ele- 
ments d’actif, de passif ou de hors bilan sont evalues au cours de marche en vigueur a 
la date d’ arrete ou au cours de marche constate a la date anterieure la plus proche. 
Selon le type d’operation on applique les cours de change au comptant ou a terme de 
la devise concernee. Toutefois, s’ils ont ete finances en euros, les actifs corporels et 
incorporels sont evalues au cours au comptant en vigueur a la date de leur acquisition. 

Pour les titres d’investissement libelles en devises et finances en euros, les ecarts 
resultant de la conversion sont enregistres en compte de regularisation (rattache au 
compte principal des titres concernes) et non en compte de resultat, en raison de 
l’intention de detention durable. Cela revient a maintenir les titres en euros au bilan 
en fonction du cours historique de change. Toutefois, si les titres doivent faire 
l’objet d’une cession ou d’un remboursement au cours de l’exercice suivant, une 
provision doit, le cas echeant, etre constitute a hauteur de la perte de change latente. 

Ces mesures, fixees par le reglement n° 89-01 sur les operations en devises, 
s’appliquent egalement aux autres titres detenus a long terme, aux titres de partici- 
pations et de filiales libelles en devises etrangeres et finances en euros. Lorsque ces 
actifs sont libelles et finances en devises etrangeres, les ecarts de conversion sont 
comptabilises de maniere symetrique aux ecarts constates sur le financement. 

5.6 Comptabilisation des titres de placement 

Les titres de placement ne correspondent ni a la definition des titres de transac- 
tion, ni a celle des titres d’investissement. 
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Les titres de placement regroupent l’ensemble des titres a revenu fixe ou a revenu 
variable acquis sans objectif speculatif mais sans toutefois avoir 1’ intention de les 
conserver jusqu’a l’echeance. Font partie egalement des titres de placement, ceux 
acquis sur un marche non actif, et dont la liquidite n’est pas assuree. 

Leur objectif est done de percevoir une remuneration a moyen terme en interet ou 
dividendes. 

Les titres de placement sont enregistres a la date de leur acquisition et pour leur 
prix d’ acquisition frais exclus. Les interets courus (coupons) sont enregistres dans 
des comptes rattaches lors de 1’ acquisition. 

Le prix d’ acquisition, hors coupon, d’un titre peut etre assorti d’une prime s’il est 
superieur au prix de remboursement ou d’un decote en cas contraire. 

L’etalement des primes et decotes s’effectue sur la duree de vie residuelle du titre 
concerne en utilisant la methode actuarielle. 

Lors de l’arrete comptable, les moins-values latentes (difference entre la valeur 
comptable et le prix de marche) des titres font l’objet d’une depreciation. 

Cette depreciation peut etre estimee par ensembles homogenes de titres, sans 
compensation avec les plus-values constatees sur les autres categories de titres. 

Les gains, provenant des couvertures par des instruments financiers a terme, sont 
pris en compte pour le calcul des depreciations. Les plus-values latentes ne sont pas 
comptabilisees. 

On peut regrouper dans un meme ensemble homogene des titres qui presentent de 
faqon stable une sensibilite aux variations de taux d’interet a peu pres equivalente, 
en valeur absolue, a celle des autres titres du meme ensemble, ce qui suppose 
notamment qu’ils soient libelles dans la meme devise ou dans des devises dont les 
cours sont etroitement correles. 

En ce qui concerne les titres a revenu variable, le critere d’ ensemble homogene 
est admis des lors que les titres conferent les memes droits. 

A chaque arrete comptable, les etablissements utilisent des comptes rattaches afin 
d’enregistrer les interets courus depuis 1’ acquisition des titres a revenu fixe. 


Lors de I’acquisition 

Prix d'acquisition frais exclus ; les interets courus non echus en comptes 
rattaches ; Etalement des primes ou decotes de fapon actuarielle. 

A I’arrete comptable 

Respect de la regie de prudence : non enregistrement des plus values mais pro- 
visions sur les moins-values (possibilite de les evaluer par ensembles homogenes). 
Prise en compte des couvertures affectees sous reserve de correlation. 

Lors de la cession 

Le gain ou la perte constate est enregistre au compte de resultat (net de frais) 
sous forme de plus ou moins values. Les provisions sont soldees par des 
reprises sur provisions. 


Les titres transferes en provenance des categories « titres de l’activite de 
portefeuille », « autres titres detenus a long terme », « titres de participation et parts 
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dans les entreprises liees » font l’objet a la date du transfert d’une evaluation selon 
les regies de la categorie d’origine. Ils sont transferes dans la categorie « titres de 
placement » a cette valeur comptable. 

5.7 Les conditions de transfert entre les categories 

II n’est autorise de transferer un titre d’une categorie vers une autre qu’a titre 
exceptionnel. 

Les transferts s’operent essentiellement de et vers la categorie « titres de 
placement ». 

Les titres d’investissement peuvent etre transfere en « titres de placement » en cas 
d’evenement recenses par le reglement n° 90-01 comme etant une situation 
derogatoire. 

Au trois categories de titres definis precedemment, le reglement CRC n° 2000-02 
du 4 juillet 2000 a cree trois categories de titres immobilises : 

• Titres de Tactivite de portefeuille : investissements realises de faqon reguliere 
avec pour seul objectif d’en retirer un gain en capital a moyen terme sans inten- 
tion d’investir durablement dans le developpement du fonds de commerce de 
l’emetteur, ni de participer activement a sa gestion operationnelle. Ils procurent 
une rentabilite recurrente, provenant des plus values de cession realisees (par 
exemple : les titres detenus dans le cadre d’une activite de capital -risque). 

• Autres titres detenus d long terme : investissements en titres realises dans 
1’ intention de favoriser le developpement de relations professionnelles durables 
en creant un lien avec l’entreprise emettrice, mais sans influence dans la gestion 
des entreprises dont les titres sont detenus en raison du faible pourcentage des 
droits de vote representes (< 10 %). 

• Titres de participation et parts dans les entreprises liees : titres dont la posses- 
sion durable est estimee utile a l’activite de l’entreprise afin d’exercer une 
influence sur la societe emettrice des titres ou d’en assurer le controle : 

- titres de societes ayant des administrateurs ou des dirigeants communs avec la 
societe detentrice, dans des conditions qui permettent l’exercice d’une influence 
sur l’entreprise dont les titres sont detenus ; 

- titres de societes appartenant a un meme groupe controle par des personnes 
physiques ou morales exerqant un controle sur 1’ ensemble ; 

- titres representant plus de 10 % des droits dans le capital emis par un etablisse- 
ment de credit ou par une societe dont 1’ activite se situe dans le prolongement de 
celle de l’etablissement detenteur. 

Les titres detenus dans les categories « titres de placement », « autres titres detenus 
a long terme », « titres de 1’ activite de portefeuille » sont transferes dans la categorie 
« titres de participation, parts dans les entreprises liees » en cas d’ achats complemen- 
taires de blocs d’ actions en Bourse, correspondant a un changement de strategic. 
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Les autres transferts de titres a revenu variable interviennent a 1’ occasion de tout 
changement de strategic vis a vis de l’emetteur, ou changement global de la strate- 
gic mise en oeuvre par l’etablissement. En 1’ absence de changement de strategic, les 
transferts ne sont pas autorises. 


PASSAGE 

A = 
De 

Transaction 

Placement 

Investissement 

Titres 

de I’activite 
de portefeuille 

Titres 
detenus 
a long terme 

Titres 

de participation 
parts liees 

Transaction 


NON 

NON 

NON 

NON 

NON 

Placement 

NON 


POSSIBLE (2) 
sauf si venant 
d’un transfert 

POSSIBLE sauf 
si venant d’un 
transfert 

POSSIBLE 
sauf si venant 
d’un transfert 

OUI en cas 
d’achats de 
blocs comple- 
mentaires 

Investissement 

NON 

NON (1) sauf 
si derogation 


NON 

NON 

NON 

Titres 

de I’activite 
de portefeuille 

NON 

POSSIBLE 
suite a un 
changement 
de strategie 
justifie 

NON 


NON 

OUI en cas 
d'achats de 
blocs comple- 
mentaires 

Autres titres 
detenus a long 
terme 

NON 

POSSIBLE 
suite a un 
changement 
de strategie 
justifie 

NON 

NON 


OUI en cas 
d’achats de 
blocs comple- 
mentaires 

Titres 

de participation 
et parts liees 

NON 

POSSIBLE 
suite a un 
changement 
de strategie 
justifie 

NON 

NON 

POSSIBLE 
suite a un 
changement 
de strategie 
justifie 



(1) sauf si derogation ou si (a) cession proche de I’echeance, (b) capital quasi-totalement rembourse ou (c) eve- 
nement isole. 

(2) sauf si (a) exception dument motivee ou (b) reclassement en titres d’investissement, a I’issue de la periode 
de restriction de deux exercices pleins, de titres declasses par application des dispositions du (1). 

Les transferts intervenus doivent etre documentes et dument justifies en annexe, 
des modalites pouvant etre recherchees pour respecter la confidentialite des affaires 
des lors qu’elles n’alterent pas la qualite de l’information. 


5.8 Les comptes du portefeuille titres 

Les comptes de bilan a utiliser pour enregistrer les differentes categories du porte- 
feuille titres suivent le reglement CRB n° 90-01 : 


302 Titres de transaction 


3032 Titres de I’activite de portefeuille (TAP) 

3021 Positions pour compte propre 


3037 Creances rattachees 

3023 Contrats de liquidity animation de 


3039 Provisions pour depreciation 

marche 


304 Titres d’investissement 

3024 Autres operations de marche 


3041 Titres d’investissement 

(operations d’arbitrage et speculation) 


3046 Ecarts de conversion 

303 Titres de placement et TAP 


3047 Creances rattachees 

3031 Titres de placement 


3049 Provisions pour depreciation 
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Ces comptes sont sous-detailles en fonction du support de T operation en 4 rubri- 
ques. Exemple : pour le compte 3031 « Titres de placement » 

30311 Effets publics et valeurs assimilees 

30312 Obligations et titres ci revenufixe 

30313 Actions et titres a revenu variable 

30314 Actions propres 

Les interets courus non echus s’inscrivent en dettes rattachees des postes corres- 
pondants. 

Au niveau du compte de resultat il faudra utiliser les comptes suivants : 

CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE 

603 Charges sur operations sur titres 

603 1 Interets sur titres donnes en pension livree 

6032 Pertes sur titres de transaction 

6033 Charges sur titres de placement et titres de l’activite de portefeuille 
60331 Frais d’ acquisition sur titres de placement 

60334 Frais d’ acquisition sur titres de I’activite de portefeuille 

60336 Moins-values de cession sur titres de placement 

60337 Moins-values de cession sur titres de I’activite de portefeuille 
60340 Charges sur titres d’investissement 

672 Dotations aux provisions pour depreciation du portefeuille - titres et des 
operations diverses 

6721 Dotations aux provisions pour depreciation des titres de placement et 
des TAP 

70 PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE 

703 Produits sur operations sur titres 

7032 Gains sur titres de transaction 

7033 Produits sur titres de placement et titres de l’activite de portefeuille 
70331 Interets sur titres de placement 

70333 Dividendes et produits assimiles sur titres de placement 

70334 Dividendes et produits assimiles sur titres de I ’activite 
de portefeuille 

70336 Plus-values de cession sur titres de placement 

70337 Plus-values de cession sur titres de I’activite de portefeuille 

7034 Produits sur titres d’investissement 


6 Exercices sur les portefeuilles titres 

1. Titres de transaction 

Le 25 mars 2006, la Banque BCC achete en Bourse 1 200 titres HAVAS (cote 
510 €). 

La Banque a l’intention de realiser une plus-value a court terme sur ces titres. 
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Elle effectue ulterieurement les operations suivantes : 

- vente de 300 titres le 15/05 a 560 € ; 

- vente de 300 titres le 10/06 a 580 € ; 

- vente de 200 titres le 31/07 a 490 €. 

Les ventes sont encaissees directement. 

Les cotations du titre en fin de mois ont ete : 

31/03 525 €; 

30/04 540 € ; 

31/05 545 € 

30/06 460 € ; 

31/07 490 €; 

31/08 480 € 

30/09 500 € ; 

31/10 475 €. 

1.1 Passer l’ecriture d’acquisition du 25/03/2006. 

1.2 Passer l’ecriture de regularisation au 31/03/2006. 

1.3 Passer les ecritures de cession et les regularisations trimestrielles jusqu’au 
30/09/2006. 


2. Titres de placement 

L’Etat emet en avril 2005 des BTAN a 2 ans remboursables in fine le 30/04/2007 
au taux nominal de 4,75 %. Le 30/06/2006 la Societe Generale acquiert sur le mar- 
che secondaire pour 10 millions d’euros de BTAN. Les taux d’interet sur le marche 
sont alors de 3,50 %. 

N’ayant pas de financement particulier pour ces titres ni de couverture elle les 
classe en titres de placement. La Societe Generale a globalement opte pour l’etale- 
ment des primes. 

2.1 Determinez le prix d’ achat des BTAN le 30/06/2006. 

2.2 Passer l’ecriture d’acquisition dans les livres de la Societe Generale le 30/06/ 
2006 sachant que les frais d’acquisition se sont eleves a 1 % du montant de la tran- 
saction. 

2.3 Le 31/12/2006, les taux d’interets sont remontes a 4 %. Evaluez les titres a 
cette date. 

2.4 Passer les ecritures de regularisation pour la cloture de l’exercice 2006. 

2.5 La banque conservant ses titres jusqu’a l’echeance, passer les ecritures lors du 
remboursement par l’Etat. 
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2.6 Comparer la situation de fin d’exercice 2006 dans le compte de resultat et au 
bilan dans l’hypothese oil les titres avaient ete classes en titres d’investissement. 


3. Titres d’investissement 

La Banque de l’Est achete le 8 septembre 2003 sur le marche secondaire 
10 000 titres SNCF 8 % remboursable au pair le 15 mars 2006. 

Le marche obligataire affiche alors un taux actuariel de 6,5 %. 

La valeur nominale unitaire des obligations est de 1000 €. 

3.1 Determinez le prix d’ achat des obligations. 

3.2 Passer les ecritures jusqu'a l’echeance. 

Solution 

1. Titres de transaction 


25/3/2006 


9219 

96 

Titres a recevoir 

Engagement Societe de Bourse 
1 200 x 510 = 612 000 

Engagement jusqu’a la date du reglement J + 3 
28/3/2006 

612 000 

612 000 

302 

343 

Titres de transaction 

Societe de Bourse 

Reglement 

28/3/2006 

612 000 

612 000 

96 

9219 

Engagement Societe de Bourse 
Titres a recevoir 

Extourne de /’ operation du 25 mars 
31 /3/2006 

612 000 

612 000 

302 

7032 

Titres de transaction 

Gains sur titres de transaction 
Reevaluation : 525 x 1 200 = 630 000 - 612 000 = 18 000 
1 5/5/2006 

18 000 

18 000 

343 

302 

Societe de Bourse 

Titres de transaction 

Vente : 300 x 560 = 168 000 (au prix de vente) 
1 0/6/2006 

168 000 

168 000 

343 

302 

Societe de Bourse 

Titres de transaction 

Vente : 300 x 580 = 174 000 (au prix de vente) 
30/6/2006 

174 000 

174 000 

6032 

302 

Pertes sur titres de transaction 

Titres de transaction 

Reevaluation : 1 200 - 600 = 600 x 460 = 276 000 
solde des titres : 630 - 168- 174 = 288 000 perte : 12 000 

12 000 

12 000 
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343 

302 

31/7/2006 

Societe de Bourse 

Titres de transaction 
200 x 490 = 98 000 

30/9/9006 

98 000 

302 

Titres de transaction 

22 000 

7032 

Gains sur titres de transaction 



Reevaluation : 600 - 200 = 400 x 500 = 200 000 
Solde des titres : 276 000 - 98 000 = 1 78 000 



98 000 


22 000 


2. Titres de placement 

2.1 Determinez le prix d’achat des BTAN le 30/06/2006. 

L’Etat a emis en avril 2005 des BTAN d 2 ans remboursables in fine le 30/04/ 
2007 au taux nominal de 4, 75 %. Le 30/06/2006 une banque acquiert sur le marche 
secondaire pour 10 millions de BTAN. 

Les taux d’interet sur le marche sont alors de 3,50 %. Un acquereur potentiel sera 
pret a payer pour le titre X € a condition que cette somme lui rapporte 3,50 %. 

30/06/2006 10 mois ► 30/04/2007 

x 104,75 


104.75 = 104,75 = 1Q1 ?9 

(1,035) 10/12 1,0291 

Ce prix se decompose comme suit : 

Interets counts - A* . r - 079 % (arrondi) 

et pied de coupon = 101 % (101,79 - 0,79). 

Un acquereur potentiel sera pret a payer 101,79 € dans la mesure ou cet investis- 
sement lui rapportera exactement 3,50 %, sachant qu'il recupere le nominal et les 
interets dans 10 mois soit 104,75 € pour 100 €. Le gain est certain (2,96 €) si 
l’acquereur detient le titre jusqu’a l’echeance, le seul risque (faible) etant que l’Etat 
ne rembourse pas. 

2.2 Passer l’ecriture d’acquisition dans les livres de la Societe Generate le 
30/06/2006. 

En vertu du reglement CRB 90-01 l’etalement de la prime s’effectue par la 
methode actuarielle. 

Les titres sont enregistres pour leur prix d’acquisition, les coupons courus en 
comptes rattaches : 
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3031 

30/6/2006 

Titres de placement 

10 000 000 


3037 

Creances rattaches 

179 000 


60331 

Frais d’acquisition sur titres de placement 

101 790 


121 

Compte ordinaire 

Acquisition de BTAN de valeur nominate 10 millions d’euros au 
cours de 101,79 %. 

Frais d’acquisition 1 % de 10 179 000 


10 280 790 


2.3 Le 31/12/2006, les taux d’interets sont remontes a 4 %. Evaluez les titres a 
cette date. 

La valeur des BTAN a la cloture est de 103,29 : 

104,75 _ 104,75 _ m 2g 

( 1,04) 4/12 1,0131 

Les interets courus non echus correspondent a : 

4,75 %x 8/12 = 3,17 

La valeur des BTAN hors coupon est done de 100,22. 

2.4 Quelles sont les regularisations a passer en comptabilite au 31/12/2006 ? 

La difference entre prix d’acquisition (10 179 000) au 30 juin 2006 et le prix de 
remboursement (10 475 000) au 30 avril 2007 soit 276 000 € doit etre etale sur les 
10 mois de possession du titre. 

Le compte de resultat sera ainsi alimente en fonction du taux de rendement actua- 
riel du titre 3,50 % (et non sur la base de son taux de rendement facial 4,75 %). 

30/06/2006 31/12/2006 ► 30/04/2007 

6 mois 4 mois 

10 179 [(1,035) 1/2 - 1)] = 176,6 10 475 - 10 179 = 276 - 176,6 = 119,4 
Lors de l’arrete des comptes on passera l’ecriture : 
a) Comptabilisation des interets courus 



31/12/2006 



3037 

Creances rattachees 

176 600 


70331 

Interets sur titres de placement 




Interet couru au taux du marche 


176 600 


10,179 M [(1,035) 1/2-1] = 176 600 




b) Constatation de la provision 

Les titres valent 10 329 000 € coupon inclus au 31/12/2006 (voir question 2.3). 

Le solde du compte 303 « titres de placement » incluant les creances rattachees 
est de : 


10 000 000 + 179 000 + 176 600 = 10 355 600 € 
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II est done necessaire de provisionner la difference soit 16 600 €. 


31/12/2006 


6721 

Dotations aux provisions 

16 600 


3039 

Provision pour depreciation 


16 600 


2.5 La banque conservant ses titres jusqu’a l’echeance, passer les ecritures 
lors du remboursement par l’Etat. 

A l’echeance du titre, l’Etat rembourse 10 475 000. 


121 

3031 

3037 

70331 


121 

3031 


30/4/2007 

Compte ordinaire 
Titres de placement 

Creances rattachees 
Interets sur titres de placement 
Encaissement des coupons 

30/4/2007 

Compte ordinaire 

Titres de placement 
Remboursement du capital 


475 000 
60 900 


10 000 000 


416 500 
119 400 


10 000 000 


2.6 Si les titres passaient en Titres d’investissement : 

Dans le cas present, seul les moins-values latentes ne donnaient pas lieu a l’enre- 
gistrement de provisions au 31/12. Les resultats de l’exercice s’amelioraient de 
16 600 €. 


3. Titres d’investissement 

La Banque de I ’Est achete le 8 septembre 2003 sur le marche secondaire 
10 000 titres SNCF 8 % remboursable au pair le 15 mars 2006. Le marche obliga- 
taire affiche alors un taux actuariel de 6,5 %. 

3.1 Determinez le prix d’achat des obligations 

8/09/2003 15/03/2004 15/03/2005 15/03/2006 

(x) 8 8 108 


Du 8/09/2003 au 15/03/2004 on compte 188 jours 
Du 8/09/2003 au 15/03/2005 on compte 553 jours 
Du 8/09/2003 au 15/03/2006 on compte 918 jours 
Au 8/09/2003, les taux sont de 6,5 % : 

8/(1, 065) 188/365 + 8/( 1 ,065) 553/365 + 108/(1, 065) 918/365 


X = 107,198 
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3041 

3047 

121 


3047 

70341 


121 

3047 

70341 


3047 

70341 


121 

70341 

3041 


3047 

70341 


121 

3047 

70341 

3041 


8 / 9/2003 

litres d’investissement 
Creances rattachees 

Compte ordinaire 

31 / 12/2003 

Creances rattachees 

Interets sur titres d’investissement 
Interets au taux du marche (du 8/09 au 31/12 = 1 15) 

10 719 800 [(1 ,065) 11S/36S - 11 = 214 820 

15 / 3/2004 

Compte ordinaire 

Creances rattachees 
Interets sur titres d'investissement 
Interets au taux du march e (du 8/09 au 15/03 = 188) 

10 719 800 [(1 ,065) 1S8/36S - 1] = 353 400 - 214 820 = 138 580 
Apres coupon , le solde des titres d’investissement est 
10 273 200 (10 719 800 + 214 820 - 661 420) 

31 / 12/2004 

Creances rattachees 

Interets sur titres d’investissement 
Interets au taux du marche (du 15/03/04 au 31/12/04 = 292) 

1 0 273 200 [(1 ,065 f 92/365 -1] = 530 700 

15 / 3/2005 

Compte ordinaire 

Interets sur titres d’investissement 
Creances rattachees 
Interets au taux du marche 

10273 200 [(1,065) -1]= 667 700 - 530 700 = 137 000 

Le nouveau solde des titres d’investissement 

est de 10 140 900 (10 273 200 + 530 700 - 663 000) 

31 / 12/2005 

Creances rattachees 

Interets sur titres d’investissement 
Interets au taux du marche 
10 140 900 [(1, 065 f 92 ' 365 - 11 = 523 900 

15 / 3/2006 

Compte ordinaire 

Creances rattachees 
Interets sur titres d'investissement 
Titres d’investissement 
Interets au taux du marche 

10 140 900 [(1,065) - 1] = 659 100 - 523 900 = 135 200 


10 000 000 
719 800 

214 820 
800 000 


530 700 


800 000 


523 900 


10 800 000 


10 719 800 


214 820 


661 420 
138 580 


530 700 


137 000 
663 000 


523 900 


664 800 
135 200 
10 000 000 


Au total le compte de resultat aura ete alimente de 1 680 200 
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La repartition de ce revenu s’est effectue comme suit : 


2003 

2004 

2005 

2006 


214 820 

138 580 

137 000 

135 200 



530 700 

523 900 



214 820 

669 280 

660 900 

135200 

1680200 


Ce qui correspond aux coupons 3 x 800 000 = 2 400 000 € 

Reduits de la surcote du titre - 719 800 € 

= 1 680 200 € 

On observe par ailleurs que le compte 3047 « creances rattachees » est bien solde : 


Actif 

Passif 

719 800 

661 420 

214 820 

663 000 

530 700 

664 800 

523 900 


1 989 220 

1 989 220 


7 Les cessions, prets et emprunts de titres 

Le reglement CRB n° 89-07 du 26 juillet 1989 a fixe les principes de la comptabi- 
lisation des operations de cession d’elements d’actif. 

Le reglement ne couvre pas 1’ ensemble de l’actif, mais uniquement : 

- les titres susceptibles de faire l’objet d’une cession sur un marche ; 

- les credits distribues a la clientele ; 

- les concours interbancaires. 

II etablit une distinction entre les : 

- cessions parfaites ; 

- cessions assorties d’une faculte de reprise ou de rachat de la part du cedant ; 

- cessions assorties d’un engagement de repris. 

7.1 Les cessions parfaites 

Le reglement CRB n° 89-07 considere qu'une cession est parfaite si elle est reali- 
see sans engagement ou faculte de reprise ou de rachat de la part du cedant. 
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Les elements d’actif qui font l’objet d’une cession parfaite cessent de figurer au 
bilan de l’etablissement cedant et sont inscrits, pour leur prix d’ acquisition, a l’actif 
de l’etablissement cessionnaire. 

Lors de la realisation d’une cession parfaite, l’etablissement cedant enregistre a 
son compte de resultat le gain oil la perte provenant de la cession, egal a la diffe- 
rence entre le prix de vente et la valeur comptable de 1’ element cede. 

Le reglement CRC n° 99-07 du 24 novembre 1999 du CRC a modifie le CRB 
n° 89-07 en rajoutant une condition : la cession ne doit pas etre assortie d’une garantie 
contre les risques de defaillance des debiteurs accordee par l’etablissement cedant ou 
par des entreprises integrees globalement dans le meme perimetre de consolidation. 

Les elements d’actifs cedes, qui sont assortis d’une telle garantie, sont maintenus 
au bilan de l’etablissement cedant et ne figurent pas a l’actif de l’etablissement ces- 
sionnaire. 

L’etablissement cedant enregistre au passif une dette a l’egard du cessionnaire 
egale au prix de cession. L’etablissement cessionnaire enregistre a l’actif une 
creance sur le cedant egale au prix d’ acquisition. 

7.2 Les cessions assorties d’une faculte de reprise 

Les operations de remere sont des cessions avec simple faculte de rachat au gre du 
vendeur de titres. II en resulte done une incertitude pour le preteur de liquidite, mal- 
gre le fait que, dans la pratique le vendeur de titres rachete toujours les titres. Ce 
type d’operations a pratiquement disparu au profit de la pension livree sur titres, 
plus sure juridiquement. 

La vente a remere (art. 1659 a 1673 du code civil) est un acte de cession tempo- 
raire par lequel le cedant conserve la faculte de racheter les elements cedes contre 
paiement d’un prix convenu et a une date ou dans un delai determine. Le vendeur 
n’est pas tenu de lever 1’ option de rachat que lui a consenti l’acheteur. 

Le traitement comptable des remeres a ete defini par le reglement CRB 89-07 : 

a) Les valeurs cedees doivent sortir du bilan du cedant, l’option de rachat etant 
inscrite dans le hors bilan au compte 977 : titres vendus a remere avec faculte de 
rachat. Chez le cessionnaire, l’engagement de rachat est inscrit dans le compte 974 : 
titres a remere. 

b) Le gain ou la perte provenant de la cession (egal a la difference entre le prix de 
vente et la valeur comptable des elements d’actifs) est enregistre au compte de 
resultat. 

c) A la cloture de l’exercice, s’il existe une « forte probabilite » d’exercice de la 
faculte de reprise ou de rachat des titres, il convient : 

- de neutraliser, par le credit ou le debit d’un compte de regularisation, le gain ou la 

perte provenant de la cession et continue d’evaluer les elements d’actif cedes 

selon les regies propres a chacune des categories concernees ; 
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- d’enregistrer prorata temporis la remuneration due au cessionnaire et les produits 
a recevoir sur les elements cedes respectivement parmi les charges et les produits 
d’interets 

L’etablissement cessionnaire enregistre prorata temporis la remuneration a rece- 
voir du cedant parmi les produits d’interets et ne constitue pas de provision a hau- 
teur de la depreciation des elements d’actif acquis. 

Une « forte probability » d’exercice de la faculte de reprise ou de rachat est presu- 
mee lorsqu’il existe, pour des operations similaires, une pratique habituelle de 
reprise ou de rachat des elements d’actif par les etablissements assujettis. 

7.3 Les cessions assorties d’un engagement de reprise 

Les cessions d’elements d’actif assorties d’un engagement de reprise constituent 
des pensions. 

Les pensions simples sont des cessions de titres assortis d’un engagement ferme 
de rachat a un prix et une date convenus, de titres en meme quantity et qualite. 

Les pensions livrees sur titres sont des pensions qui repondent aux conditions 
suivantes : 

- les titres crees materiellement sont soit physiquement livres au cessionnaire, soit 
conserves par le cedant et specifies au nom du cessionnaire. 

- les titres font l’objet d’un virement a un compte ouvert au nom du cessionnaire 
ou de son mandant. 

Denommee REPO ( Repurchase agreement) sur les marche anglo-saxons, la pen- 
sion livree est la forme de cession assortie d’un engagement de reprise la plus 
repandue actuellement sur le marche franqais. Elle constitue aussi la technique pri- 
vilegiee pour la fourniture de liquidites des banques centrales le cadre les operations 
d’open-market dans l’Eurosysteme. 

Le REPO est assimilee a une operation d’emprunt produisant des interets paya- 
bles lors du rachat des titres. Le cedant reste exposee au risque de depreciation des 
titres, malgre le fait que la propriety des titres est contractuellement et materielle- 
ment transferee au cessionnaire durant la duree de l’operation. 

Le REVERSE REPO est une operation d’ achat de titres assortie d’un engagement 
de revente futur. Elle est assimilee a une operation de pret garantie par les titres 
sous-jacents. Comme dans toute operation de pret, l’etablissement se trouve con- 
fronte a un risque de contrepartie : risque que le pret ne soit pas rembourse, c’est-a- 
dire risque que les titres ne soient pas rachetes par la contrepartie. 

Le recours aux operations de repo permet aux banques commerciales : 

- de se financer a des conditions plus favorables que celles du marche monetaire ; 

- de couvrir des operations de vente a decouvert ; 

- de maximiser le rendement dans la gestion de portefeuille ; 
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- de placer leurs excedents de tresorerie, sur le marche interbancaire en minimisant 
le risque de credit. En effet l’apport de garanties par la contrepartie emprunteuse, 
sous la forme le plus sou vent de titres d’Etat dont la propriete est effectivement 
transferee au preteur pendant la duree de 1’ operation, offre une tres grande securite. 

La loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 (Art. 432-12 du COMOFI) definit la pension 
comme 1’ operation par laquelle un agent (le cedant) cede des titres en pleine pro- 
priete a une contrepartie (le cessionnaire), moyennant un prix convenu et, par 
laquelle, cedant et cessionnaire s’engagent respectivement et irrevocablement, le 
premier a reprendre les titres, le second a les retroceder pour un prix et a une date 
convenus. 

Le cedant et le cessionnaire doivent etre une personne morale, un fonds commun 
de placement ou un fonds commun de creances. 

Les titres concernes sont : 

- les valeurs mobilieres inscrites a la cote officielle d’un marche franqais ou 
etranger ; 

- les titres de creances negociables sur un marche reglemente franqais ou etranger ; 

- les effets publics et prives (seuls les etablissements de credit peuvent traiter les 
effets prives). 

En vertu de la loi n° 2003-1311 du 30 decembre 2003, les titres ou effets ne doi- 
vent pas faire l’objet, pendant toute la duree de l’operation d’un detachement de 
dividende ou du paiement d’un interet ouvrant droit au credit d’impot. L’amortisse- 
ment, le tirage au sort conduisant au remboursement, l’echange, la conversion ou 
l’exercice d’un bon de souscription mettent fin a l’operation de pension (Art. L 432- 
13 du COMOFI). 

Le contrat entraine un transfert de propriete des titres. Le cessionnaire agit en tant 
que proprietaire des titres et en particulier il peut les vendre ou les preter a nouveau 
mais il a l’obligation, a l’echeance, de restituer au cedant autant de titres de meme 
espece et de meme qualite. 

A l’echeance, si le cedant manque a son obligation de payer le prix de la retroces- 
sion, les titres restent acquis au cessionnaire et si le cessionnaire manque a son obli- 
gation de retroceder les titres, le montant de la cession reste acquis au cedant. 

Le cessionnaire peut convenir avec le cedant de la constitution de marges comple- 
mentaires dont le cessionnaire acquiert alors egalement la propriete. En effet, le 
montant de la dette est variable puisqu’il suit 1’ evolution de la valeur de marche des 
titres, les appels de marge correspondent a la variation de valeur des titres. 

La duree autorisee d’une operation de pension livree est illimitee. 

La remuneration du cessionnaire, quelle qu’en soit la forme, est traitee sur le plan 
comptable comme des interets. Lorsque la duree de la pension couvre la date de 
paiement des revenus (dividendes ou interets) attaches aux titres ou effets donnes en 
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pension, le cessionnaire les reverse au cedant qui les comptabilise parmi les pro- 
duits de meme nature. 

7.4 Traitement comptable 

Le CRB n° 89-07 fixe le mode de comptabilisation des operations de pension de titres. 
La pension entraine, chez le cedant, d’une part, le maintien a l’actif de son bilan des 
titres mis en pension et, d’ autre part, 1’ inscription au passif du bilan du montant de sa 
dette vis-a-vis du cessionnaire ; ces titres et cette dette sont individualises a une mbrique 
specifique dans la comptabilite du cedant. 

Lors de l’arrete comptable, le cedant et le cessionnaire evaluent respectivement 
les elements d’actif mis en pension et la dette a l’egard du cessionnaire ou la 
creance sur le cedant selon les regies propres a chacune de ces operations. En outre, 
l’etablissement cedant fournit dans une annexe a ses comptes annuels publies le 
montant des elements d’actif cedes. 

Les titres ou effets requs en pension ne sont pas inscrits au bilan du cessionnaire ; 
celui-ci enregistre a l’actif de son bilan le montant de sa creance sur le cedant. Lors- 
que le cessionnaire cede des titres ou effets qu’il a lui-meme requs en pension, il 
constate au passif de son bilan le montant de cette cession representatif de sa dette 
de titres ou effets qui, a la cloture de l’exercice, est evaluee au prix de marche de ces 
actifs. Les ecarts de valeur constates sont retenus pour la determination du resultat 
imposable de cet exercice. Lorsque le cessionnaire donne en pension des titres ou 
effets qu’il a lui meme requs en pension, il inscrit au passif de son bilan le montant 
de sa dette a l’egard du nouveau cessionnaire. 

a) Dans les operations de pension simple, le pret s’accompagne d’une affectation, 
par l’emprunteur, de valeurs en garantie, qui lui seront restituees au remboursement. 


Exemple : sur le marche interbancaire, un etablissement consent un pret pour 24 heures d’un 
montant X garanti par des effets prives requs en pension._ 


1411 

Valeurs reques en pension au jour le jour 

X 


121 

Compte ordinaire 


X 


Pret a 24 heures contre valeurs regues en pension 




Le lendemain, l’ecriture est contrepassee en tenant compte des interets re§us : 


121 

Compte ordinaire 

X+Y 


1411 

Valeurs reques en pension au jour le jour 


X 

70141 

Interets sur valeurs reques en pension au jour le jour 


Y 


Pret a 24 heures contre valeurs regues en pension 




b) Dans les operations de pension livree, les modalites sont les suivantes chez le 
cedant : 

A la date de l’ operation 

Le cedant conserve a l’actif les titres donnes en pension livree dans la rubrique 
d’origine. Il enregistre au passif sur une ligne, titres donnes en pension livree, 
1’ equivalent des liquidites reques representatives de sa dette envers le cessionnaire. 
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3011 

Titres regus en pension livree 

X 


121 

Compte ordinaire 


X 


Mise en place d’un pret garantie par des titres 




A chaque arrete comptable 

Les titres conserves a l’actif sont evalues selon les regies propres du portefeuille 
auquel ils appartiennent. Les interets dus au cessionnaire sont decomptes. 


30117 

Creances rattachees 

X 


7031 

Interets sur titres regus en pension livree 


X 


Interets courus au 31/12/X 




7.5 Les prets et emprunts de titres 

Le cadre juridique du pret de titres est definit par les articles 1892 a 1904 du Code 
Civil, ainsi que par la loi n° 87-416 du 17 juin 1987 sur l’epargne, modifiee par la 
loi du 23 decembre 1988 qui a fixe la duree maximum du pret a 1 an. 

Le pret porte sur des valeurs mobilieres cotees, ou sur des titres de creances nego- 
ciables sur un marche reglemente et non susceptibles d’etre cotes. 

Les titres ne doivent pas faire l’objet, pendant toute la duree de l’operation d’un 
detachement de dividende ou du paiement d’un interet ouvrant droit au credit 
d’impot. Le contrat d’emission ne doit pas contenir de clause d’amortissement par 
tirage au sort conduisant au remboursement, a l’echange ou la conversion des titres. 

Les titres pretes ne peuvent pas faire l’objet d’un nouveau pret par l’emprunteur 
pendant la duree du pret. Le pret peut etre garanti par remise d’especes ou de titres. 
Cette clause attribue en cas de defaillance du preteur ou de l’emprunteur en pro- 
priete de plein droit les especes ou titres donnes en garantie. 

Ils sont comptabilises de la faqon suivante : 

1. a la date du contrat : 

- l’etablissement preteur ne fait plus figurer a son bilan les titres pretes et inscrit 
une creance representative de la valeur comptable des titres pretes, 

- l’etablissement emprunteur inscrit a l’actif les titres dans la categorie des titres de 
transaction et au passif la dette de titres a Legat'd du preteur, ces inscriptions etant 
effectuees au prix de marche du jour de l’emprunt ; 

2. a chaque arrete comptable : 

- l’etablissement preteur evalue la creance selon les regies applicables aux titres 
qui ont fait l’objet du pret, 

- l’etablissement emprunteur evalue la dette de titres au prix de marche des titres 
empruntes le plus recent et les titres inscrits a son actif selon les regies applica- 
bles aux titres de transaction ; 

- la remuneration du pret ou de l’emprunt est comptabilisee prorata temporis. Elle 
constitue toujours un revenu de creance. 
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7.6 Les comptes de cessions, prets et emprunts 

Les comptes de bilan a utiliser pour enregistrer les differentes categories du porte - 
feuille titres suivent le reglement CRB n° 90-01 : 


3 Titres regus ou donnes en pension livree 

301 1 1 Titres regus en pension livree 
30117 Creances rattachees 
30121 Titres donnes en pension livree 
30127 Dettes rattachees 
302 Titres de transaction 

3021 Positions pour compte propre 

3023 Contrats de liquidity, animation 
de marche 

3024 Autres operations de marche 
(operations d’arbitrage et speculation) 


303 Titres de placement et TAP 

3031 Titres de placement 

3032 Titres de I’activite de portefeuille 
(TAP) 

3037 Creances rattachees 
3039 Provisions pour depreciation 

304 Titres d’investissement 
3041 Titres d’investissement 

3046 Ecarts de conversion 

3047 Creances rattachees 

3049 Provisions pour depreciation 


Ces comptes sont sous detailles en fonction du support de 1’ operation en 4 rubriques : 
30x11 Effets publics et valeurs assimilees 
30x12 Obligations et titres a revenufixe 
30x13 Actions et titres ci revenu variable 
30x14 Actions propres 

Les interets counts non echus s’inscrivent en dettes rattachees des postes corres- 
pondants. 

Les autres regularisations font intervenir les quatre comptes suivants : 

3881 Charges constatees d’avance 

3882 Produits constates d’avance 

3883 Charges a payer 

3884 Produits a recevoir 

Au niveau du compte de resultat on va utiliser les comptes suivants : 


CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE 

6013 Interets sur comptes et prets (sur le marche interbancaire) 

601 31 Interets sur comptes et prets au jour le jour 

60132 Interets sur comptes et prets a terme 
603 Charges sur operations sur titres 

6031 Interets sur titres donnes en pension livree 

6032 Pertes sur titres de transaction 

6033 Charges sur titres de placement et titres de I’activite de portefeuille 
60331 Frais d’acquisition sur titres de placement 

60334 Frais d’acquisition sur titres de I’activite de portefeuille 

60336 Moins-values de cession sur titres de placement 

60337 Moins-values de cession sur titres de i’activite de portefeuille 

6034 Charges sur titres d’investissement 

672 Dotations aux provisions pour depreciation du portefeuille - titres et des operations 
diverses 

6721 Dotations aux provisions pour depreciation des titres de placement et des TAP 

6722 Dotations aux provisions pour depreciation des immobilisations financieres 
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PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE 

701 3 Interets sur comptes et prets (sur le marche interbancaire) 

701 31 Interets sur comptes et prets au jour le jour 

70132 Interets sur comptes et prets a terme 
703 Produits sur operations sur titres 

7031 Interets sur titres regus en pension livree 

7032 Gains sur titres de transaction 

7033 Produits sur titres de placement et titres de I’activite de portefeuille 
70331 Interets sur titres de placement 

70333 Dividendes et produits assimiles sur titres de placement 

70334 Dividendes et produits assimiles sur titres de i’activite de portefeuille 

70336 Plus-values de cession sur titres de placement 

70337 Plus-values de cession sur titres de i’activite de portefeuille 

7034 Produits sur titres d’investissement 

772 Reprises de provisions pour depreciation du portefeuille titres et des operations diverses 

7721 Reprises de provisions pour depreciation des titres de placement et des TAP 

7722 Reprises de provisions pour depreciation des immobilisations financiers 


8 Exercices sur les cessions de titres 

Enonce 

1. Pensions livrees avec appels de marge 

Le l er juillet 2005 la banque SCALBERT effectue une operation de mise en pen- 
sion de valeurs du Tresor, avec la banque BANEXI, pour un montant global de 
2 000 000 d’euros. 

Le prix de negociation a ete fixe a la valeur nominale de 2 000 euros unitaire pour 
1 000 OAT remunerees a 3,5 %. Le 3 juillet 2005, les OAT cotent 102,5 %. 

L’echeance de T operation de pension est fixee le 2 janvier 2006. 

Le coupon de 1’ operation de pension est le 25 janvier de chaque annee. 

L’echange s’effectue avec une remuneration de 3 %. 

1 . 1 Quel sera le traitement comptable chez le cedant 

1.2 Calculer l’appel de marge 

1.3 Quel sera le traitement comptable chez le cessionnaire 

2. Pensions livrees sans appels de marge 

Le 20 decembre 2005, la Banque du NORD (BDN) obtient un pret sur le marche 
interbancaire de 1,5 million d’euros aupres de la Banque du SUD (BDS) jusqu’au 
31 janvier 2006. 

En garantie elle remet en pension livree des obligations d’Etat a 9 % remboursables le 
10 janvier 2010. Le prix de cession convenu correspond a la valeur nominale des titres au 
pied du coupon soit 1,5 million d’euros. Le detachement du coupon intervient le 10 janvier 
de chaque annee. Ces titres sont classes chez BDN dans le portefeuille « placement ». 
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L’echange s’effectue avec une remuneration des fonds au taux T4M (taux moyen 
du marche monetaire soit la moyenne mensuelle des taux EONIA). Le taux T4M sur 
la duree de la pension s’etablit a 10 %. Le 31 decembre, les titres sont cotes 98 %. 

2.1 Quel sera le traitement comptable chez le cedant pendant la duree de la pen- 
sion entre le 20 decembre 2005 et le 31 janvier 2006 ? 

2.2 Quel sera le traitement comptable chez le cessionnaire pendant cette meme 
periode ? 

3. Prets et emprunts de titres 

Le 1“ novembre 2005, la Banque du NORD (BDN) prete a la Banque du SUD (BDS) 
des obligations d’Etat 8 % 2010 pour une valeur nominale de 1,5 million d’ euros. 

La duree du pret est de 6 mois jusqu’au 30 avril 2006. Sa remuneration est de 

6 %. 

Les obligations sont comptabilisees au l er novembre 2005 en portefeuille de 
« placement » pour 1 500 000 € et sont affectees d’une provision pour depreciation 
de 187 500 Le detachement du coupon intervient le 30 juin de chaque annee. 

La Banque du Sud revend les titres sur le marche le l er decembre, date a laquelle les 
titres sont cotes 89,50 %. Au 31 decembre 2005, les obligations sont cotees 92,00 %. 

Au 30 avril 2006, les obligations sont cotees 90,20 %. 

3.1 Quel sera le traitement comptable chez le cedant pendant la duree de la pen- 
sion entre le l er novembre 2005 et le 30 avril 2006 ? 

3.2 Quel sera le traitement comptable chez le cessionnaire pendant cette meme 
periode ? 


Solution 

1. Pensions livrees avec appels de marge 

1.1 Traitement comptable des appels de marge requs ou verses 

Les appels de marges sont constitues par les contreparties afin que la valeur des 
titres remis suive les fluctuations des cours de bourse. 

Les appels de marge requs sont comptabilises sous la rubrique 3 656 « Autres 
crediteurs divers », pour le montant requ en especes par la contrepartie et dans la 
rubrique 9522 « Autres valeurs replies en garantie », pour la valeur des titres requs 
au titre de l’appel de marge. 

Les appels de marge verses sont comptabilises sous la rubrique 3616 « Autres 
debiteurs divers », pour le montant verse en especes par la contrepartie et dans la 
rubrique 9512 « Autres valeurs affectees en garantie », pour la valeur des titres ver- 
ses au titre de l’appel de marge. 

Les charges ou produits d’interets relatifs aux appels de marge sont enregistrees 
au prorata-temporis, selon la contrepartie, dans les comptes suivants : 
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60169 : charges diverses d’interet sur operations interbancaires 

60289 : charges diverses d’interet sur operations avec la clientele 

70169 : produits divers d’interet sur operations interbancaires 

70269 : produits divers d’interet sur operations avec la clientele 

1.2 Ecritures chez le cedant 

Les titres remis au titre de la pension restent inscrits dans les comptes du 
cedant. 

L’enregistrement au passif se fait sous la rubrique 3012 « Titres donnes en pen- 
sion livree », pour le montant que le cedant a encaisse, representatif de sa dette vis- 
a-vis du cessionnaire. 

Compte 301211 : Valeurs donnees en pension livree au jour le jour, (duree au plus 
egale a un jour ouvrable). 

Compte 301212 : Valeurs donnees en pension livree a terme. (duree superieure a 
un jour ouvrable). 

Calcul de l’appel de marge 

A. Valeur des titres au prix de cession majore des interets sur pension : 

Valeur des titres : EUR 2 000 000 Interets courus : Taux : 3 % ; 

Nombre de jours entre la date de l’operation et le calcul de la marge : 2 jours 
(La marge etant versee le 3/07) 

Interet calcule : (2 000 000 x 3 %) x 2/360 = 333 EUR 
Le net valorise + interets courus s’eleve a EUR 2 000 333. 

B. Valeur des titres correspondant au resultat de la valorisation des titres au 
2 juillet : 

Valeur des tittes au pied de coupon : 102,5 %. Coupon couru : (3,5 % x 158/365) 
= 1,52 % (Nombre de jours entre la date du dernier coupon et la date de calcul de 
l’appel de marge : du 25/01 au 2/07 soit 158 jours). 

Valeur des titres : EUR 2 000 000 (102,5 + 1,52) = EUR 2 080 400 

C. Appel de marge : la difference entre ces deux valeurs soit 80 067 EUR sera 
versee par le cessionnaire au cedant pour ramener la valeur de la garantie a la valeur 
des titres donnes en pension. 


121 

3012 


121 

3656 


1/7/N 

Compte ordinaire 

Titres donnes en pension livree 

3/7/N 

Compte ordinaire 
Autres crediteurs divers 


2 000 000 



2 000 000 

80 067 



80 067 
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6031 

30127 


3012 

121 


6031 

121 


30127 

6031 


31/12/N 

Interets si titres donnes en pension livree 
Dettes rattachees sur titres donnes en pension 

2/1 //N + 1 

Titres donnes en pension 
Comptes ordinaires 

2/1 //N + 1 

Interets sur titres donnes en pension 
Comptes ordinaires 
60 000 x 186/365 = 30 575 

2/1 //N + 1 

Dettes rattachees sur titres donnes en pension livree 

Interets sur titres donnes en pension livree 


30 000 
2 000 000 


30 575 


30 000 


30 000 

2 000 000 
30 575 

30 000 


1.3 Ecritures chez le cessionnaire 

Le cessionnaire n’inscrit pas a l’actif de son bilan les titres re 5 us. La creance du 
cessionnaire est egale au montant decaisse. 

L’enregistrement a l’actif se fait sous la rubrique suivante 3011 « Titres requs en pen- 
sion livree », pour le montant decaisse. L’appel de marge est constitue de la difference 
entre ces deux valeurs soit la somme de 80 267 €. Le cedant possede un solde net 
negatif ; il doit recevoir de sa contrepartie une marge permettant de ramener la valeur 
de la garantie augmentee de la remuneration a la valeur des titres donnes en pension. 

Les titres remis au titre de la pension restent inscrits dans les comptes du cedant. 


3011 

121 


3616 

121 


30117 

7031 


121 

3011 


121 

7031 


7031 

30117 


1/7/N 

Valeurs regues en pension livree 
Compte ordinaire 

3/7/N 

Autres debiteurs divers 

Compte ordinaire 

31/12/N 


Creance rattachee sur titres regus en pension livree 

Interets sur titres regus en pension livree 

2/1 //N + 1 


Compte ordinaire 

Titres regus en pension livree 

2/1 //N + 1 


Compte ordinaire 

Interets sur titres regus en pension 

2/1 //N + 1 


Interets sur titres regus en pension 
Creances rattachees 


2 000 000 
80 067 
30 000 
2 000 000 
30 575 
30 000 


2 000 000 
80 067 
30 000 
2 000 000 
30 575 
30 000 
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2. Pensions livrees sans appels de marge 
2.1 Chez le cedant (Banque du Nord) 


121 

30121 

3037 

70331 

6721 

3039 

6031 

30127 

30121 

121 

121 

3037 


70331 

6031 

30127 

121 


20/12/2005 

Compte ordinaire 

litres donnes en pension livree 
Encaissement de 1,5 millions d’euros de BDS 
garantis par titres donnes en pension. Ces titres 
sont maintenus a I’actif. 

31/12/2005 


Creances rattaches aux titres de placement 

Interets sur titres de placement 
Coupon couru : 1 ,5 M€ x 9 % x 356/365 = 131 671 

31/12/2005 


Dotation aux depreciations de titres de placement 
Provision pour depreciation 
Depreciation des titres : 1,5 M€ x (100% -98%) 
= 30 000 

31/12/2005 


Interets sur titres donnes en pensions livrees 
Dettes rattachees 

Remuneration de la pension (du 20 au 31/12) : 
1,5 M€ x 10 %x 1 1/365 = 4 520 

31/01/2006 


Titre donnes en pension livree 

Compte ordinaire 

Decaissement de 1,5 million a BDS et recuperation 
des titres donnes en pension 

31/01/2006 


Compte ordinaire 

Creances rattaches aux titres de pla- 
cement 

Interets sur titres de placement 
Encaissement du coupon restitue par BDS soit 9 % 
de 1,5 M€ = 135 000 € et regularisation des interets 
courus non echus passes le 31 decembre 2005 

31/01/2006 


Interets sur pensions livrees 
Dettes rattachees 

Compte ordinaire 

Remuneration de la pension (du 1 au 31/01) : 

1,5 M€ x10%x 31/365 = 12 740 et regularisation 
des interets courus de 4 520 du 31 decembre 


1 500 000 


131 671 


30 000 


4 520 


1 500 000 


135 000 


8 220 
4 520 


1 500 000 

131 671 
30 000 

4 520 

1 500 000 

131 671 
3 329 

12 740 


Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


Les ecritures comptables 


217 


2.2 Chez le cessionnaire (Banque du Sud) 


30111 

121 

30117 

7031 

121 

3883 

121 

30111 

3883 

121 

121 

30117 

7031 


20/12/2005 

litres regus en pension livree 

Compte ordinaire 

Virement de 1,5 millions d’ euros au profit de BDN 
garantis par litres repus en pension 

31/12/2005 


Creances rattachees 

Interets sur titres regus en pension 
livree 

Remuneration de la pension (du 20 au 31/12) : 

1,5 M€ x 10 %x 1 1/365 = 4 520 

10/01/2006 


Compte ordinaire 

Charges a payer 

Encaissement du coupon sur titres BDN soit 9 % 
de 1,5 M€ = 135 000 (a restituer) 

31/01/2006 


Compte ordinaire 

Titres regus en pension livree 
Encaissement de 1,5 millions de BDN et restitution 
des titres repus en pension 

31/01/2006 


Charges a payer 

Compte ordinaire 

Restitution du coupon encaisse le 10/1/06 a BDS soit 
9 % de 1,5 M€ = 135 000 € 

31/01/2006 


Compte ordinaire 

Creances rattachees 

Interets sur titres regus en pension 

livree 

Remuneration de la pension : 1,5 M€ x10% 
x 31/365 = 12 740 (du 1 au 31/01) et regularisation 
des coupons courus. 


1 500 000 


4 520 


135 000 


1 500 000 


135 000 


12 740 


3. Prets et emprunts de titres 

3.1 Chez le preteur (Banque du Nord) 




01/11/2005 


3035 


Titres pretes (titres de placement) 

1 500 000 


3031 

Titres de placement 




Pret d'obligations d'Etat 9 % 2010 pour 1,5 M€. 
Les titres sortent du bilan en lieu et place d’une 
creance egale a leur valeur comptable. Le coupon 
couru 1,5 M€ x8%x 4/12 = 40 000 est inscrit en 
creances rattachees 



1 500 000 


4 520 


135 000 


1 500 000 


135 000 


4 520 
8 220 


1 500 000 


218 


LA COMPTABILITE BANCAIRE 


3039 

7721 

3884 

7037 

3031 

3035 

3037 

7037 

121 

3035 

7037 

6721 

3039 


31/12/2005 

Provision pour depreciation 

Reprises sur depreciations de titres 
de placement 

La valeur nominate des titres est de 1,5 Mx 92% 

= 1 380 000 - (1 500 000 - 187 500) 

31/12/2005 


Produits a recevoir 

Interets sur prets de titres 
Remuneration du pret (du 1/1 1 au 31/12) : 1,5 M€ 
x6 %x2/12 = 15 000 

30/04/2006 


Titres de placement 

Titres pretes 

Restitution des titres et annulation de la creance 
30/04/2006 


Creances rattaches (interets courus) 

Interets sur titres de placement 
Coupon couru du 1 er janvier au 30 avril : 

1,5 M€x8%x 10/12= 100 000 - 60 000 

30/04/2006 


Compte ordinaire 

Produits a recevoir 
Interets sur prets de titres 
Remuneration du pret (du 1/1 1 au 30/04) : 1,5 M€ 
x6%x6/12 = 45 000 et regularisation des interets 
courus de 15 000 du 31 decern bre 

30/04/2006 


Dotation aux depreciations des titres de placement 
Provision pour depreciation 
La valeur nominate des titres est de 
1,5 M x 90,20 % = 1 353,000 - 1 380 000 


135 000 


1 5 000 


1 500 000 


40 000 


45 000 


27 000 


135 000 


1 5 000 


1 500 000 


40 000 


15 000 
30 000 


27 000 


Finalement, la Banque du Nord a encaisse 45 000 € d’interets sur le pret qu’elle a con- 
senti et elle a recupere ses titres qui valent au 30 avril 1 453 000 soit 1,5 M x 90,20 % + 
100 000 (coupon couru). Ses titres valaient 1 352 500 au l er novembre soit le nominal 
1 500 000 - 187 500 (provision) + 40 000 (coupon couru). Elle obtient ainsi une plus value 
potentielle de 100 500 Le compte de resultat de la Banque du Nord degage un benefice 
de 145 500 € correspondant a la remuneration du pret et de cette plus value potentielle. 

3.2 Chez l’emprunteur (Banque du Sud) 


3026 


01/11/2005 


30271 

Titres empruntes (titres de transaction) 

Dettes sur titres empruntes 

1 352 500 

1 352 500 


1,5 M€ d'obligations d’Etat 9%2010;au prix du marche 
du T' novembre 2005 : 1 500 000 - 187 500 (provision) 
+ 40 000 (coupon couru : 1,5Mx8%x4/12) 
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6032 

30271 

6013 

30261 

6013 

30261 

121 

3026 

121 

6032 

30271 

7037 


31/12/2005 

Perte sur titres de transaction 

Dettes sur titres empruntes 
La valeur des titres au pied de coupon est de 1,5 M 
x92% = 1 380 000 + coupon couru de 60 0000 
= 1 440 000 ; P V potentielie pour ie preteur 
= 1 440 000- 1 352 500 

31/12/2005 


87 500 


Interets sur prets de titres 

Dettes rattachees sur titres 
empruntes 

Remuneration du pret (du 1/1 1 au 31/12) : 
1,5 M€x6 % x2/12 = 15 000 

30/04/2006 


15 000 


Interets sur prets de titres 
Dettes rattachees sur titres empruntes 
Compte ordinaire 

Remuneration du pret (du 1/1 1 au 30/04) : 1,5 M€ 
x6%x6/12 = 45 000 et reguiarisation des interets 
courus de 15 000 du 31 decern b re 

30/04/2006 


30 000 
15 000 


Interets sur prets de titres 

Compte ordinaire 

Rachat des titres en Bourse au prix de 1,5 M 
x 90,20 % = 1 353,000 + 100 000 de coupon 

30/04/2006 


1 453 000 


Perte sur titres de transaction 
Dettes sur titres empruntes 

Titres empruntes (titres de transaction) 
Ajustement des titres : 1 453 000 - 1 440 000 
et remboursement du pret a la BDN 


13 000 
1 440 000 


87 500 


15 000 


45 000 


1 453 000 


15 000 
30 000 


Finalement, la Banque du Sud a paye 45 000 € d’interets sur le pret qu’elle a 
obtenu aupres de la Banque du Nord ; elle a requ des titres le l er novembre 2005 
d’une valeur de 1 352 500 € mais elle a du les racheter en Bourse a 1 453 000 € 
soit une moins value de 100 500 

Au total elle a des charges de 45 000 € + 100 500 € et la Banque du Sud degage 
une perte de 145 500 € correspondant au cout du pret reduit de la moins value rea- 
lisee. 

9 Operations sur titres pour compte de la clientele 


La banque est un intermediaire entre le client donneur d’ordre, et le marche. Pour 
executer un ordre, la banque doit obligatoirement etre un intermediaire habilitee par 
l’AMF. 
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Les operations les plus usuelles sont les suivantes : 

- les achats et les ventes de titre, dites « operations de bourse » ; 

- les operations sur les titres (OST) ; 

- la conservation des titres ; 

- le conseil en gestion. 

9.1 La convention de compte 

Avant d’executer tout ordre, la banque doit obligatoirement etablir une conven- 
tion lors de l’ouverture du premier compte titre. La convention doit preciser les ele- 
ments suivants : 

- l’identite du titulaire ; 

- les modalites de prestations ; 

- les conditions de remunerations ; 

- les conditions d’ execution des ordres du titulaire du compte. 

9.2 La tenue d’une comptabilite matiere 

La banque doit tenir une comptabilite double : comptabilite matiere (ou titres) et 
comptabilite espece (ou financiere). 

II n’existe pas forcement de lien direct entre la comptabilite matiere et la compta- 
bilite financiere. Des mouvements de titres peuvent ne pas s’accompagner de mou- 
vements especes. II existe frequemment des decalages entre les deux mouvements. 
La date a laquelle le client est reconnu proprietaire des titres ne correspond pas tou- 
jours a celle ou T intermediate recevra les titres et inversement. 

Lors de la reception de l’ordre du client, aucun enregistrement particulier n’est a 
effectuer 

La banque doit s’ assurer de l’existence de la provision necessaire ou de la couver- 
ture au moins egale a celle imposee par le marche sur lequel T operation doit etre 
effectuee. 

A la reception de l’avis d’opere de la Societe de Bourse (confirmation), la banque 
debite le compte du client du montant total de la transaction incluant les commis- 
sions. Le compte de la societe de bourse (ou tresorerie) est credite du montant de 
1’ achat. 

9.3 Exemple de comptabilisation 

1) Le client X passe un ordre d’achat de 10 titres a 20 € le 3 mars. La commission 
de courtage de 1,2 % et la date de reglement livraison est a J + 3. 
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Comptabilite matiere : 


221 


Comptes de titres a recevoir 

10 



11 

Compte individuel ordinaire 


10 



Ordre d’ achat de 10 titres a 20 € 




Comptabilite espece : 


251 


Client X 

202,4 


7082 

343 

Commissions sur OST pour le 
compte de la clientele 


2,4 



Societe de Bourse 


200,0 



Achat de 10 titres a 20 € ; commission de 1,2 % 




2) L’operation se deboucle le 6 mars. Euroclear livre les titres pour le compte du 
client : 

Comptabilite matiere : 


21 


Avoirs disponibles Euroclear 

10 



11 

Comptes de titres a recevoir 


10 



Ordre d’ achat de 10 titres a 20 € 




Comptabilite espece : 


343 


Societe de Bourse 

200 



121 

Compte ordinaire 


200 



Livraison des titres (inscription en compte chez 





Euroclear) 




3) Paiement d’un coupon de 10 sur les titres achetes pour le compte du client : 


121 

346 

Compte ordinaire 

Coupon a payer 

Coupon de 10 regu pour le compte du client X 

10 

10 

3046 


Coupon a payer 

10 



251 

Client X 


10 



Virement du coupon sur le compte du client X 
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4) Les titres ayant progresse a 30 € lc 5 mai, le client X passe un ordre de vente 
des 10 titres. La commission est de 1,2 %. Lors de la reception de l’ordre, la banque 
doit s’ assurer que les titres existent dans le portefeuille du client. 

Comptabilite matiere : 


11 


Compte individuel ordinaire 

10 



221 

Comptes de titres a recevoir 


10 



Ordre de vente de 1 0 titres a 30 € 




Comptabilite espece : 


343 


Societe en Bourse 


7082 

Commissions sur OST pour le 



compte de la clientele 


251 

Client X 



Vente de 10 titres a 30 € ; commission de 1,2 % 


10 Operations sur instruments financiers a terme 


Les instruments financiers a terme sont les : 

- contrats a terme ferme (forward) : achat ou vente d’un actif financier a un prix 
fixe le jour de la transaction, mais realisable a une date future convenue. L’ enga- 
gement est ferme et definitif pour les deux parties ; 

- contrat d’option (option) identique au contrat a terme, mais n’engage que le 
vendeur. Cette situation justifie le paiement d’une prime par l’acheteur au 
vendeur a la signature du contrat ; 

- contrat d’echange (swap), echange de flux futurs pour une duree et un montant 
determines. 

Les contrats a terme doivent qualifier aussi clairement que possible la transaction, 
definir de faqon detaillee et documentee les engagements pris par les parties et 
decrire toutes les alternatives envisageables durant la vie du contrat. Pour limiter le 
nombre des precisions a apporter a chaque transaction, les contreparties operant 
souvent ensemble peuvent s’accorder une fois pour toute sur les termes de leurs 
operations par la signature d’un contrat cadre. 

Les instruments financiers a terme sont egalement appeles produits derives car ils 
« derivent » d’actifs reels (appeles sous-jacents). Ils remplissent une fonction diffe- 
rente de celle des marches sous-jacents. Ils ne servent pas, ou tres peu, a echanger 
les actifs reels mais a se proteger contre le risque de variation de prix de ces actifs. 
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Les textes internationaux incluent dans leur definitions des produits derives non 
seulement les instruments financiers a terme mais egalement tout actif ou passif 
financier negociable ou non. Selon la norme IAS 39, un derive est un instrument 
financier : 

a. dont la valeur fluctue en fonction de 1’ evolution d’un taux d’interet, du prix d’un 
titre, du prix d’une marchandise, d’un cours de change, d’un indice de prix ou de 
cours, d’une notation de credit ou d’un indice de credit, ou de toute autre variable 
analogue specifiee ; 

b. qui ne requiert aucun placement net initial ou un placement faible par rapport a 
d’autres types de contrats reagissant de maniere similaire aux evolutions des 
conditions du marche ; 

c. et qui est regie a une date future. 

Les instruments financiers derives peuvent se negocier soit sur des marches orga- 
nises ou assimiles, soit de gre a gre. La comptabilisation est differente selon les cas. 

10.1 Operations sur marches organises 

Un marche est organise des lors qu’il repond aux trois conditions fixees par le 
CRB n° 88-02 : 

A - Existence d’une chambre de compensation qui organise la liquidite du 
marche et assure la bonne fin des operations. Les transactions sont uniquement con- 
clues par des adherents negociateurs autorises a participer a la compensation. Cha- 
que adherent n’a qu’une seule contrepartie : la chambre de compensation. Cela 
presente un double avantage : facilite de gestion administrative, et (quasi-) absence 
de risque de contrepartie. 

B - Ajustement quotidien des positions ouvertes par reglement des differences 
de cours dites « appels de marge ».Chaque jour, la position de chaque adherent est 
fictivement liquidee. Si celle-ci degage une perte un reglement en especes doit 
intervenir des le lendemain avant l’ouverture de la seance. En cas de defaillance, la 
position est liquidee par la chambre de compensation, qui dispose alors du depot de 
garantie pour absorber les pertes. 

C - Versement d’un depot de garantie par chaque operateur. Des qu’une tran- 
saction est conclue, chaque partie doit constituer un depot sous forme d’especes ou 
de titres, destine a assurer la bonne fin de l’operation. En cas de defaillance d’un 
adherent, ce depot de garantie servira a compenser ses pertes. Chaque adherent, est 
par ailleurs tenu de repercuter aupres de ses clients un systeme de deposit au moins 
egal a celui qui lui est impose. 

Les marches assimiles a des marches organises. Sont assimiles aux marches 
organises pour 1’ application du meme reglement : 

- les marches de gre a gre sur instruments financiers dont la liquidite peut etre 
consideree comme assuree, notamment par la presence d’etablissements de credit 
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mainteneurs de marche qui assurent des cotations permanentes de cours acheteur 
et vendeur et dont les fourchettes correspondent aux usages des marches, 

- les marches d’options dont la liquidite peut etre consideree comme assuree, 
notamment par la cotation de 1’ in strument sous-jacent sur un marche organise, 

Sauf cas particulier (devises non liquides), les operations de change sont conside- 
rees comme realisees sur des marches assimiles a des marches organises. 

10.2 Operations sur marches de gre a gre 

Les marches de gre a gre ne sont soumis a aucune contraintc, sinon a celle de la 
volonte des parties. Les caracteristiques des contrats (montants, echeances, etc.) 
sont librement debattues entre les co-contractants. Neanmoins, les contrats les plus 
activement traites font l’objet d’une standardisation de fait, quant aux echeances et 
aux modalites de realisation. De nombreux etablissements cotent en permanence 
des prix acheteurs et des prix vendeurs sur un grand nombre d’ instruments qui sont 
disponibles en temps reel sur les reseaux (Reuter etc...) Ces marches offrent une 
grande variete de contrats et d’echeances. En revanche, leur liquidite n’est pas tou- 
jours assuree, et l’absence de mesures de securite, telles qu’elles existent sur les 
marches organises, expose les intervenants a un risque de defaillance de la contre- 
partie. Aussi, les prix pratiques tiennent-ils compte de ce risque et peuvent-ils varier 
en fonction de la qualite de la contrepartie. 

10.3 Les principes de comptabilisation 

Les principes de comptabilisation des produits derives sont definis par des textes 
du CRB : 

- le reglement n° 88-02 relatif a la comptabilisation des operations sur instruments 
financiers a terme de taux d’interet 

- le reglement n° 89-01 relatif a la comptabilisation des operations en devises ; 

- le reglement n° 90-01 relatif a la comptabilisation des operations sur titres 
(options s/actions et indices) ; 

- le reglement n° 90-15 relatif a la comptabilisation des contrats d’echange de taux 
d’interet ou de devises. 

- Les modalites de comptabilisation sont definies par la Commission Bancaire : 

- 1’ instruction n° 94-04 precise les conditions de comptabilisation des instruments 
financiers sur taux d’interets ; 

- 1’ instruction n° 94-05 precise les conditions de comptabilisation des instruments 
financiers en devises ; 

- 1’ instruction n° 94-07 precise les conditions de comptabilisation des options sur 
actions et indices. 
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- le reglement CRB n° 88-02 du 22 fevrier 1988 traite des contrats a terme sur les 
marches organises et le reglement CRB n° 90-15 du 18 decembre 1990 sur les con- 
trats a termes de gre a gre. 

Les contrats a terme ferme doivent etre inscrits dans les comptes de hors bilan de 
l’etablissement pour la valeur nominale des contrats. 

Les contrats d’option font l’objet d’un recensement dans les comptes de hors 
bilan pour la valeur nominale de l’instrument financier sous-jacent. Les primes affe- 
rentes a ces contrats d’ options sont inscrites par l’acheteur a l’actif du bilan et par le 
vendeur au passif du bilan. 

Chaque contrat donne lieu a une inscription distincte. Toutefois, plusieurs con- 
trats peuvent faire l’objet d’une inscription globale s’ils portent sur des instruments 
financiers de meme nature et ayant la meme date d’echeance. 

A chaque arrete comptable, les differences resultant des variations de valeur des 
instruments financiers sur marches organises et assimiles et constatees, le cas 
echeant, lors de la liquidation quotidienne la plus recente des marges debitrices ou 
creditrices doivent etre portees au compte de resultat en charges ou en produits. 

Les differences resultant des variations de valeur des primes afferentes aux con- 
trats d’options de taux d’interet sur marches organises et assimiles, determinees par 
reference au cours de marche, sont egalement portees au compte de resultat lors de 
chaque arrete comptable. La contrepartie de ces variations est enregistree dans les 
comptes d’actif et de passif ou sont recensees, respectivement, les primes relatives 
aux achats et aux ventes d’options de taux d’interet. 

Les gains et les pertes sur les operations de gre a gre traitees en dehors des mar- 
ches organises et assimiles sont enregistres au compte de resultat lors du denoue- 
ment des transactions sans prejudice de la constitution eventuelle de provisions 
pour pertes et charges, a hauteur du risque net encouru, lors des arretes comptables 
anterieurs a cette date. 

10.4 Les ensembles « homogenes » 

Les portefeuilles peuvent etre regroupes par ensembles homogenes pour : 

• permettre une evaluation globale des provisions, lorsque les moins-value latentes 
doivent etre couvertes par une depreciation ; 

• justifier une couverture affectee, ou micro-couverture, d’un risque de marche 
apprecie sur la base de ce portefeuille. 

Le reglement n° 2002-01 du 12 decembre 2002 du Comite de la reglementation 
comptable a modifie les reglements CRB pour ce qui concerne la definition des 
ensembles homogenes. 

Pour les operations de gre a gre, le regroupement s’effectue selon une logique 
devaluation : « Peuvent etre regroupes dans un meme ensemble homogene des ins- 
truments qui presentent de faqon stable une sensibilite aux variations de taux d’inte- 
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ret a peu pres equivalente a celle des autres instruments du meme ensemble, ce qui 
suppose notamment qu’ils soient libelles dans la meme devise ou dans des devises 
dont les cours sont etroitement correles. La sensibilite aux variations de taux 
s’apprecie en valeur absolue ». 

Pour les operations conclues a titre de couverture affectee, le regroupement 
s’effectue suivant une logique de couverture : « La reunion, dans un meme groupe, 
d’ elements couverts est admise des lors que la variation de valeur imputable au ris- 
que couvert pour chaque element du groupe est a peu pres proportionnelle a la 
variation totale de valeur du groupe imputable a ce meme risque ». Cette definition 
est comparable a celle retenue par 1’IAS 39 pour la couverture de groupes d’actifs 
ou de passifs financiers identiques. 

10.5 Les portefeuilles de comptabilisation 

La comptabilisation des operations sur instruments derives s’effectue hors bilan 
pour le montant notionnel. Chaque contrat donne lieu a une inscription distincte. 

L’inscription peut etre globale pour les ensembles homogenes. Mais les instru- 
ments derives n’apparaissent pas dans le hors bilan publiable. Les montants notion- 
nels figurent done en annexe dans une rubrique : « Instruments financiers et risques 
de marche ». 

La reglementation distingue 4 categories d’operations (A, B, C, D) en fonction de 
1’ intention economique : 

1. Intention de couverture (categorie B et C) 

La norme devaluation est le principe de symetrie : les resultats sont constates de 
la meme maniere sur l’instrument couvert et sur l’instrument de couverture. Le 
principe de symetrie permet d’alimenter le compte de resultat en fonction du resul- 
tat economique degage par une operation complexe associant un element couvert et 
un instrument de couverture. L’intention de couverture doit etre demontree : l’ins- 
trument derive doit avoir pour but et pour effet de reduire, voire de supprimer, le 
risque de taux (ou de change) que presente l’element couvert. Si l’intention et le 
caractere effectif de la couverture ne sont pas demontres, l’instrument derive sera 
du point du vue comptable un instrument de transaction. 

2. Intention de transaction (categorie A et D) 

La norme d’ evaluation est la reevaluation au prix du marche lors de l’arrete des 
comptes (valeur de marche). Le compte de resultat enregistre le resultat latent (gain 
ou perte). Les plus ou moins-values latentes passent dans le compte de resultat ; il 
est en consequence deroge au principe de prudence (les plus-values latentes sont 
exteriorisees). L’ utilisation de cette norme requiert la satisfaction de deux 
conditions : les instruments en question presentent une liquidite suffisante et l’eta- 
blissement concerne dispose d’une technicite suffisante pour realiser des activites 
de trading sur derives. Lorsque l’une ou l’autre de ces conditions n’est pas respec- 
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tee, le principe du valeur de marche doit etre abandonne au benefice du principe de 
prudence : les moins-values latentes sont alors provisionnees. 

Les operations sont ainsi classees en quatre categories : 

• position ouverte isolee ou les operations de micro-speculation ; 

• couverture affectee ou les operations de micro-couverture ; 

• gestion globale du risque de taux ou les operations de macro-couverture ; 

• gestion specialisee d’un portefeuille de transaction. 

>- Les positions ouvertes isolees 

Le portefeuille « Position ouverte isolee » (A) est defini par le reglement CRB 
n° 90-15. L’objectif est de « maintenir des positions ouvertes isolees afin, le cas 
echeant, de beneficier de revolution des taux d’interet ». II s’agit done d’operations 
de micro-speculation. 

Ce portefeuille regroupe egalement les contrats qui ne remplissent pas les condi- 
tions prevues pour etre classes dans les autres categories. 

La comptabilisation s’effectue comme suit : 

a. A l’initiation de l’operation : Les engagements d’ achat ou de vente de contrats a 
terme ferme sont inscrits hors-bilan pour la valeur nominale des contrats. Si le 
contrat a ete negocie sur un marche organise on enregistre les depots de garantie 
a l’actif du bilan. Les achats ou ventes de contrats conditionnels sont recenses 
hors-bilan pour la valeur nominale de l’instrument sous-jacent. Les primes 
s’inscrivent a l’actif (acheteur) ou passif (vendeur). Plusieurs contrats peuvent 
faire l’objet d’une inscription globale (instruments financiers de meme nature et 
meme date d’echeance). 

b. A chaque arrete comptable : 

Le mode de valorisation depend du marche sur lequel l’etablissement a pris 
position : 

Si le contrat a ete negocie sur un marche organise ou assimile, les differences 
resultant des variations de valeur constatees lors de la liquidation de marge la plus 
recente seront portees en « charges » ou « produits ». Les differences resultant de la 
valeur des primes afferentes aux contrats d’options seront egalement portees en 
« charges » ou « produits » en contrepartie des actif ou passif correspondants. 

Si le contrat a ete negocie sur un marche de gre a gre on applique le principe de 
prudence a savoir que les plus values latentes ne vont pas etre comptabilisees, mais 
les moins values latentes vont etre provisionnees et les resultats vont faire l’objet 
d’une comptabilite en charge ou en produits au prorata-temporis. Les provisions 
peuvent etre comptabilisees par ensemble homogene de contrats. 

Le traitement comptable pour les operations d’ arbitrage est particulier. Le resultat 
de ces operations, qui ont pour objet de tirer profit des distorsions des marches, a la 
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particularite d’etre connu des l’origine de l’operation. Le resultat va etre etale sur la 
duree de l’operation grace a un compte d’attente. 

>- Les operations de couverture affectee 

Le portefeuille de « Couverture affectee » (categorie B) est destine aux produits 
derives qui permettent de couvrir le risque de taux d’interet affectant un element 
isole ou un ensemble d’ elements de caracteristiques homogenes. 

En vertu du CRB 88-02, un contrat a terme est conclu a titre de couverture 
affectee : 

• si l’element couvert expose l’etablissement a un risque global reel de variation de 
cours. Le risque a couvrir tient compte de tous les elements d’actifs, de passifs et 
engagements. 

• si les contrats achetes ou vendus reduisent effectivement ce risque 

• si les contrats sont identifies des l’origine pour une intention de micro-couver- 
ture. 

• les elements qui ont permis de considerer une operation comme etant de couver- 
ture doivent etre conserves, notamment la methode utilisee pour mesurer la corre- 
lation. 

Pour les « operations de change » sont considerees comme conclues a titre de 
couverture les operations qui ont pour but et pour effet de compenser ou de reduire 
le risque de variation des cours de change affectant un ensemble homogene d’actif, 
passif ou hors-bilan. 

>- Principes de comptabilisation 

Le mecanisme comptable applicable a ces operations est le principe de symetrie 
de la couverture a l’element couvert. II faut prendre en compte les pertes et gains 
latents ou denoues constates sur l’element de couverture de maniere symetrique aux 
pertes et gains latents ou denoues constates sur l’element couvert. Les differences 
resultant des variations de valeur des instruments financiers sont enregistrees dans 
un compte d’attente. 

Au denouement de l’operation de couverture le solde du compte de regularisation 
est vire au compte de resultat. En cas de cession ou lors de l’echeance de l’element 
couvert, le solde du compte de regularisation est rapporte integralement au compte 
de resultat dans les conditions d’operations non de couverture. 

Les appels de marge sont enregistres dans un compte de regularisation en attente. 
Au denouement le ce compte sera solde dans le compte de resultat de maniere 
symetrique a la comptabilisation des charges et des produits de l’element couvert 
sur la duree de vie residuelle de cet element. Si l’element couvert est evalue au 
cours du marche sur des marches organises, les resultats de couverture doivent etre 
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rapportes aux resultats au fur et a mesure de la variation de valeur de l’element con- 
vert afin de respecter la regie de symetrie. 

► La gestion globule de taux 

Les operations de « gestion globale du risque de taux » (categorie C) ou opera- 
tions de macro-couverture sont definies par le reglement CRB n° 90-15 comme 
ayant pour objet « de couvrir et de gerer le risque global de taux d’interet de l’eta- 
blissement sur l’actif, le passif et le hors-bilan ». Contrairement aux operations de 
micro-couverture, il n’y a plus de reference a un element ou un ensemble d’ele- 
ments homogenes a couvrir, mais il s’agit d’un risque global qui expose Fetablisse- 
ment. 

L’etablissement doit necessairement demontrer son exposition globale a un risque 
de taux ou de change au moment de la negociation de l’instrument. 

Le reglement CRBF n° 97-02 a precise « qu’une telle couverture globale ne peut 
etre pratiquee que si l’etablissement de credit peut mesurer son risque de taux 
globalement » et est en mesure de justifier la reduction effective du risque global. 

La macro-couverture ne concerne que les operations suivantes : swaps de taux et 
de devises, FRA, caps, floors et collars. 

La macro-couverture doit obeir aux trois conditions suivantes : 

- l’etablissement dispose d’un instrument pour mesurer son risque de taux 
globalement ; 

- l’organe executif a pris une decision de gestion globale du risque de taux 
d’interet ; 

- l’etablissement est en mesure de justifier que, globalement, les contrats compta- 
bilises dans cette categorie permettent de reduire effectivement le risque global 
de taux d’interet. 

Pour prouver que l’etablissement sait mesurer son risque global il met en place un 
comite de risque ou comite ALM ( Assets and Liabilities Management ) qui est 
charge de prendre les decisions strategiques en matiere de gestion globale du risque 
de taux et de politique de couverture. 

Cette structure s’appuie sur le travail effectue par une equipe specialisee (cellule 
ALM) qui calcule des ratios et realise des simulations de risque de taux (Duration, 
Sensibilite) ainsi que des tableaux de flux previsionnels d’emplois/ressources met- 
tant en evidence les impasses (Gap) en liquidites et les impasses de taux. 

L’enregistrement comptable des produits et charges s’effectue au prorata-tempo- 
ris. Il n’est pas necessaire de passer de provision pour pertes latentes, les positions 
ne sont pas reevaluees. 
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>• La gestion specialisee d’un portefeuille de transaction 

Les operations de « gestion specialisee d’un portefeuille de transaction » ou de 
trading (categorie D) sont definies par le reglement CRB n° 90-15. Les operations 
ont comme objectif de « permettre une gestion specialisee d’un portefeuille de tran- 
sactions comprenant des contrats determines d’echange de taux d’interet ou de 
devises, d’autres instruments financiers a termes de taux d’interet, des titres ou des 
operations financieres equivalentes ». 

Ce sont done des operations gerees globalement dans le cadre d’une activite de 
mainteneur de marche. En ce qui concerne les swaps, FRA, caps, floors et collars, 
l’etablissement ne peut y avoir recours que s’il remplit les cinq conditions suivantes : 

- etre en mesure d’etre present en permanence sur le marche (position de market- 
maker) ; 

- les volumes traites sont significatifs ; 

- le portefeuille est gere globalement (en sensibilite) ; 

- les positions sont centralisees, le calcul des resultats est quotidien ; 

- des limites d’exposition au risque de taux ont ete fixees et sont revues quotidien- 
nement. 

La Commission Bancaire peut s’opposer a l’inscription dans les categories (C) ou 
(D) si elle estime que l’etablissement concerne ne dispose pas d’une situation finan- 
ciere ou de moyens qui le permettent. 

Le mode de valorisation comptable respecte deux principes : evaluation en 
valeur de marche, comptabilisation d’une provision pour frais futurs de gestion et 
risque de contrepartie en deduction du valeur de marche. Les prets et emprunts 
interbancaires (y compris les operations de pensions livrees) ne peuvent etre clas- 
ses en trading. 

>- Les transferts de portefeuille 

Les operations sont classees en quatre categories : 

position ouverte isolee ou les operations de micro-speculation. 

couverture affectee ou les operations de micro-couverture 

gestion globale du risque de taux ou les operations de macro-couverture 

gestion specialisee d’un portefeuille de transaction 

Les etablissements ont la possibility de transferer les contrats d’une categorie a 
1’ autre (article 7 du reglement CRB n° 90-15), uniquement dans les cas suivants : 

- transfert de a vers b ; 

- transfert de b vers a ou vers d ; 

- transfert de d vers b ou vers c. 
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Lors du transfert aucun resultat n’est constate sauf lorsque les pertes doivent etre 
provisionnees (transfert de b vers a). 

Les operations de micro-speculation (categorie a) peuvent etre transferees vers les 
categories c ou d mais uniquement lors de leur creation ou vers b pendant toute la 
vie du contrat. 

Pour la categorie b le transfert n’est possible qu’a la fin de l’operation de couver- 
ture vers a et d. La categorie d, elle, peut etre transferee vers les categories b, c, et a. 
Les contrats transferes de la categorie d vers la categorie b ou c le sont pour leur 
valeur de marche evaluee au jour du transfert. 

Seule la categorie c (macro couverture) ne peut pas etre transferee vers une autre 
categorie. 

10.6 Les produits de gre a gre 

Les instruments concernes par le reglement CRB n° 90-15 du 18 decembre 1990 
relatif a la comptabilisation des contrats d’echange de taux d’interet ou de devises 
modifie par le CRC n° 2002-01 du 12 decembre 2002 ont la particularite d’etre trai- 
tes sur les marches de gre a gre. 

Ces produits peuvent se regrouper en trois grandes categories : les swaps, les 
Forward Rate Agreement ou FRA et les options sous forme de caps, floors et col- 
lars. 

► Les swaps 

Les swaps de taux sont des contrats d’echange de taux d’interet, oil deux parties 
s’echangent un flux d’interets sur un montant notionnel pendant une duree definie. 
Les taux d’interets sont libelles dans une seule devise. Le montant notionnel n’est 
pas echange ; a l’echeance on calcule un differentiel de taux que la partie perdante 
verse a la partie gagnante. Le swap le plus courant est l’echange d’un taux fixe con- 
tre un taux variable, ou l’une des parties va verser un taux d’interet fixe et recevoir 
un taux d’interet variable et inversement 1’ autre partie va percevoir le taux d’interet 
fixe et verser un taux d’interet variable. 

Les swaps de devises sont des contrats ou l’echange porte sur deux devises. L’une 
des parties va echanger a terme une devise A contre une devise B, et pendant toute 
la duree convenue du contrat, les deux parties vont s’echanger les flux d’interets des 
devises A et B qui sont constitutives du swap. 

La comptabilisation des swaps depend de leur appartenance a l’une ou l’autre des 
categories definies par le reglement CRB n° 90-15. La distinction entre marches 
organises ou de gre a gre n’est plus retenue. Neanmoins, l’utilite de cette distinction 
demeure dans la presentation des annexes comptables relatives aux instruments de 
hors bilan. 
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Les swaps « secs » correspondent a des positions ouvertes isolees pour beneficier 
de 1’evolution des taux. 

Les swaps de « micro couverture » couvrent des l’origine, de maniere identifiee, 
le risque de taux affectant un element ou un ensemble d’elements homogenes. 

Les swaps de « macro couverture » couvrent et gerent le risque global de taux 
d’interet. 

Les swaps qui font partie d’un portefeuille specialise de transaction donne lieu a 
une activite significative et l’etablissement detient une presence permanente sur le 
marche tout en possedant les moyens adequats pour mesurer les positions et les 
resultats. 

Seuls les swaps de transaction font, a la date d’inventaire, l’objet d’une revalori- 
sation en valeur de marche dont l’incidence est comptabilisee en resultat. 

II est cependant dans tous les cas necessaries de valoriser 1’ ensemble des swaps en 
valeur de marche pour permettre de : 

• s’assurer qu’il n’apparait pas de perte latente a provisionner dans le cas de swaps 
secs ; 

• verifier que la micro couverture est efficace et ainsi compenser les eventuelles 
pertes latentes des elements couverts par les gains latents des swaps de micro 
couverture ; 

• demontrer que la macro couverture mise en place est satisfaisante pour couvrir le 
risque global de taux, faute de quoi il serait necessaire de declasser les swaps de 
macro couverture ; 

• comptabiliser en resultat la difference de valeur entre deux dates d’inventaires 
pour les swaps de transactions. 

Les swaps relevant de l’intention de transaction (position ouverte isolee) ont pour 
objectif une exposition a un risque de taux, en fonction des anticipations faites, sans 
pour autant qu’il s’agisse d’une activite de trading reguliere et importante. Ils peu- 
vent exister dans un etablissement depourvu d’activites de marche ou dans un eta- 
blissement ay ant de telles activites ; dans ce dernier cas, il s’agit de swaps dits de 
« Direction generale » au sens oil ces contrats permettent a un nombre limite de 
dirigeants de « suivre » ainsi le marche. 


Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


Les ecritures comptables 


233 


COMPTABILISATION DES SWAPS 


Micro-specula- 
tion (A) 

Micro-couverture 

(B) 

Macro-couverture 

(C) 

Trading (D) 

A I’initiation 

Enregistrement du nominal des 2 branches du swap en compte de hors-bilan ; affectation 
au portefeuille, refletant I’intention de gestion. Si existence d’une soulte : constatation en 
compte de resultat si classement en trading, enregistrement en compte de bilan et 
amortissement sur la duree de vie du swap si classement en macro/micro-couverture ou 
en position ouverte. 

En date 
d’arrete 

Estimation en VM (1) 
contrat par contrat 
ou par ensembles 
homogenes 
si la valeur de 
marche negative 
comptabilisation en 
provision pour 
risques, hors interets 
courus non echus, 
deja 

comptabilises. 

Si I’instrument couvert 
est evalue en valeur 
de marche ou en 
moins-value latente, 
evaluation symetrique 
et mode de 
comptabilisation 
equivalent aux swaps 
de speculation, 
si I’instrument couvert 
est reescompte : pas 
de reevaluation ; (voir 
swaps de macro- 
couverture). 

Pas d’approche par 
rapport a la valeur de 
marche 

Comptabilisation des 
interets courus non 
echus. 

Enregistrement 
en valeur de 
marche (bilan a 
resultat) ; les 
interets courus 
inclus en VM (1) ; 
constatation d’une 
provision pour 
frais futurs de 
gestion et risque 
de contrepartie. 

Au 

denouement 

Constatation integrate en resultat de la soulte sauf s'il s’agit d’un swap de couverture, ou 
dans le cas d'une assignation ou d’une resiliation ; la soulte peut etre amortie prorata- 
temporis sur la duree de vie restant a courir de I’instrument couvert. 

Extourne de I'enregistrement hors-bilan. 


(1) VM : valeur de marche. 


Un swap de micro-couverture a pour but et pour effet de couvrir un risque de 
taux associe a un actif, a un passif ou a un engagement de hors bilan precisement 
identifie. devaluation doit s’effectuer selon le principe de symetrie : les elements 
couverts etant rarement evalues au prix du marche, le resultat sur les swaps de 
micro-couverture sera le plus souvent comptabilise prorata temporis (en d’autres 
termes, ces swaps feront l’objet d’un reescompte et il ne sera pas tenu compte de 
leur valeur de marche). 

Les swaps de macro-couverture sont evalues, lors de chaque arrete de comptes, 
selon le principe de symetrie. La determination de la position globale s’effectue en 
selectionnant : a 1’ actif du bilan les creances non negociables (credits a la clientele, 
prets interbancaires n’ayant pas la forme de titres) et, au passif, de l’ensemble des 
dettes, qu’elles aient ou non une forme negotiable. L’application du principe de 
symetrie conduit a comptabiliser le resultat sur les swaps de macro-couverture pro- 
rata temporis (les swaps sont reescomptes et il n’est pas tenu compte de leur valeur 
de marche). Les swaps de macro-couverture permettent de gerer et de couvrir globa- 
lement le risque de taux d’interet, que presentent l’ensemble des actifs, des passifs et 
des engagements de hors bilan, en exceptant toutefois les operations micro-couver- 
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tes (ainsi que les instruments de couverture associes) et les operations de transac- 
tion, dont la nature meme (exposition volontaire au risque de taux d’interet) fait 
qu’elles ne sont pas concernees par une gestion du risque global de taux d’interet. 

La valeur de marche d’un swap est la difference entre deux valeurs obligataires : 
celle d’une obligation souscrite (il s’agit de la branche preteuse du contrat) et celle 
d’une obligation emise (il s’agit de la branche emprunteuse du swap). 

Les swaps ne font l’objet d’aucune cotation directe, on peut estimer la valeur de 
marche, lors de chaque arrete comptable, en fonction du prix calcule en actualisant 
aux taux d’interet du marche les flux futurs et en tenant compte des risques de 
contrepartie et de la valeur actualisee des frais de gestion futurs. 

Le reglement CRB n° 90-15 retient trois methodes pour les calculs d’actualisation : 

- soit la methode obligataire ; 

- soit la methode dite du cout de remplacement ; 

- soit une methode differente mais qui permette d’obtenir des resultats equivalents. 

Dans chacune des methodes, les taux d’actualisation retenus sont en principe les 
taux de coupons zero, correspondant a chaque echeance des flux a payer ou a rece- 
voir, calcules a partir des taux d’interet des contrats d’echange de taux d’interet ou 
de devises. 

Une obligation zero-coupon est une obligation ne comportant paiement echange 
d’interet entre la date d’ emission et celle du remboursement. La remuneration va 
etre constitute par la difference entre le prix d’ emission, ou d’ achat et le prix de 
remboursement. Les interets sont done payes a l’avance. L’avantage de ces titres est 
de connaitre a l’avance le rendement actuariel d’un placement puisque les aleas 
attaches au reinvestissement des coupons a un taux inconnu disparaissent. Cela 
explique que l’on utilise ces taux pour actualiser les flux de contrats d’echange de 
taux d’interets ou de devises. Une fois la courbe de taux zero-coupon determine, on 
actualise les flux de chaque echeance par' ce taux. 

>- La methode obligataire 

La methode, dite obligataire, consiste a actualiser, d’une part, la branche a taux 
fixe, dont le montant nominal du contrat est repute paye au terme du contrat et, 
d’ autre part, la branche a taux variable, comprenant egalement le montant nominal 
du contrat, qui est assimilee a une branche a taux fixe dont 1’ echeance est la pro- 
chaine date de paiement des interets. 

>- La methode du cout de remplacement 

La methode, dite du cout de remplacement, consiste, pour chaque contrat donne, a 
constmire un nouveau contrat permettant, a la date d’ arrete, de clore la position ouverte 
par ce contrat d’origine, puis a actualiser les differences de flux ainsi determinees. 
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Dans cette methode, on va trouver sur un marche liquide un instrument financier 
qui a les memes caracteristiques que l’instrument que l’on cherche a evaluer. Ce 
dernier servira de base pour 1’evaluation de l’instrument financier negocie sur un 
marche non liquide. 

Exemple d’application : 

La FINEXI contracte un swap de taux a la Societe Generale le ler avril 2006 pour couvrir un 
placement qui rapporte 5 % a taux fixe : 5 000 000 € sur 5 ans a 4,60 % contre EURIBOR 
3 mois. Au 31/12/2006, les conditions de marche sont devenues les suivantes : 

Le taux des obligations a 5 ans : 6 % ; 

L’EURIBOR 3 mois est a 3,75 %. 

Le TMM (taux du marche monetaire) est de 3,50 %. 

La Societe Generale propose des SWAP a 4,20 % contre EURIBOR 3 mois. 

Evaluez le SWAP par la methode obligataire et par la methode du cout de remplacement. 

Les taux zero coupon du marche obligataire sont : 


3 mois 

3,80 % 

1 an 

4,0 % 

2 ans 

4,5 % 

3 ans 

5 % 

4 ans 

5,50 % 

5 ans 

-»6% 


1) Methode obligataire (actuarielle) 

Le principe de cette methode peut s’assimiler au marche secondaire obligataire. 

Le SWAP est considere comme un placement a taux fixe (jambe fixe) rembourse in fine et un 
emprunt a taux variable (jambe variable) . Le cout de remplacement correspond a la soulte 
que paierait le detenteur d’une obligation a taux fixe 4,6 % contre une obligation rapportant 
6 %. 


31 / 01/2006 31 / 03/2007 31 / 03/2008 31 / 03/2009 31 / 03/2010 31 / 03/2011 


0 4,6 4,6 4,6 4,6 104,6 


Au 31/03/2006 la VAN 6 % = 99,749 ce qui ramene au 31/12/2006 nous donne : 


99, 749 
( 1, 06) 1/4 


99, 749 
1,01467 


98, 3067 


La partie fixe vaut 98,3067 % soit pour 5 000 000 = 4 915 335 

La partie variable vaut 100 % car les interets EURIBOR 3M etant verses au 31/12 il n’y a pas 
d’ecart. 


La branche du taux a payer ay ant une VAN superieure a celle de la branche a recevoir, ce 
swap a une valeur negative de : 4 915 335 - 5 000 000 = < 84 665 > 
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Si le EURIBOR 3 M avait ete verse annuellement chaque 3 1/03 il fallait calculer : 

100 + EURIBOR 3M (3.75 %) = 103.75 
[1+ TMM (3,50 %) ] 3/12 (1,035) 3/12 

2) Methode du cout de remplacement (zero-coupon) 

Du point de vue du detenteur, il faut comparer son SWAP avec les conditions de SWAP au 
jour de revaluation. La perte ou le gain differentiel sera actualise en prenant les taux sur 1 an, 
2 ans, 3 ans, 4 ans et 5 ans a zero coupon. 

Son placement rapporte 5 % : 

Avec le SWAP il paye < 4,60 % > 

et regoit EURIBOR 3M 

Il per§oit net EURIBOR 3M + 0,4 % 


Au 31/12/2006 les conditions ont change : 

Son placement rapporte 5 % 

Avec un SWAP il paierait < 4,20 % > 
et recevrait EURIBOR 3M 
Il percevrait net EURIBOR 3M + 0,8 % 

Son revenu variable lui cause une perte d’ opportunity de 0,4 % sur 5 000 000 € soit 20 000 € 
pendant 5 ans. On actualisera cette perte sur les 5 ans. 



3 mois 

1 an 

2 ans 

3 ans 

4 ans 


Taux (*) 

3,80 % 

4,125 % 

4,625 % 

5,125 % 

5,625 % 


au 31/3/06 

20,000 

19,207 

18,270 

17,215 

16,068 

Z = 90 760 


(*) Les taux ont ete augmentes d' 1/4 (3 mois) par interpolation lineaire. 


Les 90 760 € seraient encaisses le 31/03/2006. Cette somme actualisee au 31/12/2006 
sera : 

90 760 = 89 917 € 

(1,038 %) 3/12 

La valeur de marche par cette methode s’avere done plus penalisante. 

Le taux de rendement des obligations a taux fixe sera obtenu par interpolation lineaire a partir 
de la courbe des taux ; le taux d’actualisation a court terme pour evaluer la partie variable sera 
le TMM. 

Exemple : Au 14/04/2006 : le TMM etait de 4 3,375 % (moyennes mensuelles) EURIBOR 
3M -4 3,569 % 
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Taux observes au 14/04/2006 

Taux equivalents in fine 

Jour/jour 

3,3125 

3,3678 

(1 + 3, 3 1 25) 360 j 
36000 

1 mois 

3,4375 

3,492 

(1 +3, 4375 ) 12 : 
1200 

3 mois 

3,5000 

3,5462 

(1 +3, 500) 4 ! 

400 

6 mois 

3,6250 

3,6578 

(1 +3, 6250) 2 j 
100 

12 mois 

3,8125 

3,8125 



>- Les FRA (forward rate agreement) 

Le FRA ou accord de taux futurs est une operation ou deux parties conviennent 
d’un pret et d’un emprunt (simultanes) sur un montant determine dont le taux est 
fixe d’avance mais qui ne prendra effet qu'a une date future (date de determination 
du taux variable ou date de liquidation) pour une periode determinee qui est la duree 
theorique du pret ; c’est-a-dire que les contreparties vont decider, a la date du con- 
trat, d’un taux fixe contre le taux variable du marche (pour le pret/emprunt futur), 
cependant la comparaison entre le taux du contrat et le taux du marche va se faire a 
une date future mais anterieure a la duree theorique du pret. 

A la date de liquidation, si le taux du marche est superieur au taux garanti, le ven- 
deur du FRA versera la difference entre le taux garanti et le taux du marche et inver- 
sement si le taux du marche est inferieur au taux garanti, il recevra cette difference 
de la part de l’acheteur. 


COMPTABILISATION DES FRA 


Micro-speculation 

Couverture 

Trading 

A I’initiation 

Enregistrement en hors-bilan du nominal du contrat. 

En date 
d’arrete 

Estimation en valeur de 
marche (par contrat ou par 
groupes homogenes), 
si VM < 0 : provision 
p/risques hors ICNE 

Gains et pertes latentes sont differes 
jusqu’a I’echeance du contrat et ne se 
traduisent pas en comptabilite 

Estimation en 
VM : 

constatation du 
gain ou de la 
perte latente 

Au 

denouement 

L’indemnite payee 
ou regue a la date de 
reglement du F.R.A 
est integralement 
enregistree en compte 
de resultat. 

Les pertes ou les gains denoues sont 
enregistres dans un compte d’attente et 
differes jusqu’a la date de realisation de 
(operation future. A partir de cette date, 
ces pertes ou gains sont rapportes au 
compte de resultat sur la duree de vie 
de (element couvert, de maniere 
symetrique a la comptabilisation des 
produits et charges sur cet element. 

L’indemnite 
payee ou regue 
a la date de 
reglement du 
F.R.A est 
integralement 
enregistree en 
compte de 
resultat. 
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>■ Les options (caps, floors et collars ) 

Les caps, floors et collars sont des contrats d’option de gre a gre, ou l’une des parties (le 
vendeur) contracte un engagement vis-a-vis de 1’ autre s’il survient un evenement futur. 

Les caps sont une garantie de taux d’interet plafond, oil l’une des parties, le vendeur, 
s’engage vis-a-vis de l’acheteur a lui reverser a des periodes convenues, et moyennant 
une prime, la difference entre le taux de marche de reference du contrat et un taux fixe 
par le contrat, si le taux du marche depasse celui-ci sur une periode convenue. II s’agit 
done pour l’acheteur d’avoir la certitude de pouvoir beneficier d’un taux plafond. 

Inversement, le floor permet a l’acheteur d’avoir la garantie d’un taux plancher, 
car le floor est un contrat ou le vendeur s’engage a reverser a l’acheteur la diffe- 
rence entre le taux constate sur le marche de reference et le taux fixe par le contrat, 
et cela chaque fois que ce taux sera inferieur au taux de reference sur une periode et 
sur un capital convenu. 

Les collars sont la combinaison d’un cap et d’un floor ou les deux parties vont se 
garantir contre la hausse et la baisse du taux d’interet de reference. En effet, la 
contrepartie acheteuse d’un collar dit emprunteur va acheter un cap mais vendre un 
floor a la contrepartie acheteuse d’un collar preteur qui, elle, va vendre un cap 
contre l’achat d’un floor. II s’agit done d’un meme instrument portant sur les 
memes echeances oil l’acheteur va se garantir contre une hausse des taux, mais 
aussi profiter partiellement d’une baisse car a partir d’un certain seuil il devra rever- 
ser au vendeur le surplus puisque ce dernier beneficie de son floor. 


COMPTABILISATION DES OPTIONS DE GRE A GRE 


Micro-speculation 

Couverture 

Trading 

A I’initiation 

Enregistrement du nominal du/des contrat(s) en hors-bilan. 

Enregistrement en compte de bilan de la/des prime(s) versee(s) ou regue(s). 

En date 
d’arrete 

valorisation de la/des 
primes en valeurs de 
marche ; 

comptabilisation en 
provision pour risques 
des variations negatives 
de la/des prime(s). 

etalement de la prime sur la duree 
de vie du contrat garanti (ou 
couvert). 

reevaluation 
de la prime a 
chaque arrete 
et comptabi- 
lisation en 
resultat des 
variations de 
valeur. 

Au 

denouement 

Extourne du hors-bilan. Comptabilisation en resultat du solde du compte de prime si 
position de micro-speculation. 


10.7 Les marches organises de contrats a terme 

En anglais, les contrats negocies de gre a gre se disent forward contracts tandis 
que les contrats sur marche organise s’appellent futures contracts. 
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Les termes equivalents dans la reglementation franqaise sont pour les forward 
contrats : contrats de gre a gre, et pour les futures contrats : contrats normalises. 

Avec la disparition du MATIF et l’integration du MONEP dans la structure Euro- 
next-Liffe, les operateurs franqais qui possedait toute la gamme des derives sur le 
marche parisien doivent maintenant se tourner vers les differentes places europeen- 
nes sur lesquels se negocient les derives sur les instruments financiers. 

Les systemes electroniques qui ont partout remplace les cotations a la criee per- 
mettent d’intervenir rapidement et efficacement sur les marches. 

• Pour les options sur les taux a long terme, le marche leader est l’EUREX a Franc- 
fort. 

• Pour les options sur les taux a court terme, le marche leader est EURONEXT- 
LIFFE. 

• Pour les options sur les actions, le marche leader est le MONEP. 

Les instruments financiers concernes par le reglement CRB n° 88-02 sont les 
options et les futures car il n’existe pas de marche organise de swap (sauf un contrat 
negociable a Londres). 


>- Les marches organises d’ options 

Une option est un droit d’acheter (ou call) ou de vendre (ou put) un actif a un prix 
donne (prix d’exercice) et a une echeance donnee pour les options dites europeen- 
nes ou pendant une echeance definie pour les options dites americaines Seul le ven- 
deur est engage par le contrat, c’est pourquoi il fait payer sous forme d’une prime 
que verse l’acheteur au moment de la signature. La prime d’une option est cotee sur 
le marche. 

Les principaux contrats d’ options sur les marches organises portent sur des 
actions, des taux, des indices et des devises. Les options sur actions negociables sur 
le MONEP (Marche des Options Negociables de Paris) ont comme sous-jacent des 
actions determinees par les contreparties. Ces options donnent le droit d’acheter ou 
de vendre ces actions a un prix determine par les operateurs et pour une periode 
determinee. 

Les options sur taux d’interet font reference a des taux d’interet sur les prets ou 
les emprunts dont les caracteristiques ont ete prealablement fixes par le contrat. 
A 1’ echeance, si la valeur de 1’ option est positive ou nulle, son detenteur va l’exercer. 

La livraison des produits sous-jacents n’est pas applicable si l’operateur effectue 
avant terme une operation en sens inverse. Certains contrats n’ont pas de sous- 
jacent livrable et dans ce cas seul un differentiel en especes est verse a l’echeance 
(cash - settlement ) . 

Si les options sont utilisees dans un but speculatif, le principe va etre de les valo- 
riser en valeur de marche sur les marches organises. Si les options sont utilisees 
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dans une optique de couverture, va s’appliquer le principe de symetrie avec l’ele- 
ment couvert et cela pendant toute la vie du contrat. 

Des la signature du contrat, les primes sont inscrites a 1’ actif par 1’ acheteur et au 
passif par le vendeur. Les resultats latents etant enregistres quotidiennement, le 
montant de la prime est actualisee au fur et a mesure des cotations. L’ acheteur et le 
vendeur d’une option vont enregistrer le resultat de fatjon opposee. Ils vont enregis- 
trer un produit ou une charge egale a la plus ou moins value de cession de 1’ actif 
livre. A la fin du contrat, deux solutions peuvent se presenter, selon que l’option est 
exercee ou non. S’il n’y a pas exercice de l’option comme les resultats latents sont 
comptabilises quotidiennement, la valeur de la prime va etre nulle. 


COMPTABILISATION DES OPTIONS 


Speculation 

Couverture 

A I’initiation 

Enregistrement du nominal du contrat en hors-bilan ; Enregistrement de la prime 
au bilan (encaissee ou payee) ; Enregistrement d’un depot pour le vendeur. 

Quotldien 

Les variations de valeur de la 
prime sont enregistrees en 
resultat. 

Enregistrement des variations de valeur de la 
prime sont enregistres symetriquement a 
i’element couvert 

Si exercice 
de I’option 

Enregistrement du contrat a terme 

En date 
d’arrete 

Le solde des appels de marge 
est enregistre en resultat 

Enregistrement du solde des appels de marge 
symetriquement a I’element couvert 

Au 

denouement 

Extourne du deposit et de I’engagement hors-bilan 

Pertes et gains enregistres 
dans le resultat de I’exercice 

Enregistrement des pertes et gains 
symetriquement a I’element couvert 


>- Les marches organises de futures 

Un contrat est qualifie de future s’il oblige d’acheter ou de vendre une quantite 
donnee d’un actif (le sous-jacent) a un prix donne et a une date d’echeance fixee a 
l’avance par le contrat. 

Les futures sont des contrats a terme ferme negocies sur des marches organises, 
ils entrainent des versements de depots de garantie a la fois de la part des acheteurs 
et de celle des vendeurs de contrats. Les depots de garantie, verses pour garantir les 
variations de pertes sur les marches organises sont comptabilises a 1’ actif avec une 
specification pour savoir si l’operation est pour le compte de la clientele ou pour 
celui de l’etablissement ; les engagements, eux, vont s’inscrire dans le hors-bilan. 

Pendant la vie du contrat, deux solutions peuvent se presenter : 

• S’il s’agit d’une operation de couverture , on enregistre de maniere symetrique 

les produits et les charges generes par l’instrument couvert et par sa couverture. 
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Si 1’ element couvert est evalue en valeur de marche, sa couverture le sera aussi. 
Inversement, s’il n’y a pas de valeur de marche pour l’element couvert, on va 
appliquer le principe de prudence, a savoir que l’on va provisionner la difference 
entre les pertes latentes de la couverture et les gains latents de 1’ element couvert, 
si ces derniers sont superieurs. 

• S’il s’agit d’une operation de speculation, les futures sont evalues en valeur de 
marche et, le gain ou la perte seront enregistres dans le compte de resultat. 

La position d’un operateur peut etre cloturee avant la date de denouement du 
contrat par une transaction de sens inverse portant sur le meme instrument sous- 
jacent. 

Les variations de la valeur des contrats ouverts sont debitees ou creditees sur un 
compte en especes du souscripteur sur une base reguliere ; les appels de marges sont 
habituellement quotidiens. A l’echeance, le denouement de la position s’effectue soit 
par une livraison physique, soit au moyen d’un reglement en espece (cash-settlement). 


COMPTABILISATION DES FUTURES 


Speculation 

Couverture 

A (’initiation 

Enregistrement du notionnel du contrat en hors-bilan. 
Enregistrement du deposit au bilan 

Quotidien 

Enregistrement des appels de marge en compte d’attente 

En date 
d’arrete 

Le solde des appels de marge 
est enregistre en resultat 

Enregistrement du solde des appels de marge 
symetriquement a I’element couvert 

Au 

denouement 

Extourne du deposit et de I’engagement hors-bilan 

Pertes et gains enregistres 
dans le resultat de I’exercice 

Enregistrement des pertes et gains 
symetriquement a I’element couvert 


10.8 Les comptes d’instruments financiers a terme 

Les contrats a terme ferme, les contrats d’ option et les contrats de swaps s’enre- 
gistrent a leur initiation dans des comptes hors-bilan : 


941 Operations effectives sur marches organises et assimiles d’instruments de taux d’interet 

943 Operations effectuees de gre a gre sur instruments de taux d’interet 

944 Operations effectuees sur marches organises et assimiles d’instruments de cours de change 

945 Operations effectuees de gre a gre sur instruments de cours de change 

947 Operations effectuees sur marches organises d’autres instruments que les taux et cours 
de change 

948 Operations effectuees de gre a gre sur d’autres instruments que les taux d’interet et de 
cours de change 

951 1 Valeurs affectees en garantie d’operations sur marches a terme 
9521 Valeurs re?ues en garantie d’operations sur marches a terme 
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Chaque compte de 3 chiffres est ensuite ventile selon le type de contrat suivant ce 
modele : 

9411 Operations fermes de couverture 

9412 Operations conditionnelles de couverture 

9415 Autres operations fermes 

9419 Autres operations conditionnelles 

Pour les contrats d’option, la prime s’enregistre a l’actif : 

311 Instruments conditionnels achetes ou au passif : 

312 Instruments conditionnels vendus. 

Chacun de ces comptes de 3 chiffres est ensuite ventile suivant ce modele : 

3111 Instruments conditionnels de taux d’interet 

3112 Instruments conditionnels de cours de change 

3113 Instruments conditionnels sur actions et sur indices boursiers 

3119 Autres instruments conditionnels 

En ce qui concerne le compte de resultat deux rubriques ont ete prevues : 

607 Charges sur operations de hors bilan et 
707 Produits sur operations de hors bilan. 

Les postes qui seront utilises pour les produits derives seront : 

7074 Produits sur instruments financiers a terme 

70741 Produits sur instruments de taux d’interet 

70742 Produits sur instruments de cours de change 
70746 Produits sur au tres instrumen ts financiers a terme 
70749 Commissions 

6074 Charges sur instruments financiers a terme 

60741 Charges sur instruments de taux d’interet 

60742 Charges sur instruments de cours de change 
60746 Charges sur autres instruments financiers a terme 
60749 Commissions 

11 Exercices sur les instruments financiers a terme 

1. Contrats a terme de gre a gre : achat d’un FRA 

La societe Codec souhaite emprunter dans trois mois, au l ei janvier 2007, une 
somme de 10 millions d’euros pour une duree de trois mois. 


Les taux du marche monetaire au 1“ octobre 2006 sont les suivants 

Jour le jour 

3 3/8 - 3 1/2 

1 mois 

3 3/8 - 3 1/2 

3 mois 

3 11/16 _ ^ 13/16 

6 mois 

4 1/16 _ 4 3/16 

12 mois 

4 5/16 4 7/16 


Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


Les ecritures comptables 


243 


Afin de se proteger contre une eventuelle hausse des taux, elle achete au Credit 
Lyonnais le l er octobre 2006 un FRA trois contre six (3 mois dans 3 mois) a taux 
garanti 4,75 % indexe sur le marche monetaire a 3 mois. Le fait de proposer un taux 
garanti de 4,75 % permet au Credit Lyonnais de beneficier d’une marge, car selon 
les conditions de marche le taux a terme est de 4,64468 % : 


T = 


( te xne) - ( tp xnp) 


n x 



tp x np \ 
36 000 J 


Les taux utilises dans la mise en place du FRA sont : 

T e : 4 1875 % (4 3/16 ) N e : 180 

T p : 3 6875 % (3 11/16 ) N p : 90 et la duree du FRA (n) est de 90 jours 

Le l er janvier 2007, la societe CODEC emprunte aupres du Credit Agricole le 
montant de 10 millions d’euros pour une duree de trois mois au taux du marche 
monetaire. 

Les taux du marche monetaire au l er janvier 2007 sont les suivants : 

Jour le jour 4 5/8 - 4 7/8 

1 mois 4 5/8 - 4 7/8 

3 mois 4 i5/i6_ 5 i/I 6 

6 mois 5 7/16 - 5 9/16 

12 mois 5 n /16 _ 5 13/16 

Elle encaisse du Credit Lyonnais le differentiel de taux: 4,75% - 5 1/16 % = 
0,3125 % sur le montant nominal soit : 

10 000 000x0,3125 x 90 _ ? gp 5() € 

360 

Ce montant est a ramener au l er janvier 2007, les interets de l’emprunt etant payes 
le 31 mars 2007. 


= 7 714,86 € 

1 + (5 %x 90/360) 

Enregistrer les ecritures comptables relatives a cette operation (Comptabilisa- 
tion a la conclusion du contrat, a la date de son denouement, et comptabilisation de 
l’emprunt chaque fin de mois) : 

1.1 dans l’hypothese d’une operation de couverture et 

1.2 dans l’hypothese d’une operation de speculation (Le contrat de FRA est dissocie 
du contrat d’emprunt. Le FRA etant un contrat ferme et definitif le resultat de 
l’operation serait identique meme si la societe financiere n’empruntait rien, mais 
dans ce cas l’operation de couverture devient une operation speculative). 
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2. Contrats sur taux sur marche organise 

Un etablissement anticipe une hausse des taux d’interet. Le 18 juin 2006, il decide 
d’intervenir sur EUREX en vendant 5 contrats a terme EURO BUND (valeur 
unitaire : 100 000 €) dont le cours a l’echeance du 30 septembre 2006 est de 
92,58 % (depot de garantie : 1,5 %). 

Quelle somme doit il verser a EUREX le 18 juin ? Determiner le montant de 
l’appel de marge du 19 juin sachant que le cours est passe a 92,66 %. L’etablisse- 
ment denoue le 14 juillet sa position par une operation de sens inverse, au cours de 
90,48 %. Quel resultat realise-t-il ? 

Enregistrer les ecritures relatives a cette operation : 

2.1 lors de l’achat le 16 juin 2006 ; 

2.2 constater l’appel de marge du 19 juin ; 

2.3 l’ecriture de cession. 

3. Contrats d ’option sur marche de gre a gre 

Une societe financiere Xantia achete le l er janvier 2006 a la banque AMSUD, afin 
de couvrir le cout d’un emprunt reference sur le Euribor, un cap aux caracteristiques 
suivantes : 

• montant notionnel : 10 millions d’ euros ; 

• duree : 5 ans ; 

• taux garanti a la hausse : 5 % (taux apparent) ; 

• taux de marche : EUR 3 mois du trimestre ecoule (4 % lors de la mise en place du cap) ; 

• periodicite des versements : trimestrielle ; 

• prime flat : 0,20 % annuel. 

Passer les ecritures lors de l’achat du cap le l er janvier et a l’arrete comptable a la 
fin du l er trimestre, sachant que le taux Euribor est passe a 6 % durant la periode. 

4. Couverture d’un emprunt 

La banque AMAP se prepare a acquerir le l er avril 2006 une banque regionale 
pour un montant fixe a 100 millions d’euros. Elle envisage de financer l’acquisition 
par un emprunt remboursable en amortissement constant sur cinq ans au taux 
BTAN 5 ans. 

Souhaitant se premunir contre la hausse des taux d’interet previsible, elle se cou- 
vre en negociant des contrats EURO 5 ans (echeance 31/03/2006). Ces contrats sont 
negociables sur EURONEXT-LIFFE et indexes sur les taux BTAN qui sont au 
15 novembre 2005 de 6 %. 

4.1 Decrire T operation sachant que le facteur de concordance au 15/1 1/2005 est de 
0,85 et le deposit de 1 000 € par contrat. Passer l’ecriture d’ intervention sur au 
15/11/2005. 

4.2 Au 31 decembre 2005, le taux BTAN est a 6,30 % passer les ecritures corres- 
pondantes. 
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4.3 A l’echeance au 31/03/2006 la Banque solde sa position. Determiner le resultat 
sachant que le taux BTAN est a 5,60 %. 

5. Couverture d’un portefeuille obligataire 

La Sofmco a acquis sur le marche secondaire le 01/10/2006 : 10 000 obligations 
SNCF de valeur nominale 1 000 €. remboursables in fine le 30/09/2013 au taux de 8 %. 
Lors de l’acquisition les obligations sont cotees 1 17,38 % avec une sensibilite de 5,47. 
La Sofinco enregistre les obligations en titres de placement. 

Elle se couvre en vendant 95 contrats EURO BUND echeance 31/03/2006. Le 
contrat est cote 88,41 %. Le depot de garantie est de 1 500 € par contrat. 

5.1 Passer l’ecriture au 1/10/2006 sur EUREX. 

5.2 Au 31 decembre 2006, les taux ont baisse a 4,80 %. Le contrat EURO BUND 
cote alors 89,86 alors que l’obligation SNCF vaut 118,65 au pied du coupon sur le 
marche secondaire. 

5.3 Au 31 mars 2007 la SOFINCO solde sa position alors que les taux sont remon- 
tes a 6 %. Le contrat est cote 81,60. 


6. Swap de taux d’interet 

La societe Andre emprunte a taux fixe (10 %) 100 millions de euros sur 5 ans le 
1/1/2007. 

A cette date le Libor est egal a 10 % et l’echange des taux resultant du swap 
contracts avec la Banque ANGLOSAXE est semestriel. Le montant notionnel est de 
100 millions d’ euros. 

Enregistrer les ecritures relatives : 

- a remission de l’emprunt et a la couverture par swap le l er janvier 2007 ; 

- aux charges sur l’emprunt et a la marge sur le swap au 31 mars 2007 (LIBOR : 
9,25 %) ; 

- a l’encaissement le 30 juin 2007 de la marge sur swap et enregistrement de la 
charge sur emprunt (LIBOR : 9,25 %). 


Solutions 


1. Contrats a terme de gre a gre : achat d’un FRA 


• Hypothese d’une couverture 

. 1/10/2006 


98435 


Contrepartie (1) 

10 000 000 



9435 

Operation fermes de couverture 
de gre a gre s/instruments de taux 


10 000 000 



Enregistrement hors bilan du montant notionnel des 
la date de conclusion du contrat 




(1) Par convention, le sens de I’ecriture au hors-bilan respecte la regie d’augmentation de valeur 
des actifs a taux fixes en cas de baisse des taux et d’augmentation de valeur des passifs a taux 
fixe en cas de hausse des taux. 
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121 

3842 

01/01/2007 

Compte ordinaire 

Compte d’attente 

Virement des gains de couverture des la date 
de denouement en comptes de regularisation 

01/01/2007 

7 714,86 

7 714,86 

9435 

98435 

Operation fermes de couverture de gre a gre 
s/instruments de taux d’interet 
Contrepartie 

Contre-passation de I’ecriture hors-bilan (correspon- 
dant a la date de reglement en I’occurrence) 

0V01/r>007 

10 000 000 

10 000 000 

3842 

3852 

Compte d’attente 

Gains a etaler s/contrats denoues 
Virement en gains a etaler car operation 
de couverture 

01/01 /o 007 

7 714,86 

7 714,86 

121 

1322 

Compte ordinaire 

Comptes et emprunts a terme 
Comptabilisation de I’emprunt Credit Agricole 

OO/O'l rt 007 

10 000 000 

10 000 000 

6013 

121 

Charges sur operations de tresorerie et interbancaires 
Compte ordinaire 

Interets sur emprunt : 10 000.000 x 5,0625 % 
x 1/12 

nryO'l /2007 

42 187,50 

42 187,50 

3842 

70741 

Gains a etaler s/contrats denoues 

Produits sur instruments de taux 
d’interet 

Rattachement symetrique du resultat de couverture 
sur la periode residuelle de /’operation couverte 
7 714,86/3 

21/0Vr>007 

2 571,62 

2 571,62 

6013 

121 

Charges sur operations de tresorerie et interbancaires 
Contrepartie 

Interets sur emprunt : 10 000 000 x 5,0625 % x 1/12 
oi/ovnoo? 

42 187,50 

42 187,50 

3852 

70741 

Gains a etaler s/contrats denoues 

Produits sur instruments de taux 
d’interet 

Rattachement symetrique du resultat de couverture 
sur la periode residuelle de /’ operation couverte 
7 714,86/3 

2 571,62 

2 571,62 
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30/06/2007 


1322 

6013 

121 

Comptes et emprunts a terme 
Charges sur operations de tresorerie et interbancaires 
Compte ordinaire 

Interets sur emprunt : 10 000 000 x 5,0625 % x 1/12 
3n/nfi/°on7 

3852 


Gains a etaler s/contrats denoues 


70741 

Produits sur instruments de taux 



d’interet 

Rattachement symetrique du resultat de couverture 
sur la periode residuelle de /’ operation couverte 
7 714,86/3 


10 000 000 
42 187,50 


2 571,62 


10012187,50 


2 571,62 


• Operation speculative 


L’operation de FRA serait comptabilisee immediatement au resultat : 
1/10/2006 


98435 

9435 

Contrepartie 

Operation fermes de vouverture de 
gre a gre s/instruments de taux 
d’interet 

Enregistrement hors bilan du montant notionnel des 
la date de conclusion du contrat 

10 000 000 

10 000 000 



01/01/2007 



121 

70741 

Compte ordinaire 

Produits sur instruments de taux 
d’interet 

Virement des gains de couverture au denouement. 

7 714,86 

7 714,86 



01 /I n/2007 



9435 

98435 

Operation fermes de couverture de gre a gre s/instru- 
ments de taux d’interet 

Contrepartie 

Contre passation du hors bilan 

10 000 000 

10 000 000 


En cas de non couverture le principe de prudence implique la constitution d’une 
provision pour les etats intermediates a hauteur des pertes latentes (article 3 du 
reglement 88-02 du CRB). 

Les FRA peuvent etre regroupes de faqon homogene afin de determiner de 
maniere extra-comptable le niveau requis de provisionnement. 


2. Contrats sur taux sur marche organise 
2.1 Lors de l’achat 




18/06/2006 


3611 


Depot de garantie verse 

7 500 


121 

Compte ordinaire 




deposit : 5 contrats x 1 500 € 



7 500 
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2.2 Appel de marge 


18/06/2006 


9411 

98411 

Operations fermes de couverture 
Contrepartie 

5 contrats de 100 000 € (valeur nominate) 
-iQ/nfi/onnfi 

60741 


Charges sur instruments de taux d’interet 


121 

Compte ordinaire 



Le cours de cloture du jour : 92,66. Pour termer sa 
position il devrait acheter a ce cours : il est done per- 
dant de la difference : 5x100 000 x ( 92,66 - 95,58) 
= 400 € 


500 000 


400 


500 000 


400 


2.3 Ecriture de cession 

Les gains et pertes enregistres sous forme d’appels de marges s’enregistrent quo- 
tidiennement en caisse. En definitive on peut schematiser le resultat de l’operation 
par les ecritures finales suivantes : 


98411 


121 


9411 


3611 

70741 


14/07/2006 

Contrepartie 

Operations fermes de couverture 
Annulation de 5 contrats x 100 000 

14/07/2006 


Compte ordinaire 

Depot de garantie verse 
Produits sur instruments de taux 
d’interet 

Le resultat de /’ operation a ete de (95,58 % 

- 90,48 %) x 500 000 - 25 500 € 


7 500 


33 000 


7 500 


7 500 
25 500 


Le depot est restitue et rajoute aux gains obtenus. Si le depot est constitue par des 
titres, on credite le compte 9511 « Valeurs affectees en garantie » pour le montant 
des titres deposes. L’ensemble des ecritures retraqant des mouvements de fonds 
avec la Chambre de compensation - ou adherent - transite par un compte de pas- 
sage intitule « Compte transitoire ». Ce compte tampon est indispensable pour iden- 
tifier toutes les operations realisees sur EUREX et effectuer des rapprochements 
systematiques avec les releves requs d’EUREX (ou de l’adherent) ; il est solde a 
chaque fin de journee. 
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3. Contrats d’option sur marche de gre a gre 

A l’initiation des operations : 


3111 



121 

9432 



98432 


01/01/2006 

Instruments conditionnels de taux d’interets 
Compte ordinaire 

Enregistrement de la prime du CAP : 10 M 0,20 % 
01/01/2006 


Operations conditionnelies de couverture 
Contrepartie 

Engagement hors-bilan en nominal 


20 000 


10 000 000 


20 000 


10 000 000 


Arrete comptable a la fin du l er trimestre : 


60741 

3111 

121 

70741 


31/03/2006 

Charges sur instruments de taux d’interet 

Instruments conditionnels de taux 
d’interet 

20 000/4 

31/03/2006 


5 000 


Compte ordinaire 

Produits sur instruments de taux 
d’interet 

6-5= 1 %x10M= 100 000/4 


25 000 


5 000 


25 000 


Le cout du cap est echelonne sur la duree de vie de la garantie. La difference 
d’interets perque est inscrite en compte de resultat en meme temps que l’enregistre- 
ment du cout de l’emprunt. L’application de la regie de symetrie implique que l’on 
constate les gains ou les pertes de couverture simultanement a la comptabilisation 
des pertes ou gains sur elements couverts. 

Si 1’ element couvert (l’emprunt indexe sur le EURIBOR 3 mois) etait affecte par 
la hausse des taux sur une periode differente du trimestre, le recours aux comptes de 
regularisation (compte 3852 « gains a etaler ») s’avererait necessaire afin de corri- 
ger la dissymetrie. 

Pour un CAP speculatif, les enregistrements sont immediats : le produit passe en 
70741 tandis que la charge passe en 60741. Lors des arretes comptables ulterieurs, 
la meme comptabilisation s’applique. Suivant le principe general, aucune compen- 
sation ne peut intervenir entre le resultat de l’operation couverte et celui de l’instru- 
ment de couverture. 

4. Couverture d’un emprunt 

Pour determiner le nombre de contrats, il faut determiner son cours au l ei avril qui 
est de 89,47 (voir tableau). L’actualisation s’effectue au taux du marche soit 6 %. 
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Elle degage pour le contrat Euro une duration de 4,651 (416.14 / 89.47) et une sen- 
sibilite de 4,388 (4 651/1,06). Pour l’emprunt S = 3,09. 


Contrat EURO 5 ans 


Emprunt sur 5 ans 
(amortissement constant) 

AN 

FLUX 

VAN 

Ponderation 


AN 

FLUX 

VAN 

Ponderation 

1 

3,5 

3,30 

3,30 


1 

20 + 6 = 26 

24,52 

24,52 

2 

3,5 

3,11 

6,23 


2 

20 + 4,8 = 2,48 

22,07 

44,14 

3 

3,5 

2,94 

8,82 


3 

20 + 3,6 = 23,6 

19,36 

58,08 

4 

3,5 

2,77 

11,09 


4 

20 + 2,4 = 22,4 

17,75 

71,00 

5 

103,5 

77,34 

386,71 


5 

20 + 1,2 = 21,12 

15,84 

129,20 



89,47 

416,14 




99,54 

326,94 


La quantite de contrats a vendre pour une couverture parfaite est obtenue par la 
formule : 


1 000 x (100 x 3, 09) x q (f ac teur de concordance) = 667 contrats 
89,47x4,388 

AMAP a acquis un portefeuille d’obligations qu’elle couvre avec des contrats 
Euro 5 ans. II s’agit d’une operation de micro-couverture. Si les taux montent, le 
cout de l’emprunt augmente mais dans le meme temps on obtient un gain compen- 
satoire en vendant des contrats sur EURONEXT-LIFFE. 

4.1 Ecritures au 15 novembre 2005 


3611 

121 

Depot de garantie 

Compte ordinaire 
Deposit : 667 x 1 000 € 

1 5/1 1 /onns 

98411 


Contrepartie 


9411 

Operations fermes de couverture 



Engagement hors-bilan 667 x 100 000 


667 000 


66 700 000 


667 000 


66 700 000 


Le cours des contrats EURO 5 ans echeance 31/03/2005 correspondent a l’actua- 
lisation des flux du contrat represente par un emprunt fictif a 3,5 % remboursable 
in fine a l’echeance de 5 ans : 

0 12 3 4 5 

! ! 1 ! ! k- 

0 3,5 3,5 3,5 3,5 103,5 


Lorsque les taux seront a 6,00 % le contrat vaudra 89,469. 
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Lorsque les taux seront a 6,30 % le contrat vaudra 88,301 . 

Lorsque les taux seront a 5,60 % le contrat vaudra 91,057. 

Lorsque les taux seront a 5,60 % le contrat vaudra 91,057. 

Lorsque les taux seront a 6,40 % le contrat vaudra 87,916. 

4.2 Ecritures au 31 decembre 2005 

Les anticipations se sont averees correctes. Le gain latent est done : 

( 100 000 x 667) x (89 ’ 469 ~ (88 ’ 301 ^ = 779 056 
7 100 

Ce gain sera enregistre en compte d’attente (sous forme d’appels de marge cumules) 


121 


3842 


31 / 12/2005 — 

Compte ordinaire 

Gains/pertes potentiels 


779 056 


779 056 


Les appels de marges s’inscrivent en compte d’attente (3841 ou 3842) en contre- 
partie des decaissements. 

La fiscalite des IFT est definie dans l’article 38.6 du CGI. « Le profit ou la perte 
resultant de 1’ execution des contrats a terme d’ instruments financiers a la cloture de 
l’exercice est compris dans les resultats de cet exercice ; il est determine d’apres le 
cours constate au jour de la cloture sur le marche sur lequel le contrat a ete conclu ». 
S’agissant d’une operation de couverture « 1’ imposition du profit realise sur le 
contrat est reportee au denouement de celui-ci ». L’imposition peut etre reportee sur 
l’un des 2 exercices suivants pour les contrats a terme de taux et sans limitation de 
temps pour les contrats a terme de devises. Les contrats EURO 5 ans etant destines 
a couvrir une operation future sur un ou deux exercices, le regime du report d’impo- 
sition s’ applique. 

4.3 Ecritures au 31/03/2006 

A l’echeance du 31/03/2006 la banque AMAP solde sa position. 

Contrairement aux anticipations les taux ont baisse ce qui genere une perte : 

( 100 000 x 667) x (89 ’ 469 ~ 91 ’ 057) = 1059196 
' 100 

Le compte d’attente 384 est vire en compte d’attente 385 en contrepartie des 
decaissements. 


3852 


© 


3842 


Perte a etaler 


31 / 03/2006 


1 059 196 


1 059 196 


Gains/pertes potentiels 
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31/03/2006 

121 


Compte ordinaire 


3611 

Depot de garantie 



31/03/2006 

9411 


Operations fermes de couverture 


98411 

Contrepartie 


667 000 


667 000 


66 700 000 


66 700 000 


On peut etaler cette perte en lineaire sur cinq ans soit 1 059 196 /5 = 2 1 1 840 et au 
prorata temporis chaque fin de trimestre pour l’arrete des comptes. Au 31 decembre 
2005 on aura 

211 840 x 3/4 = 158 880 


60741 


3852 


31/12/2005 

Pertes sur instruments financiers a terme 
Perte a etaler 


158 880 


158 880 


Fiscalement, cette perte est deductible (l’entreprise peut etaler lineairement la 
deduction de la perte sur la duree restant a courir de l’emprunt). Si l’operation avait 
degage un gain celui ci aurait ete imposable immediatement. La moins-value sur 
l’element couvert en revanche beneficiait d’une provision deductible. Pour 
« coller » encore plus au principe de symetrie, on peut etaler la perte proportionnel- 
lement aux interets courus non echus sur l’emprunt. L’emprunt est a 5,60 % sur 
5 ans. 


K restant du 

Interets 


Etalement 


au 31/12 

100 000 000 

5 600 000 

31/03/07 

353 065 

31/12/06 

(1)264 799 

80 000 000 

4 480 000 

31/03/08 

282 452 

31/12/07 

300 106 

60 000 000 

3 360 000 

31/03/09 

21 1 839 

31/12/08 

229 492 

40 000 000 

2 240 000 

31/03/10 

141 226 

31/12/09 

158 879 

20 000 000 

1 120 000 

31/03/11 

70 613 

31/12/10 

88 266 





31/12/11 

17 653 


16 800 000 


1 059 196 


1 059 196 


(1) 3/4 de N puis 1/4 de N - 1 et 3/4 de N. 


La perte n’est deductible que « pour la fraction qui excede les gains non encore 
imposes sur les positions prises en sens inverse » (art. 38.6.3 du CGI). 
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Annees 

Interets a 6 % 

Interets a 5,60 % 

Gains 

31/03/2007 

6 000 000 

5 600 000 

400 000 

31/03/2008 

4 800 000 

4 480 000 

320 000 

31/03/2009 

3 600 000 

3 360 000 

240 000 

31/03/2010 

2 400 000 

2 240 000 

160 000 

31/03/2011 

1 200 000 

1 120 000 

80 000 


Les gains realises doivent etre ramenes a leurs valeurs actuelles (a chaque debut 
de periode) : 


VAN a 5,60 % (au 1" avril 2006) 

1 059 140 

VAN a 5,60 % (au 1 er avril 2007) 

718 460 

VAN a 5,60 % (au 1 er avril 2008) 

438 690 

VAN a 5,60 % (au 1“ avril 2009) 

223 260 

VAN a 5,60 % (au 1 er avril 2010) 

75 760 


Exemple : 

Au l er avril 2010, il ne reste plus qu’un flux de 80 000 a recevoir un an plus tard : cette 
somme actualisee a cette date vaut 75 760. 

Au 31/12/2006 du gain non encore impose 1 059 140 on deduit les interets counts : 759 140 (*). 

La perte deductible sera done : 1 059 196 (perte s/LIFFE) - 759 140 (gain d’ opportunity) = 

300 056 

Au 31/12/2007 du gain non encore impose 718 460 on deduit les interets counts 240 000 
(320 000 x 3/4) Soit : 718 460 - 240 000 = 478 460. La perte deductible sera : 

759 140 (*) - 478 460 = 280 680 

(*) 400 000 x 3/4 = 300 000 soit : 1 059 140 - 300 000 = 759 140 


Deductions au prorata 
des interets 

Deductions 

cumulees 

Deductions 

lineaires 

Deductions 

cumulees 

1 059 196 - 759 140 = 300 056 

300 056 

158 880 

158 880 

759 140 - 478 460 = 280 680 

580 736 

211 840 

370 720 

478 460-258 690 = 219 770 

800 506 

211 840 

582 560 

258 690- 103 260= 155 430 

955 936 

211 840 

794 400 

103 260 - 15 760 = 87 500 

1 043 436 

211 840 

1 006 240 

15 760 

1 059 196 

52 956 

1 059 196 

1 059 196 


1 059 196 
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On observe ainsi que la methode de deductions au prorata des interets permet de 
recuperer plus rapidement les deductions fiscales. 

5. Couverture d’un portefeuille obligataire 
5.1 Passer l’ecriture au 1/10/2006 


3611 



121 

98411 



9411 


01/10/2006 

Depot de garantie 

Compte ordinaire 
Depot : 95x1 500 

01/10/2006 


Contrepartie 


95 x 100 000 


142 500 


9 500 000 


Operations fermes de couverture 


142 500 


9 500 000 


La couverture d’un portefeuille obligataire rentre dans le cadre de la micro-cou- 
verture. 

Le portefeuille acquis par la SOFINCO est inscrit en titres de placement. 

II a une valeur de : 10 000 x 1 000 x 1 17,38 % = 1 1 738 000 euros 

5.2 Au 31/12/2006 : 

Le contrat est cote 85,86 ce qui genere une perte sur EUREX de : 

95 x 100 000 x ( 88.41 -89.861 % = 137 750 € 

Les appels de marges sont venus s’inscrire en compte d’attente 384 (3841 pertes 
ou 3842 gains potentiels sur contrats de couverture d’instruments financiers a terme 
non denoues) en contrepartie des decaissements. Le solde du 384 est done debiteur 
de 137 750 €.. Son enregistrement s’effectue symetriquement a l’element couvert. 

a. Les obligations out ete passees en titres de placement : 

Le portefeuille doit etre evalue au plus bas entre son cout d’ acquisition et sa 
valeur de marche. 

Acquis 10 000 x 1 000 x 1 17,38 % = 1 1 738 000 €, il vaut dorenavant plus puis- 
que les taux ont baisse : 10 000 x 1 000 x 1 18,65 % = 1 1 865 000 €, soit une plus 
value de 1 27 000 € 

Le principe de prudence empeche de passer la plus value latente. Symetriquement 
la perte des 137 750 € ne sera pas passee non plus. 

b. La perte est etalee sur la duree de vie du portefeuille 

au prorata temporis soit 92 jours sur 2 ans : 137 750/2 x 92/365 = 17 360 € 


60741 


3842 


31/12/2006 

Pertes sur instruments financiers a terme 
Perte a etaler 


17 360 


17 360 
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5.3 A l’echeance du contrat au 31/03/2007 


Le portefeuille enregistre une perte tandis que SOFLNCO realise un gain sur EUREX : 

95 x 100 000 (88 ’ 41 -( 81,6 °)) = 646 950 € 

100 


31/03/2007 


121 

3842 

3611 

7037 

Compte ordinaire 
Gains potentiels 

Depot de garantie 

Produits divers sur operations sur titres 
31/03/°0f)7 

94 


Contrepartie 


9415 

Operations fermes de couverture 


142 500 
646 950 


9 500 000 


142 500 
646 950 

9 500 000 


Le 7037 enregistre les produits du resultat de couverture sur instruments a terme 
de taux sur titres. La cession des titres va generer une perte qui elle sera enregistree 
en 60336 : moins value de cession sur titres de placement. Si l’operation n’etait pas 
terminee a l’issue de la conclusion du contrat a terme il serait necessaire d’etaler ce 
resultat. Pour une periode de 6 ans avec un resultat de 3 581 520 par exemple : 
L’etalement lineaire sur la periode restante (6 ans) donne 3 581 520/6 = 596 920. 


6. Swap de taux d’interet 


121 

3351 

9431 

94 

6013 

3883 

3884 

70741 

121 

3884 

70741 

6013 

3883 


01/01/2007 - 

Comptes ordinaires 

Emprunts obligataires 
Emission de I’emprunt 

01/01/2007 - 


Operations fermes de couverture de gre a gre 
Contrepartie 
Couverture par swap 

31/03/2007 


Interets sur emprunts obligataires 
Charges a payer 

10M€/4 

31/03/2007 


Produits a recevoir 

Produits sur instruments de taux d’interet 
(0,75 % x 100 Mx 1/4) 

31/03/2007 


Compte ordinaire 

Produits a recevoir 

Produits sur instruments de taux d’interet 
31/03/2007 


Interets sur emprunts obligataires 
Charges a payer 


100 000 000 

100 000 000 

100 000000 

100 000 000 

2 500 000 

2 500 000 

187 500 

187 500 

275 000 

187 500 
187 500 

2 500 000 

2 500 000 
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CLASSE 4 : LES VALEURS IMMOBILISEES 


Les valeurs immobilisees correspondent aux biens et aux creances que les etablis- 
sements de credit detiennent durablement. Le PCEC en recense quatre categories : 

• les prets subordonnes (comptes 40) ; 

• les titres de filiales et de participation (comptes 41) ; 

• les immobilisations incorporelles et corporelles (comptes 43 a 45) ; 

• le credit bail (comptes 46) et la location simple (compte 47). 

Les comptes 48 sont reserves aux comptes d’amortissements ou de depreciation 
qui sont portes en deduction des valeurs d’actifs auxquelles ils se rapportent. 

Les comptes 49 sont reserves aux creances douteuses (prets et loyers de credit bail 
impayes) ainsi qu’a la constitution de provisions pour leurs depreciations. 

Dans les documents de synthese individuels conformes au CRC n° 2000-03 modi- 
fie par le CRC n° 2005-04 et applicable aux etablissements de credit, entreprises 
d’investissement et compagnies financieres, ces postes constituent presque la moitie 
de l’actif presente : 


Bilan individual (Regiement n° 2005-04 du CRC) 



Actif 

N 

N - 1 


Passif 

N 

N - 1 

1 

Caisse, banques centrales 



1 

Banques centrales 



2 

Effets publics et valeurs 
assimilees 



2 

Dettes envers les 
etablissements de credit 



3 

Creances sur les etablissements 
de credit 



3 

Operations avec la clientele 



4 

Operations avec la clientele 



4 

Dettes representees par un titre 



5 

Obligations et autres titres a 
revenu fixe 



5 

Autres passifs 



6 

Actions et autres titres a revenu 
variable 



6 

Comptes de regularisation 



7 

Participations et titres detenus 
a long terme 



7 

Provisions 



8 

Parts dans les entreprises liees 



8 

Dettes subordonnees 



9 

Credit-bail et location avec 
option d’achat 



9 

Fonds pour risques bancaires 
generaux (FRBG) 



10 

Location simple 



10 

Capitaux propres hors FRBG 



11 

Immobilisations incorporelles 



11 

Capital souscrit 



12 

Immobilisations corporelles 



12 

Primes d’emission 



13 

Capital souscrit non verse 



13 

Reserves 



14 

Actions propres 



14 

Fcart de reevaluation 



15 

Autres actifs 



15 

Provisions reglementees et 
subventions d’investissement 



16 

Comptes de regularisation 



16 

Report a nouveau (+/-) 







17 

Resultat de I’exercice (+/-) 
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• Paste 7 : Participations et autres titres detenus a long terme comprend les actions 
et titres assimiles donnant des droits dans le capital d’une entreprise lorsque ces 
droits en creant un lien durable avec celle-ci sont destines a contribuer a 1’ activite 
de l’etablissement. 

• Paste 8 : Parts dans les entreprises liees comprend les actions et titres assimiles 
detenus dans des entreprises liees c’est-a-dire susceptibles d’etre incluses par 
integration globale. 

• Paste 9 : Credit-bail et location avec option d’achat : presente par les etablissements 
qui exercent une activite de credit-bail a titre principal ou de maniere significative. 
Sont inclus les contrats de credit bail mobiliers et immobiliers de biens effective- 
ment loues avec option d’achat, les biens immobiliers en cours de construction et 
les biens immobiliers et mobiliers temporairement non loues. Lorsque l’etablis- 
sement exerce une activite d’affacturage a titre principal, il presente obligatoire- 
ment cette activite sur une ligne separee au sein des operations avec la clientele. 

• Paste 10 : Location simple : presente par les etablissements qui exercent une acti- 
vite de location simple a titre principal ou de maniere significative. Sont inclus les 
biens mobiliers et immobiliers acquis en vue de la location sans option d’ achat, y 
compris ceux qui sont en cours de fabrication et ceux qui n’ont pas encore ete 
livres. 

• Paste 11 : Immobilisations incorporelles comprend les frais d’etablissement, les 
frais de recherche et de developpement et le fonds commercial. 

• Paste 12 : Immobilisations corporelles inclus les terrains, les constructions, les 
installations techniques, les materiels et outillages, les autres immobilisations 
corporelles et les immobilisations corporelles en cours. 

Dans le bilan consolide dont le cadre a ete fixe par le CRC n° 99-07 modifie par 
le CRC n° 2000-04 ces rubriques sont condensees en deux lignes. 

Les etablissements comptabilisent les operations en devises dans les conditions 
par le reglement CRB n° 89-01. L’ article 5 du reglement n° 2000-03 du CRC du 
4 juillet 2000 precise les modalites a appliquer pour les operations consortiales : 
« Lorsque plusieurs etablissements assujettis decident de s’associer pour accorder 
un concours en partageant la tresorerie, le risque et les interets, chacun d’eux, qu’il 
ait la position de chef de file, de participant ou de sous-participant, enregistre la 
quote-part de financement qu’il a realisee, soit parmi les creances sur les etablisse- 
ments de credit, soit parmi les creances sur la clientele, selon la qualite de l’emprun- 
teur. Dans le cas ou la quote-part en risque d’ un etablissement est superieure a celle 
de son financement, il y a lieu d’inscrire l’excedent constate au hors-bilan parmi les 
engagements de garantie donnes. Lorsque la quote-part en risque est inferieure a celle 
du financement, 1’ etablissement inscrit l’engagement de garantie requ au hors-bilan. » 
Lorsque plusieurs etablissements s’associent pour accorder a un tiers une caution ou 
tout autre engagement de garantie, chacun d’eux, qu’il ait la position de chef de file, 
de participant ou de sous-participant, enregistre au hors-bilan sa quote-part de ris- 
que final. 
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1 Les prets subordonnes 

Les prets subordonnes sont des creances non representees par un titre, pour les- 
quelles les preteurs ont accepte que leurs droits soient primes par ceux des autres 
creanciers. 

Les prets subordonnes a terme ont, a l’origine, une date de remboursement fixe. 
Les prets subordonnes a duree indeterminee ne peuvent etre rembourses qu’a l’ini- 
tiative de l’emprunteur. 

Dans le compte de resultat, on utilise le compte 6714 pour les dotations aux 
depreciations constitutes en couverture de creances douteuses correspondant a des 
prets subordonnes. 

Les interets sur les prets participatifs et les autres prets subordonnes a terme 
s’enregistrent au compte 7051 et sur les prets subordonnes a duree indeterminee 
dans un compte 7052. Ils apparaissent dans le compte de resultat dans les produits 
des titres a revenu variable. 

Les interets courus sur creances douteuses se rapportant a des prets subordonnes 
sont comptabilises en 7058. Ces interets doivent etre provisionnes integralement, 
s’ils sont enregistres au compte de resultat. Les dotations aux provisions sont inscri- 
tes au compte 6714. 


2 Les titres de filiales et de participation 

Le reglement CRC n° 2000-02 du 4 juillet 2000 relatif a la comptabilisation des 

titres a revenu variable a cree trois categories de titres immobilises : 

• Titres de I’activite de portefeuille : investissements realises de faqon reguliere 
avec pour seul objectif d’en retirer un gain en capital a moyen terme sans inten- 
tion d’investir durablement dans le developpement du fonds de commerce de 
l’emetteur, ni de participer activement a sa gestion operationnelle. Ils procurent 
une rentabilite recurrente, provenant des plus values de cession realisees (par 
exemple : les titres detenus dans le cadre d’une activite de capital-risque). 

• Autres titres detenus d long terme : investissements en titres realises dans 
1’ intention de favoriser le developpement de relations professionnelles durables 
en creant un lien avec l’entreprise emettrice, mais sans influence dans la gestion 
des entreprises dont les titres sont detenus en raison du faible pourcentage des 
droits de vote representes (< 10 %). 

• Titres de participation et parts dans les entreprises liees : titres dont la posses- 
sion durable est estimee utile a l’activite de l’entreprise afin d’exercer une 
influence sur la societe emettrice des titres ou d’en assurer le controle : 

- titres de societes ayant des administrateurs ou des dirigeants communs avec la 
societe detentrice, dans des conditions qui permettent l’exercice d’une influence 
sur l’entreprise dont les titres sont detenus ; 
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- titres de societes appartenant a un meme groupe controle par des personnes 
physiques ou morales exerqant un controle sur 1’ ensemble et faisant prevaloir une 
unite de decision ; 

- titres representant plus de 10 % des droits dans le capital emis par un etablisse- 
ment dont l’activite se situe dans le prolongement de celle de l’etablissement 
detenteur. 

- titres de societes integrees globalement ou proportionnellement ou emis par des 
societes mises en equivalence. 

Ces titres sont comptabilises en classe 4 dans les comptes suivants : 

41 1 - parts dans les entreprises bees 

412 - titres de participation 

413 - Autres immobilisations financieres : ce poste se decompose en : 

4131 Autres titres detenus a long terme 

4132 Actions propres 

4133 Autres immobilisations financieres 

A la date de leur acquisition, les titres de l’activite de portefeuille, les autres 
titres detenus a long terme, les titres de participation et parts dans les entreprises 
bees sont enregistres pour leur prix d’ acquisition, frais exclus. Les titres transferes 
en provenance d’une autre categorie comptable sont evalues selon les regies de la 
categorie d’origine. Les dotations ou reprises de depreciations eventuelles resultant 
de cette evaluation sont constatees au compte de resultat prealablement au transfert. 

Lors de l’arrete des comptes, ces titres figurent au bilan au plus bas de leur 
valeur comptable (cout historique) ou de leur valeur d’utilite. Les moins values 
latentes resultant de la difference entre ces deux valeurs, calculees par lignes de 
titres, font l’objet d’une dotation pour depreciation sans compensation avec les plus 
values latentes constatees. Les plus values latentes ne sont pas comptabilisees. 

Pour les titres de l’activite de portefeuille (TAP), la valeur d’utilite est determinee 
en tenant compte des perspectives generales d’evolution de l’emetteur et de l’hori- 
zon de detention. Les elements a prendre en compte pour cette estimation sont la 
perspective de rentabilite et la conjoncture economique. Pour les societes cotees, on 
peut utiliser la moyenne des cours de bourse constates sur une periode proportion- 
nelle a 1’ horizon de detention envisage. 

Pour les autres categories, quelle soient cotees ou non, la valeur d’utilite repre- 
sente ce que l’entreprise accepterait de decaisser pour obtenir ces titres si elle avait 
a les acquerir compte tenu de son objectif de detention. 


3 Les immobilisations incorporelles et corporelles 


Le reglement n° 2000-03 du CRC du 4 juillet 2000 relatif aux documents de syn- 
these individuels modifie par le reglement n° 2005-04 du CRC du 3 novembre 2005 
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dresse un inventaire des biens incorporels et corporels detenus par les etablissement 
de credit : 

Les immobilisations incorporelles comprennent les frais d’etablissement, les 
frais de recherche et de developpement et les fonds commerciaux, a l’exception des 
biens detenus pour une activite de credit-bail ou de location simple a titre principal 
ou de maniere significative. Ils comprennent egalement les brevets, licences, mar- 
ques, precedes, dessins et logiciels 

Les immobilisations corporelles comprennent notamment les terrains, les cons- 
tructions, les installations techniques, les materiels et outillages et les immobilisa- 
tions corporelles en cours, a l’exception des biens detenus pour une activite de 
credit-bail ou de location simple a titre principal ou de maniere significative. 

Le recueil BAFI distingue : 

Les immobilisations corporelles d’ exploitation : biens immobiliers affectes aux 
services administratifs, comptables et techniques ainsi que, par extension, aux loge- 
ments de fonction. Sont egalement enregistres en exploitation, les titres de societes 
immobilieres detenus par l’etablissement de credit lorsque ceux-ci donnent voca- 
tion a la detention d’un lot de propriete individualise representatif d’un immeuble 
affecte a l’exploitation. 

Les immobilisations corporelles hors exploitation : biens immobiliers dont l’eta- 
blissement est proprietaire mais ne sont pas necessaires a son activite bancaire et 
n’ont pas ete acquis dans un but de revente, biens mobiliers et immobiliers acquis 
lors d’ adjudications consecutives a la defaillance de certains clients, immeubles 
d’habitation donnes en location. Ces biens immobiliers peuvent appartenir a l’eta- 
blissement soit directement, soit indirectement par la detention de titres de societes 
civiles immobilieres. 

Les immeubles destines a la revente sont enregistres en classe 3 dans les stocks. 

Les materiels et immeubles acquis par voie d’ adjudication s’inscrivent dans le 
compte 376. 

Les terrains et immobilisations detenus dans le cadre d’une activite de promotion 
directe des societes anonymes de credit immobilier (SACI) s’enregistrent en 
compte 371. Les titres de filiales detenus par des SACI dans le cadre d’une activite 
de promotion indirecte s’inscrivent en revanche dans les titres de participation. Les 
SACI sont des etablissements de credit ayant l’agrement du CECEI. Au nombre de 
59 au 31 mars 2006, leur reseau financier est connu sous l’enseigne du Credit 
immobilier de France (CIF) et il detient 5 % du marche du credit immobilier en 
France. Fe statut des SACI reforme en 2006 par la loi Borloo sur le logement n’a 
pas impose la cession du CIF. Son objet principal est dorenavant la realisation 
d’operations d’interet general dans le domaine de l’accession sociale a la propriete. 

Fes comptes de stocks apparaissent a l’actif dans le poste « Comptes de regulari- 
sation et actifs divers » et les resultats associes figurent dans le PNB dans les autres 
produits ou charges d’ exploitation bancaire. 
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Les immobilisations detenues par les etablissements de credit s’enregistrent selon la 
regie de droit commun comptable. L’article L. 123-18 du Code de Commerce prescrit : 

« A leur date d’entree dans le patrimoine de Ventreprise, les biens acquis a titre 
onereux sont enregistres a leur cout d’ acquisition, les biens acquis a titre gratuit d 
leur valeur venale et les biens produits a leur cout de production. Pour les elements 
d’actif immobilises, les valeurs retenues dans Vinventaire doivent tenir compte des 
plans d’amortissement ». 

Le cout d’ acquisition ou le cout de production incluent les frais accessoires et la 
fraction non recuperee de la taxe sur la valeur ajoutee (TVA). Toutefois, lorsque 
l’etablissement n’est pas en mesure d’assurer ce rattachement, il peut enregistrer la 
partie non deductible de la TVA au compte 62 « Impots et taxes ». 

La valeur nette comptable est obtenue par difference entre la valeur d’origine (le 
cout d’ acquisition) et la somme des amortissements comptabilises. 

A l’arrete des comptes lorsque la valeur d’inventaire d’un bien est superieure a sa 
valeur nette comptable, la plus-value ainsi constatee n’est pas comptabilisee en 
vertu du principe de prudence. En revanche, dans le cas contraire, les moins values 
constatees doivent faire l’objet d’une provision pour depreciation, que la deprecia- 
tion soit definitive ou non. 

Le reglement CRC n° 2004-06 donne une definition plus generale des actifs ainsi 
que leur mode d’ evaluation : 

<•< Un actif amortissable est un actif dont la duree d’utilisation par I’entite est 
determinable ». 

Seuls des actifs dont la duree est determinable sont amortissables. L’amortissement 
s’effectue sur la duree d’utilite et non la duree d’usage. On applique une approche 
par composant lorsque les composants d’un actif ont des durees d’utilite differentes. 


4 Le credit bail et la location simple 


Le credit-bail est regi par la loi n° 66-455 du 2 juillet 1966 et l’ordonnance n° 67- 
837 du 28 septembre 1967 qui definissent les operations de credit-bail comme « des 
operations de location de biens d’equipement ou de materiel d’outillage achetes en 
vue de cette location par des entreprises qui en demeurent proprietaries, lorsque ces 
operations, quelle que soit leur denomination, donnent au locataire la faculte 
d’acquerir tout ou partie des biens loues moyennant un prix convenu tenant compte, 
au moins pour partie, des versements effectues a titre de loyers ». 

Cette activite est exercee exclusivement par les etablissements de credit qui 
detiennent un statut de societes financieres. 

Une operation de credit-bail met en relation differents intervenants autour d’un 
bien, operation formalisee par un contrat de credit-bail : 
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- le fournisseur du bien qui donnera lieu au credit-bail ; 

- le credit bailleur qui achete le bien au fournisseur ; 

- le credit preneur qui loue le bien : il designe le bien achete, negocie le prix avec 

le fournisseur, loue le bien au credit bailleur et devient proprietaire si l’option de 

rachat est levee en fin de contrat. 

II s’agit done d’une operation de credit. Le credit preneur obtient un financement 
a 100 % des biens concernes. II rembourse des redevances (loyers) qui peuvent se 
decomposer en prix du bien et prix du credit. Les loyers de credit bail sont entiere- 
ment deductibles sur le plan fiscal. 

Afin de partager le risque de credit, plusieurs credit-bailleurs peuvent s’ organiser 
en pool afin de limiter l’exposition du bailleur aux risques sur le contrat. 

La gestion du contrat est confiee au chef de file, seul interlocuteur du client loca- 
taire. Chaque participant au pool enregistre comptablement sa quote-part. 

Les biens susceptibles d’etre finance sont des : 

- biens mobiliers : machines, materiel informatique, materiel de transport. . . 

- biens immobiliers : immeubles industriels, commerces, bureaux, locaux d’activite, 

cliniques et hopitaux. 

La duree des contrats est inferieure a 7 ans pour le credit-bail immobilier et de 2 a 
7 ans pour le credit bail mobilier. La periodicite des redevances peut etre mensuelle, 
trimestrielle, semestrielle, ou annuelle. Elies peuvent etre prelevees a terme echu ou 
par avance. 

Dans les comptes individuels, 1’ aspect juridique du contrat est privilegie : les ope- 
rations de credit bail sont comptabilisees comme des immobilisations. 

La date d’enregistrement des immobilisations en credit-bail correspond a la date 
de transfert de propriete du bien finance du fournisseur au bailleur. Le bien etant en 
credit-bail, 1’ attestation de transfert de propriete se materialise par la signature 
conjointe d’un proces- verbal de livraison par le preneur et le fournisseur. 

Le cout d’entree de l’immobilisation acquise a titre onereux est determine en 
fonction des regies du PCG. L’immobilisation est comptabilisee au cout d’acquisi- 
tion determine a parti r du prix d’ achat, des frais accessoires correspondant aux char- 
ges « directement ou indirectement liees a 1’ acquisition pour la mise en etat 
d’ utilisation du bien ». 

Le versement d’une commission aux apporteurs d’affaires sera comptabilise en 
charges des la signature du contrat ou elle sera etalee sur la duree du contrat. 

Generalement, l’etablissement de credit, apporteur du contrat, contre-garantie le 
bailleur a hauteur d’un pourcentage determine contractuellement. La contre-garantie 
donnee est remuneree par une commission de risque calculee en fonction de l’encours 
financier ou des loyers HT. L’engagement representant la contre-garantie reque est 
enregistre pour la valeur initiale en hors-bilan dans la rubrique « engagements requs 
des etablissements de credit ». A chaque arrete, le hors-bilan est minore des amor- 
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tissements en capital intervenus pour refleter la garantie sur l’encours financier. En 
cas de defaillance du preneur, le bailleur appelle en garantie l’etablissement de credit 
qui a donne sa contre-garantie. Les provisions sur creances douteuses et les provi- 
sions pour depreciation des immobilisations doivent tenir compte des contre garan- 
ties existantes. 

Le pre-loyer correspond a la facturation par le credit-preneur du cout de finance- 
ment (decaissement toutes taxes comprises) supporte par le credit-bailleur avant la 
mise en loyer du contrat. Si le contrat prevoit que les pre-loyers sont factures au pre- 
neur pendant la periode de pre-loyer ils sont comptabilises en resultat. Si le contrat 
prevoit une capitalisation : les pre-loyers sont integres a 1’ assiette financiere. II faut 
comptabiliser en resultat les pre-loyers calcules par la contrepartie du poste immo- 
bilisations en cours. A la mise en gestion, le solde du poste immobilisations en cours 
est solde par la contrepartie du poste constructions et les interets sur le montant 
capitalise comptabilises en resultat. 

Les echeances suivent un calendrier etabli en accord avec le client. Le paiement 
des redevances intervient generalement par prelevement automatique sur un compte 
du preneur. Les loyers sont factures a partir de la date de mise en loyer du contrat 
qui correspond soit a la date de livraison du materiel, soit en cas de differe de regie - 
ment partiel ou total (interets et/ou capital), a une date negociee contractuellement 
et posterieure a la livraison. Ils sont calcules prorata temporis. A chaque periode de 
facturation, les loyers HT sont enregistres en produits d’ exploitation bancaire en 
rubrique 7041 1 « Loyers sur operations de credit-bail ». 

Les operations de credit-bail sont assimilables a des prestations de service concer- 
nant l’exigibilite de la TVA. Cette TVA est due lors de l’encaissement des loyers. 
Toutes les operations accessoires au contrat sont passibles de la TVA : pre-loyers, 
interets de retard, indemnites de resiliation. 

La levee ou T abandon de 1’ option est a la seule initiative du client (preneur) qui 
devient ou non proprietaire du bien a Tissue du contrat. Si l’option est levee, le 
resultat de cession obtenu par difference entre la valeur nette comptable et le prix de 
la valeur residuelle convenue a l’origine du contrat depend du rythme des amortis- 
sements pratiques. Si l’option n’est pas levee, T immobilisation est transferee dans 
un compte immobilisations temporairement non louees (ITNL). 

Les immobilisations donnees en credit-bail font l’objet de dotations aux amortis- 
sements determines selon les regies comptables et fisc ales de droit commun pour la 
determination du resultat. Le taux d’amortissement depend de la duree normale 
d' utilisation et non pas de la duree du contrat de credit-bail sauf amortissement 
financier sur option. La duree normale peut etre determinee par l’entreprise en fonc- 
tion des conditions d’utilisation des immobilisations. 

En pratique, les taux retenus peuvent etre fournis a titre indicatif par T administra- 
tion fiscale avec une marge de l’ordre de 20 %. Aucune methode n’est imperative. 

Les methodes generalement utilisees sont T amortissement lineaire, T amortisse- 
ment degressif ou T amortissement financier sur option. Si la valeur actuelle du bien 
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est inferieure a la valeur nette comptable a la date d’arrete, il est possible de consta- 
ter soit un amortissement exceptionnel si la depreciation est jugee definitive, soit 
une provision si la depreciation n’est pas consideree comme irreversible. 

Pour les societes de credit bail mobilier, la somme des amortissements effective - 
ment pratiques depuis 1’ acquisition ou la creation d’un element donne ne peut etre 
inferieure, a la cloture de chaque exercice, au montant des amortissements calcules 
suivant le systeme lineaire et repartis sur la duree normale d’ utilisation. 

Cette disposition, qui s’applique element par element, n’oblige pas les entreprises a 
pratiquer a la cloture de chaque exercice un amortissement egal a l’annuite lineaire, 
mais seulement a faire en sorte que la masse globale des amortissements (techniques 
ou derogatoires) comptabilises a une date determinee soit au moins egale a la somme 
theorique des annuites lineaires. Elle joue aussi bien lorsque le resultat est benefi- 
ciaire que deficitaire. 

En ce qui concerne les biens entrant dans le champ d’ application de 1’ amortisse- 
ment degressif, les entreprises ont la faculte, sans contrevenir a cette obligation, de 
differer tout ou partie de la fraction d’annuite degressive excedant l’annuite lineaire. 
II leur est d’ailleurs possible, apres avoir limite une ou plusieurs annuites au mon- 
tant de 1’ amortissement lineaire, de pratiquer au titre des exercices suivants une 
annuite degressive complete calculee sur la valeur residuelle du bien. 

Dans les comptes consolides, l’analyse economique de l’operation de credit est pri- 
vilegiee : les encours financiers se substituent aux encours comptables et la diffe- 
rence, reserve latente, est enregistrees parmi les reserves consolidees, nettes d’impots. 

En normes internationales, 1’IAS 17 distingue deux categories de contrats : 

Finance lease : contrat de location financement pour lequel la quasi-totalite des ris- 
ques et avantages lies au bien incombe au preneur. 

Operating lease : contrat de location exploitation : tous les autres contrats. 

La comptabilisation s’effectue selon la methode economique : les loyers sont con- 
siders comme des annuites constantes remboursant un pret avec la partie capital 
qui represente la dotation aux amortissements du bien et le complement le rembour- 
sement des interets. 

5 Les comptes des valeurs immobilisees 


Les comptes d’immobilisations de la classe 4 suivent la ventilation precedente : 
Les prets subordonnes (comptes 40) 

Les titres de filiales et de participation (comptes 41) 

Les immobilisations incorporelles et corporelles (comptes 43 a 45) 

Le credit bail (comptes 46) et la location simple (comptes 47) 

Les comptes d’ amortissements ou de provisions (comptes 48) 

Les creances douteuses et leurs provisions (comptes 49) 
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40 PRETS SUBORDONNES 

401 

Prets subordonnes a terme 

4011 

Prets participants 

4019 

Autres prets subordonnes a terme 

402 

Prets subordonnes a duree indeterminee 

407 

Creances rattachees 

41 PARTS 

DANS LES ENTREPRISES LIEES, TITRES DE PARTICIPATION 

411 

Parts dans les entreprises liees 

412 

Titres de participation 

413 

Autres immobilisations financieres 


4131 Autres titres detenus a long terme 

4132 Actions propres 

41 33 Autres immobilisations financieres 

414 

Ecarts de conversion 

415 

Titres pretes 

417 

Creances rattachees 

418 

Versements restant a effectuer sur parts 

419 

Provisions pour depreciation des parts dans les entreprises liees, des titres de 
participation et des autres immobilisations financieres 

42 DOTATIONS DES SUCCURSALES A L’ETRANGER 

43 IMMOBILISATIONS EN COURS 

44 IMMOBILISATIONS D’EXPLOITATION 

441 

Immobilisations incorporelles 
4411 Fonds commercial 


441 1 1 Droit au bail 

441 1 9 Autres elements du fonds commercial 


4412 Frais d’etablissement 

4419 Autres immobilisations incorporelles 

449 

Provisions pour depreciation sur immobilisations incorporelles et corporelles 

45 IMMOBILISATIONS HORS EXPLOITATION 

451 

Immobilisations incorporelles 

452 

Immobilisations corporelles 

46 CREDIT-BAIL ET OPERATIONS ASSIMILEES 

461 

Operations de credit-bail et assimilees 

4611 Credit-bail mobilier 

4612 Credit-bail immobilier 

461 3 Credit-bail sur actifs incorporels 

462 

Immobilisations en cours 

4621 Credit-bail mobilier 

4622 Credit-bail immobilier 

4623 Credit-bail sur actifs incorporels 

463 

Immobilisations non louees apres resiliation 

467 

Creances rattachees 

468 

Amortissements 

469 

Provisions 

47 LOCATION SIMPLE 

471 

Biens en location simple 

477 

Creances rattachees 

478 

Amortissements 

479 

Provisions 

48 AMORTISSEMENTS DES IMMOBILISATIONS 

481 

Amortissements des immobilisations incorporelles 

482 

Amortissements des immobilisations corporelles 
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49 CREANCES DOUTEUSES 

491 Creances douteuses 

497 Creances rattachees 

499 Provisions pour creances douteuses 


Au niveau du compte de resultat, les comptes a utiliser seront : 


704 Produits sur operations de credit-bail, operations assimilees et de location simple 

7041 1 Loyers 

7041 2 Reprises de provisions speciales 

70413 Reprises de provisions sur immobilisations donnees en credit-bail et 
assimilees 

70416 Plus-values de cession sur immobilisations donnees en credit-bail et 
assimilees 

7042 Produits sur operations de location simple 

70421 Loyers 

70422 Reprises de provisions sur immobilisations donnees en location simple 
70426 Plus-values de cession sur immobilisations donnees en location simple 

7048 Loyers douteux 

705 Produits sur prets subordonnes, parts dans les entreprises liees, titres de participation 
et autres immobilisations financieres 

7051 Interets sur prets subordonnes a terme 

7052 Interets sur prets subordonnes a duree indeterminee 

7053 Dividendes et produits assimiles 

7058 Interets sur creances douteuses 

746 Plus values de cession sur immobilisations 

7461 Plus-values de cession sur immobilisations incorporelles et corporelles 

7462 Plus-values de cession sur immobilisations financieres 

747 Produits accessoires 

7471 Revenus des immeubles lies a I’exploitation 

7472 Produits des activites non bancaires 

7479 Autres produits accessoires 

748 Reprises de provisions sur immobilisations incorporelles et corporelles 

749 Autres produits divers d’exploitation 

7491 Transferts de charges d’exploitation non bancaire 

7492 Quote-part des subventions d'investissement inscrite au compte de resultat 

7499 Autres produits 


6 Exercices 


Un contrat de credit bail se caracterise par huit etapes depuis le montage du dos- 
sier jusqu’a la levee eventuelle de l’option de rachat de la part du credit preneur. 

Remplir le tableau ci-dessous en donnant la traduction comptable de chacune de 
ces etapes : 
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Evenements 

Traduction comptable 

1 

Montage du dossier (analyse surface 
financiere client, elaboration bareme) 


2 

Offre de contrat de credit-bail par le bailleur 
(engage la societe de maniere irrevocable) 



2 

Si contre-garantie d’une quote-part du 
risque 



3 

Acceptation de I’offre par le credit-preneur 


4 

Commande du materiel au fournisseur 
pour un credit bail mobilier 


5 

Reglement des factures au fournisseur 
par le bailleur 


6 

Livraison du materiel et signature 
du PV de livraison 


7 

Facturation sans differe 


8 

Levee d’option en fin de contrat 



8 

Si I'option n’est pas levee 




Solution 

Comptabilisation des contrats de credit bail 



Evenements 

Traduction comptable 

1 

Montage du dossier (analyse surface 
financiere client, elaboration bareme) 


2 

Offre de contrat de credit-bail par le bailleur 
(engage la societe de maniere irrevocable) 

Enregistrements en HB des engagements 
donnes en faveur de la clientele 

2 

Si contre-garantie d’une quote-part du 
risque 

Enregistrement en HB des engagements 
regus d’institutions financieres 

3 

Acceptation de I’offre par le credit-preneur 


4 

Commande du materiel au fournisseur 
pour un credit bail mobilier 


5 

Reglement des factures au fournisseur par 
le bailleur 

Enregistrement en immobilisations en cours 
en contrepartie de la dette fournisseurs 
Diminution de I’engagement donne du 
montant des immobilisations en cours 

6 

Livraison du materiel et signature du PV de 
livraison 

Entree des immobilisations en loyer 
Point de depart des amortissements fiscaux 
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Evenements 

Traduction comptable 

7 

Facturation sans differe 

Enregistrement : 

- des loyers HT en produits, 

- de la TV A et de I’assurance en compte de 
tiers, 

- du depot de garantie eventuel verse par le 
preneur. 

8 

Levee d’option en fin de contrat 

Enregistrement en prix de cession de la 
valeur residuelle (option de rachat) prevue au 
contrat 

Ecritures de cession d’immobilisation a sa 
valeur nette comptable 

8 

Si I’option n’est pas levee 

Reclassement de I’immobilisation en 
immobilisations temporairement non louees 
(ITNL) 

Reprise de provisions speciales 



CLASSE 5 : LES CAPITAUX PROPRES 


Les comptes de capitaux propres concernent : 

- les fonds investis dans l’etablissement de credit de fafon permanente ou durable 

- les provisions pour risques et charges et 

- les provisions reglementees. 

Pour les etablissements de credit, la notion de capitaux propres correspond aux 
dispositions de droit commun pour les entreprises industrielles et commerciales 
auxquelles s’ajoute une provision specifique appelee fonds pour risques bancaires 
generaux (FRBG). 

Dans les documents de synthese individuels conformes au CRC n° 2000-03 modi- 
fier par le CRC n° 2005-04 et applicable aux etablissements de credit, entreprises 
d’investissement et compagnies financieres, les postes lies aux capitaux propres 
retiennent les 2/3 du passif : 
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BILAN INDIVIDUEL (Regiement n° 2005-04 du CRC) 



Actif 

N 

N - 1 


Passif 

N 

N - 1 

1 

Caisse, banques centrales 



1 

Banques centrales 



2 

Effets publics et valeurs 
assimilees 



2 

Dettes envers les 
etablissements de credit 



3 

Creances sur les 
etablissements de credit 



3 

Operations avec la clientele 



4 

Operations avec la clientele 



4 

Dettes representees 
par un litre 



5 

Obligations et autres titres a 
revenu fixe 



5 

Autres passifs 



6 

Actions et autres titres 
a revenu variable 



6 

Comptes de regularisation 



7 

Participations et titres detenus 
a long terme 



7 

Provisions 



8 

Parts dans les entreprises 
liees 



8 

Dettes subordonnees 



9 

Credit-bail et location avec 
option d’achat 



9 

Fonds pour risques 
bancaires generaux (FRBG) 



10 

Location simple 



10 

Capitaux propres hors FRBG 



11 

Immobilisations incorporelles 



11 

Capital souscrit 



12 

Immobilisations corporelles 



12 

Primes d’emission 



13 

Capital souscrit non verse 



13 

Reserves 



14 

Actions propres 



14 

Ecart de reevaluation 



15 

Autres actifs 



15 

Provisions reglementees et 

subventions 

d’investissement 



16 

Comptes de regularisation 



16 

Report a nouveau (+/-) 







17 

Resultat de I’exercice (+/-) 




• Poste 7 : Provisions : comprend les provisions destinees a couvrir des risques et 
des charges non directement lies a des operations bancaires et des operations 
connexes dont le montant ou l’echeance ne peuvent etre fixes de faqon precise ou 
que des evenements survenus ou en cours rendent probables, nettement precises 
quant a leur objet mais dont la realisation est incertaine. 

• Poste 8 : Dettes snbordonnees : comprend les fonds provenant de remission de titres 
ou d’emprunts subordonnes, a terme ou a duree indeterminee, dont le rembourse- 
ment en cas de liquidation n’est possible qu’apres desinteressement des autres 
creanciers ainsi que les depots de garantie a caractere mutuel, et qui sont 
remboursables, eventuellement sous conditions, aux clients qui les ont constitutes. 
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• Paste 9 : Fonds pour risques bancaires generaux (FRBG) : comprend les fonds 
pour risques bancaires generaux, tels qu’ils sont definis aux articles 3 et 12 du 
reglement du CRB n° 90-02. 

• Paste 10 : Capitaux propres hors FRBG est un sous total des postes 1 1 a 17. 

• Paste 11 : Capital souscrit : correspond a la valeur nominale des actions compo- 
sant le capital social, ainsi qu’aux sommes qui y sont assimilees. La partie non 
appelee, ou non versee bien qu’appelee, du capital souscrit est inscrite a l’actif au 
Poste 13. 

• Poste 12 : Primes d’emission : comprend les primes d’emission, d’apport, de 
fusion, de scission ou de conversion d’ obligations en actions. 

• Poste 13 : Reserves : prelevees sur les benefices des exercices precedents. 

• Poste 14 : Ecart de reevaluation : constates lors de la reevaluation d’elements du 
bilan. 

• Poste 15 : Provisions reglementees dotees en application de dispositions fiscales 
et subventions d’investissement non encore ete inscrite au compte de resultat. 

• Poste 16 : Report a nouveau : correspond a des reserves non affectees ou a des 
reports deficitaires. II comprend egalement 1’ impact des changements de methode 
sauf si, en raison de 1’ application de regies fiscales l’entreprise a ete amende a 
comptabiliser 1’ impact de ce changement dans le compte de resultat. 

• Poste 17 : Resultat de Vexercice : enregistre le benefice ou la perte de l’exercice. 

Comme pour le bilan individuel, la majeure partie du passif du bilan consolide 
dont le cadre a ete fixe par le CRC n° 99-07 modifie par le CRC n° 2000-04 est 
constitute par les comptes de capitaux propres. 

Les etablissements comptabilisent les operations en devises dans les conditions 
fixees par le reglement CRB n° 89-01. 

L’article 5 du reglement n° 2000-03 du CRC du 4 juillet 2000 precise les modali- 
tes a appliquer pour les operations consortiales : « Lorsque plusieurs etablissements 
assujettis decident de s’associer pour accorder un concours en partageant la tresore- 
rie, le risque et les interets, chacun d’eux, qu’il ait la position de chef de file, de par- 
ticipant ou de sous-participant, enregistre la quote-part de financement qu’il a 
realisee, soit parmi les creances sur les etablissements de credit, soit parmi les 
creances sur la clientele, selon la qualite de l’emprunteur. Dans le cas ou la quote- 
part en risque d’un etablissement est superieure a celle de son financement, il y a 
lieu d’inscrire l’excedent constate au hors-bilan parmi les engagements de garantie 
donnes. Lorsque la quote-part en risque est inferieure a celle du financement, l’eta- 
blissement inscrit 1’ engagement de garantie requ au hors-bilan. Lorsque plusieurs 
etablissements s’associent pour accorder a un tiers une caution ou tout autre enga- 
gement de garantie, chacun d’eux, qu’il ait la position de chef de file, de participant 
ou de sous-participant, enregistre au hors-bilan sa quote ^ -part de risque final. 
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1 Les subventions et fonds publics affectes 

Les subventions constituent juridiquement des profits et peuvent etre, a ce titre, 
directement enregistree dans les produits exceptionnels en « Quote -part des subven- 
tions d’investissement inscrite au compte de resultat » (compte 7492). 

Toutefois, il est possible d’integrer les subventions d’investissement de toute 
nature aux capitaux propres dans le compte 501. Elies seront ulterieurement reinte- 
grees dans les produits de l’etablissement de credit sous forme d’un amortissement 
annuel. Lorsque la subvention d’investissement est affectee a une immobilisation 
acquise ou creee, la subvention devra etre reintegree sur le plan comptable au meme 
rythme que celui de 1’ amortissement de 1’ immobilisation. Le transfert s’effectue en 
utilisant un compte 5012 « Subventions d’investissement inscrites au compte de 
resultat » en contrepartie du compte « Quote -pai't des subventions d’investissement 
inscrite au compte de resultat » (compte 7492). 

Le compte 501 inclus egalement les primes de developpement regional et les 
fonds non remboursables affectes par un tiers a la garantie d’ engagements ou a des 
financements particuliers 

Les « Londs publics affectes » regroupent des fonds pretes par un organisme 
public, affectes au financement d’actifs specifiques et remboursables par l’etablis- 
sement de credit - eventuellement sous condition - a l’organisme concerne. 


2 Les provisions 


Les provisions pour risques et charges permettent de constater l’existence de per- 
tes ou de charges dont la realisation est probable mais 1’ evaluation incertaine. Elies 
se distinguent des provisions pour depreciation d’actif destinees a constater une 
perte de valeur. 

Le reglement CRC n° 2000-03 modifie par le CRC n° 2005-04 distingue : 

• les provisions destinees a couvrir des risques et des charges lies a des operations 
bancaires et a des operations connexes au sens de la loi bancaire, que des evene- 
ments survenus ou en cours rendent probables, nettement precises quant a leur 
objet mais dont la realisation est incertaine. 

• les provisions destinees a couvrir des risques et des charges non directement lies 
a des operations bancaires et a des operations connexes nettement precises quant a 
leur objet, et dont le montant ou l’echeance ne peuvent etre fixes de faqon precise. 

Pour les provisions lies aux operations de banque et connexes, la justification de 
la dotation est liee au principe de prudence repris par le CRB n° 91-01 . 

Pour les provisions lies aux operations non bancaires, la justification de la dota- 
tion converge avec l’approche des ILRS, a savoir qu’il doit exister une obligation 
probable ou certaine d’ordre legal, reglementaire ou contractuel. 
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Le CRC n° 2005-04 a sensiblement modifie les renseignements a preciser en 
annexe : 

a. Provisions (operations bancaires ou relatives a des operations connexes) : 

- ventilation selon leur objet des provisions inscrites au passif ; 

- variations de ces provisions au cours de l’exercice. 

b. Provisions ( operations non bancaires ou connexes a Pactivite bancaire) : 

- valeur comptable a l’ouverture et a la cloture de l’exercice ; 

- provisions constitutes au cours de l’exercice ; 

- montants utilises au cours de l’exercice ; 

- montants non utilises repris au cours de l’exercice. 

c. Provisions d’un montant individuel tres significatif : 

- nature de l’obligation et echeance attendue des depenses provisionnees ; 

- incertitudes relatives aux montants et aux echeances de ces depenses, et si cela 
s’avere necessaire pour donner une information adequate, principales hypotheses 
retenues sur les evenements futurs pris en compte pour 1’ estimation ; 

- montant de tout remboursement attendu, en indiquant, le cas echeant, le montant 
de l’actif comptabilise pour celui-ci. 

Dans les cas extremement rares ou l’indication de tout ou partie d’une informa- 
tion requise causerait un prejudice serieux a l’entite dans un litige l’opposant a des 
tiers sur le sujet faisant l’objet de la provision, cette information n’est pas fournie. 
Sont alors indiques la nature generale du litige, le fait que cette information n’a pas 
ete fournie et la raison pour laquelle elle ne l’a pas ete. 

Le compte 511 enregistre les provisions pour charges de retraite ventilees entre le 
personnel en activite et celui ayant quitte l’etablissement. II enregistre aussi les 
engagements de l’entreprise en matiere de pension et obligations similaires : com- 
plements de retraite, indemnites et allocations de depart a la retraite ou avantages 
similaires du personnel. 

Le compte 513 enregistre les provisions constitutes par les societes anonymes de 
credit immobilier en matiere d’operations de promotion immobiliere. 

Le compte 5 14 « Provisions pour risques-pays » est un poste sensible pour les eta- 
blissements de credit. Ils doivent remettre regulierement a la Commission Bancaire 
une declaration dite « d’engagements internationaux ». La Commission a elargi la 
notion de risque pays qui ne couvrait que le risque souverain, par celle plus large 
« d’engagements internationaux ». 

Les creances qualifiees de « risque pays » restent inscrites a leur poste d’origine, 
sauf si elles presente des caracteristiques de creances douteuses ; elles sont alors 
enregistrees en tant que telles. Selon les instructions CB n° 2005-01 et 2005-02 
pour un debiteur residant dans un pays donne mais dont la bonne fin depend de per- 
sonnes physiques ou morales, privees ou publiques residant dans un autre pays, le 
risque pays doit se materialiser sur le pays apparaissant le plus fragile. Ce choix 
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peut reposer notamment sur la note souveraine attribuee a chacun de ces pays par un 
organisme devaluation, sur le niveau des primes des agences de credit a Importa- 
tion ou sur une evaluation interne dument documentee et utilisee pour justifier les 
provisions generales ou collectives pour risques pays de l’etablissement. 

Les provisions pour risques internationaux sont laissees a 1’ appreciation de cha- 
que etablissement de credit. Pour les engagements internationaux declasses en 
creances douteuses, la provision a pour objet de couvrir le risque de contrepartie et 
devra done s’inscrire en « provision pour depreciation » de cette creance. 


3 Les reserves 

Les fonds pour risques bancaires generaux (FRBG) sont definis aux articles 3 et 
12 du reglement du CRB n° 90-02 du 23 fevrier 1990 : « les FRBG sont des mon- 
tants que les dirigeants responsables au sens de la loi bancaire decident d’affecter a 
la couverture de tels risques lorsque des raisons de prudence l’imposent au regard 
aux risques inherents aux operations bancaires ». 

Le FRBG est une disposition purement franqaise. II differe de la notion de provi- 
sion pour risques et charges puisqu’il ne doit pas couvrir des risques probables ou 
clairement identifies. Toutefois, la Commission Bancaire a evoque la possibilite 
pour les etablissements de se referer a des regies internes de calcul dans son instruc- 
tion 91-02 : « Les etablissements doivent communiquer au Secretariat general de la 
Commission Bancaire les criteres et methodes suivant lesquels sont determines les 
montants en question ». 

Les montants enregistres peuvent etre assimilees a des reserves alors qu’elles sont 
dotees par le compte de resultat et qu’elles figurent sur une ligne clairement identi- 
fiable du passif. II est assimile par la Commission Bancaire a des fonds propres. 

Le FRBG peut etre repris par l’enregistrement d’un produit dans le compte de 
resultat lorsque les dirigeants estiment que les risques generaux ont diminue. 

De par sa nature, le FRBG couvre un risque non avere. II constitue done un pallier 
supplementaire dans la couverture du risque de credit. Apres la couverture du risque 
avere sur des dossiers identifies de faqon individuelle (provisions d’actif), puis la 
couverture de faqon forfaitaire du risque avere (provisions d’actif ou de passif), 
ensuite la couverture preventive de risques non averes mais potentiels sur un com- 
partiment du portefeuille de credit (provisions de passif), le FRBG couvre des ris- 
ques non averes generaux. 


4 Les dettes subordonnees 

Les dettes subordonnees comprennent les fonds provenant de remission de titres 
ou d’emprunts subordonnes, a terme ou a duree indeterminee, dont le remboursement 
en cas de liquidation n’est possible qu’ apres desinteressement des autres creanciers. 
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5 Les capitaux propres 


La presentation du bilan presente obligatoirement les postes suivants : 

• capital souscrit : correspond a la valeur nominale des actions, parts sociales et 
autres titres composant le capital social, notamment le capital fixe ou variable 
represente par des parts sociales effectivement liberees, des certificats cooperatifs 
d’investissement ou des certificats cooperatifs d’associes. 

Le montant du capital minimum a ete fixe par le reglement CRB n° 92-14 du 23 
decembre 1992 (modifie par l’arrete du 9 fevrier 2006) pour les etablissements de 
credit, et par le reglement CRBF n° 96-15 du 20 decembre 1996 (modifie par les 
arretes du 15 mai 2006, du 20 fevrier 2007 et du 16 janvier 2008) pour les entre- 
prises d’investissement. 

• les primes d’emission qui peuvent se creer a l’occasion d’ augmentation de 
capital ; 

• les reserves reglementees constituant des avantages fiscaux ; 

• le resultat de l’exercice, qui sera un benefice ou une perte ; 

• les reserves legale, statutaire ou contractuelles dans les conditions de droit commun : 
en cas de benefice, une partie du resultat sera distribue aux actionnaires sous forme 
de dividendes et le reliquat se retrouvera dans ces reserves ou le cas echeant dans 
le report a nouveau qui est une reserve non affectee. 


6 Les comptes de capitaux propres 


Les comptes de capitaux propres sont classes dans l’ordre suivant : 

• subventions (comptes 50) ; 

• provisions pour risques et charges (comptes 51) FRBG (compte 55) ; 

• provisions reglementees (comptes 52) ; 

• depot de garantie a caractere mutuel et dettes subordonnees (comptes 53 et 54) ; 

• capital, resultat et reserves (comptes 56 a 59). 


50 SUBVENTIONS ET FONDS PUBLICS AFFECTES 

501 1 Subventions d'investissement 

5012 Subventions d'inves. inscrites au resultat 
502 Fonds publics affectes 

51 PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 

51 1 Provisions pour charges de retraite 

512 Provisions pour risques d’execution des engagements par signature 

513 Provisions pour risques sur operations de promotion immobiliere 

514 Provisions pour risques - pays 
519 Autres Provisions 
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52 PROVISIONS REGLEMENTEES 

521 Provisions pour risques afferents aux operations de credits a moyen et long terme 

522 Provisions de reevaluation des immobilisations amortissables 

523 Provisions pour investissement 

524 Amortissements derogatoires 
529 Autres provisions 

53 DEPOTS DE GARANTIE A CARACTERE MUTUEL 

54 DETTES SUBORDONNEES 

541 Dettes subordonnees a terme 

542 Dettes subordonnees a duree indeterminee 
547 Dettes rattachees 

55 FONDS POUR RISQUES BANCAIRES GENERAUX 

56 PRIMES LIEES AU CAPITAL ET RESERVES 

561 Primes liees au capital 

562 Reserve legale 

563 Reserves statutaires et contractuelles 

564 Reserves reglementees 

565 Ecarts de reevaluation 
569 Autres reserves 

57 CAPITAL 

571 Capital appele 

572 Capital non appele 

573 Certificats d'investissement 

574 Elements assimiles au capital 
578 Actionnaires ou associes 

5781 Capital souscrit et non appele 

5782 Capital souscrit appele non verse 

58 REPORT A NOUVEAU 

59 RESULTAT 

591 Benefice ou perte de I'exercice 
598 Resultat en instance d’approbation 


CLASSES 6 ET 7 : LES COMPTES DE RESULTAT 

Les reglements du CRC n° 2000-03 et n° 2000-04 du 4 juillet 2000, relatifs aux 
documents de synthese individuels et consolides des entreprises relevant du CRBF, 
ont defini un nouveau modele de compte de resultat publiable, integrant des soldes 
intermediaires de gestion harmonises. Le modele a ete modifie par le CRC n° 2005-04 
pour tenir compte des nouvelles definitions suite a la convergence vers les normes 
IFRS. Le compte de resultat se presente en liste avec 25 postes : 
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Compte de resultat (Reglement n° 2005-04 du CRC) 


Postes 


N 

N - 1 

1 

+ Interets et produits assimiles 



2 

- Interets et charges assimilees 



3 

+ Produits sur operations de credit-bail et assimilees (1) 



4 

- Charges sur operations de credit-bail et assimilees (1) 



5 

+ Produits sur operations de location simple (2) 



6 

- Charges sur operations de location simple (2) 



7 

+ Revenus des titres a revenu variable 



8 

+ Commissions (produits) 



9 

- Commissions (charges) 



10 

+/- Gains ou pertes sur operations des portefeuilles de negociation 



11 

+ /- Gains ou pertes sur operations des portefeuilles de placement 
et assimiles 



12 

+ Autres produits d’exploitation bancaire 



13 

- Autres charges d’exploitation bancaire 



14 

PRODUIT NET BANCAIRE 



15 

- Charges generates d’exploitation 



16 

- Dotations aux amortissements et aux depreciations des 
immobilisations incorporelles et corporelles 



17 

RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION 



18 

Cout du risque 



19 

RESULTAT D’EXPLOITATION 



20 

+ /- Gains ou pertes sur actifs immobilises 



21 

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT 



22 

+ /- Resultat exceptionnel 



23 

- Impot sur les benefices 



24 

+ /- Dotations/Reprises de FRBG et provisions reglementees 



25 

RESULTAT NET 




(1) Pour les etablissements exergant une activite de credit-bail a titre principal ou de fagon significative. 

(2) Pour les etablissements exergant une activite de location simple a titre principal ou de fagon significative. 


1. Contenu des postes du compte de resultat 

• Poste 1 : Interets et produits assimiles comprend : 

- les interets sur comptes, prets et valeurs revues en pension et produits assimiles ; 

- les commissions ayant le caractere d’interets ; 

- les differences d’interets sur les operations de change ou de taux ayant pour objet 
de couvrir le risque de taux et de gerer le risque global de taux d’interet ; 

- l’etalement de la prime ou de la decote des titres a revenu fixe compris dans les 
portefeuilles d’investissement et de placement ; 
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- les dotations et reprises de depreciations ; 

- pertes sur creances irrecouvrables et recuperations sur creances amorties relatives 
aux interets sur creances douteuses ; 

- les interets recalcules au taux d’interet effectif d’origine sur les creances restruc- 
tures inscrites en encours sains ; sur option, les interets recalcules au taux d’inte- 
ret effectif d’origine des creances restructurees ayant un caractere douteux et la 
reprise liee a la depreciation des creances douteuses et douteuses compromises, 
restructurees ou non. 

• Paste 2 : Interets et charges assimilees comprend : 

- les interets sur comptes, emprunts et valeurs donnees en pension et charges assi- 
milees ; 

- les differences d’interets supportees a l’occasion d’operations de couverture de 
change ou de taux ayant pour objet de couvrir le risque de taux affectant un element 
ou un ensemble d’elements homogenes ou de couvrir' et de gerer le risque global de 
taux d’interet de l’etablissement, hors couverture de portefeuille de negociation. 

• Paste 3 et 4 : Produits et charges sur operations de credit-bail et assimilees : a 
servir uniquement par les etablissements exe^ant une activite de credit-bail ou 
de location avec option d’ achat a titre principal ou de maniere significative. Les 
produits comprennent : 

- les loyers et les plus-values de cession relatives a des immobilisations donnees en 
credit-bail ou en location avec option d’ achat ; 

- les dotations et reprises liees aux depreciations, pertes sur creances irrecouvrables 
et recuperations sur creances amorties relatives a la fraction des loyers douteux 
dont la depreciation est obligatoire, ainsi que celles relatives aux indemnites de 
resiliation des contrats. 

Les charges incluent les dotations aux amortissements et les moins-values de ces- 
sion relatives a des immobilisations donnees en credit-bail ou en location avec 

option d’ achat. 

• Paste 5 et 6 : Produits et charges sur operations de location simple : a servir' 
uniquement par les etablissements exe^ant une activite de location simple a titre 
principal ou de maniere significative. Les produits incluent les revenus des 
locations ; les charges incluent les depenses. Les postes comprennent egalement 
les dotations et reprises liees aux depreciations, les pertes sur creances irrecou- 
vrables et recuperations sur creances amorties relatives a la fraction des loyers 
douteux dont la depreciation est obligatoire. 

• Paste 7 : Revenus des titres a revenu variable : comprend les dividendes et autres 
revenus provenant d’ actions et d’ autres titres a revenu variable, de participations, 
d’ autres titres detenus a long terme et de parts dans les entreprises liees. 

• Poste 8 et 9 : Commissions comprend les produits retribuant les services fournis a 
des tiers, et des charges decoulant du recours aux services de tiers, a l’exception 
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de celles ayant une nature d’interet qui figurent au poste 1 ou 2 du compte de 
resultat. 

• Poste 10 : Gains ou pertes sur operations des portefeuilles de negociation corres- 
pond aux resultats obtenus sur : 

- les operations de bilan et de hors-bilan sur titres de transaction ; 

- les operations de change a terme sec, (achats et ventes de devises) ; 

- les operations sur des instruments financiers a terme ferme ou optionnel sur taux 
d’interet, sur cours de change et sur indices boursiers. 

Sont exclus de ce poste : 

- les mouvements de depreciations lies a un risque de contrepartie des titres a revenu 
fixe, a classer au poste 18, en cas de risque de defaillance avere de la contrepartie ; 

- les charges ou produits d’interets lies au financement de operations des porte- 
feuilles de negociation qui restent classes dans les rubriques 1 et 2 ; 

- les differences d’interets provenant d’operations de couverture de taux ou de 
change, classees aux postes 1 et 2, qui couvrent des operations autres que celles 
incluses dans le portefeuille de negociation. 

• Poste 11 : Gains ou pertes sur operations des portefeuilles de placement et assi- 
miles correspond aux resultats obtenus sur les operations sur titres de placement 
et sur titres de l’activite de portefeuille, issu de la difference entre reprises sur 
depreciations et plus-values de cession et dotations aux depreciations et moins- 
values de cession. Sont exclus de ce poste : les mouvements de depreciations lies 
a un risque de contrepartie des titres a revenu fixe, a classer au poste 18, en cas de 
risque de defaillance avere de la contrepartie ; les charges ou produits d’interets 
lies au financement des operations des portefeuilles de placement et assimiles, 
qui restent classes dans les rubriques 1 et 2. 

• Poste 12 et 13 : Autres produits et autres charges d’ exploitation bancaire compren- 
nent l’ensemble des autres produits ou autres charges d’ exploitation bancaire, qui 
recouvrent notamment les produits et charges des operations de promotion 
immobiliere ; la quote-part realisee sur operations faites en commun ; les trans- 
ferts de charges ; la quote-part des subventions d’investissement figurant au poste 
15 du passif viree au compte de resultat ; les produits ou charges sur operations 
de credit bail et de location simple effectuees a titre accessoire ; les produits sur 
operations effectuees a titre accessoire ; les produits ou charges provenant d’ acti- 
vites autres que les operations de banque et autres que les operations connexes. 

• Poste 14 : Le PNB ( Produit net bancaire ou operating income) correspond a la 
marge brute degagee par les etablissements de credit sur l’ensemble de leurs acti- 
vites bancaires. II integre le resultat des operations sur les titres de l’activite de 
portefeuille, considerees comme une activite structuree source d’une rentabilite 
recurrente. En revanche, les plus ou moins-values de cession sur immobilisations 
financieres sont exclues. 
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• Paste 15 : Charges generates d’ exploitation comprend les frais de personnel, la 
participation et l’interessement des salaries, les charges sociales, les impots et 
taxes afferents aux frais de personnel, et d’ autre part, les autres frais administra- 
tifs, dont les autres impots et taxes et la remuneration des services exterieurs. 

• Paste 16 : Dotations aux amortissements et aux depreciations des immobilisa- 
tions incorporelles et corporelles affectees a l’exploitation de l’etablissement. 

• Paste 17 : Le RBE (Resultat brut d’ exploitation ou operating profit before provi- 
sion) est la marge degagee par les etablissements de credit apres la prise en 
compte des couts de fonctionnement de l’ensemble de leurs structures. La marge 
ainsi calculee ne tient pas compte du resultat des cessions d’ immobilisations 
corporelles, incorporelles et financieres. 

• Poste 18 : Cout du risque comprend : 

- les dotations et reprises sur depreciations des creances sur la clientele, sur etablis- 
sements de credit, sur titres d’investissement (en cas de risque de defaillance avere 
de l’emetteur) ; 

- les provisions sur engagements hors-bilan (hors instruments financiers de hors- 
bilan) ; 

- les pertes sur creances irrecouvrables et les recuperations sur creances amorties ; 

- les autres mouvements de depreciations lies a un risque de contrepartie. 

Les interets recalcules au taux d’interet effectif d’origine sur les creances restruc- 
turees inscrites en encours sains figurent en poste 1, ainsi que sur option, les interets 
recalcules au taux d’interet effectif d’origine des creances restructurees ayant un 
caractere douteux et la reprise bee a la depreciation des creances douteuses et dou- 
teuses compromises, restructurees ou non. 

Pour les titres de transaction, de placement, de l’activite de portefeuille et pour les 
instruments financiers a terme, le cout du risque de contrepartie est porte directe- 
ment aux postes 10 et 11 enregistrant les gains et les pertes sur ces portefeuilles, 
sauf en cas de risque de defaillance avere de la contrepartie permettant d’isoler cette 
composante. 

• Paste 19 : Le resultat d’ exploitation (operating profit/loss) est la marge qui prend 
en compte l’ensemble du risque de contrepartie. Le cout du risque de marche 
(depreciation de la valeur d’un actif par rapport a son prix de marche) est toujours 
integre au niveau du produit net bancaire. Ainsi, les dotations nettes aux provi- 
sions sur les titres de placement et les titres de l’activite de portefeuille sont 
presumees correspondre a un risque de marche et non de credit. 

• Poste 20 : Gains ou pertes sur actifs immobilises comprend : les plus ou moins 
values sur cessions d’ actifs corporels et incorporels affectes a l’exploitation de 
l’etablissement, sur titres de participation, sur autres titres detenus a long terme et 
sur parts dans les entreprises bees. Dans le cas oil une cession de titres d’investis- 
sement est effectuee avant l’echeance, le resultat de cession est inscrit a ce poste. 
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Lorsqu’une depreciation a ete constituee au titre du risque de contrepartie preala- 
blement a la cession, la reprise de depreciation s’effectue sur ce meme poste. 

• Poste 21 : Resultat conrant avant impot ou profit/loss on ordinary activities before 
tax) correspond a la marge generee par les etablissements de credit sur 1’ ensemble 
de leurs activites courantes (y compris le resultat des cessions d’immobilisations), 
apres prise en compte de 1’ ensemble des couts (cout de structure et cout du risque). 

• Paste 22 : Resultat exceptionnel : solde intermediaire de gestion correspondant 
au resultat qui ne releve pas de l’activite courante de l’etablissement. 

• Poste 23 : Impot sur les benefices : au titre des benefices imposables en France et 
a l’etranger. 

• Poste 24 : Dotations ou reprises de FRBG et provisions reglementees : correspond 
a la difference entre les dotations et les reprises des fonds pour risques bancaires 
generaux, les dotations et les reprises de provisions reglementees. 

• Poste 25 : Resultat de Vexercice (profit/loss attributable to the shareholders) prend 
en compte l’ensemble des produits et charges relatifs a l’exercice ; il sert a deter- 
miner la rentabilite financiere pour 1’ actionnaire. 

Pour elaborer ces soldes intermediaires de gestion (SIG), plusieurs arbitrages ont 
ete necessaires car certains postes des etats comptables remis a la Commission ban- 
caire sont repris sur plusieurs lignes dans les etats publiables. Ces arbitrages ont ete 
publies par la Commission bancaire : 



Traitement applique 
dans les comptes publiables 

Traitement effectue par 
le SGCB a partir des etats 4080 

La quote-part sur 
les operations 
(Sexploitation non 
bancaire faites 
en commun 

La composante produit figure dans 
les autres produits d’exploitation 
bancaire (PNB). 

La composante charge est enregis- 
tree dans les charges generates 
d’exploitation (couts de structure). 

Le meme traitement est applique. 

La quote-part des 
frais du siege social 

La composante produit se repartit 
entre le PNB et les charges genera- 
les d’exploitation (ou elle vient en 
deduction). La composante charge 
est integree aux couts de structure. 

Le solde « charges - produits » est 
integre aux couts de structure. 

Les plus ou moins- 
values de cession 
sur immobilisations 

Le solde est reparti entre deux 
composantes du PNB (Gains ou 
pertes sur operations des porte- 
feuilles de placement et assimiles, 
autres produits ou charges d’exploi- 
tation bancaire), et les gains ou per- 
tes sur actifs immobilises. 

Les plus ou moins-values de cession 
sur immobilisations corporelles sont 
enregistrees en totalite dans les gains 
ou pertes sur actifs immobilises. Idem 
pour les immobilisations financieres, 
puisque les titres de I’activite de por- 
tefeuille (proches des titres de place- 
ment) sont exclus des immobilisations 
financieres. 


Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


Les ecritures comptables 


281 



Traitement applique 
dans les comptes publiables 

Traitement effectue par 
le SGCB a partir des etats 4080 

Les prod u its 
retrocedes et 
charges refacturees 

Le solde produits - charges est 
reparti entre les autres produits ou 
charges d’exploitation bancaire 
(PNB) et les charges generales 
Sexploitation (couts de structure). 

Produits retrocedes ils sont deduits 
du PNB ; Charges refacturees elles 
viennent en deduction des couts de 
structure. 

Les autres produits 
et charges diverses 
d’exploitation 

Les produits sont repris dans les 
autres produits d’exploitation ban- 
caire (PNB). Les charges se repar- 
tissent entre les autres charges 
d’exploitation bancaire (PNB) et les 
charges generales d’exploitation 
(cout de structure). 

Le solde entre produits et charges est 
integre dans le PNB. 

Les dotations nettes 
aux provisions pour 
depreciation des 
titres de placement 

Elies sont reparties entre le PNB 
(risque de marche) et le cout du ris- 
que (risque de contrepartie). 

II s’agit essentiellement d’un risque de 
marche inclus dans le PNB. 

Les dotations nettes 
aux provisions sur 
les immobilisations 

Elies se repartissent entre gains ou 
pertes sur operations de porte- 
feuilles de placement et assimiles 
(PNB), autres charges d’exploitation 
bancaire (PNB), dotations aux 
amortissements et aux provisions 
sur immobilisations corporelles et 
incorporelles (Couts de structure), 
gains ou pertes sur actifs immobili- 
ses (apres le resultat d’exploitation). 

Pour les immobilisations corporelles 
ou incorporelles dans les dotations 
aux amortissements et aux provisions 
sur immobilisations corporelles et 
incorporelles (couts de structure). 

Pour les immobilisations financieres 
dans les gains ou pertes sur actifs immo- 
bilises, puisque s’agissant des titres de 
I’activite de portefeuille (comptabilises 
comme les titres de placement), les 
dotations nettes sont deduites du PNB. 

Les dotations nettes 
aux provisions sur 
operations sur titres 
et operations diverses 

Elies se repartissent entre gains ou 
pertes sur operations de porte- 
feuilles de placement et assimiles 
(PNB), cout du risque. 

II s’agit essentiellement d’un risque de 
contrepartie ; ces dotations sont enre- 
gistrees dans le cout du risque. 

Les dotations nettes 
aux provisions pour 
risques et charges 

Elies sont reparties dans chacun 
des postes du compte de resultat 
auxquels elles se rattachent. 

Elles sont isolees sur une ligne speci- 
fique, au meme niveau que les dota- 
tions nettes aux provisions sur 
creances douteuses. 

Les dotations nettes 
aux provisions 
reglementees 

Elies sont isolees sur une ligne spe- 
cifique apres le resultat courant 
avant impot. 

Le meme traitement est applique. 


2. Les ratios d ’exploitation 

Les ratios d’ exploitation sont calcules afin de mettre en evidence les structures 
d’ exploitation : 

- Le coefficient de rentabilite ou ROE (return on equity) : rapport du resultat net 
aux fonds propres (capital, reserves et elements assimiles, report a nouveau). 
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- Le coefficient de rendement ou ROA (return on assets) resultat net sur total du 
bilan. 

Pour les actionnaires, la rentabilite financiere (ou coefficient de rentabilite) met 
en evidence le rendement de leur investissement. Un bon coefficient de rentabilite 
peut provenir d’un faible niveau de fonds propres. Les analystes exterieurs, 
notamment les contreparties des etablissements de credit, prennent en compte les 
autres aspects de la structure financiere et en particulier, la rentabilite economique 
(ou coefficient de rendement). 

devaluation de la rentabilite depend par ailleurs des variations de taux et de 
volume qu’il importe de pouvoir dissocier dans 1’ appreciation de la situation d’un 
etablissement de credit. La mesure de l’effet prix et de l’effet volume passe par 
1’ analyse des couts et des rendements, obtenus en rapprochant le montant des inte- 
rets perqus et verses sur celui des prets et des emprunts correspondants. 

Les autorites prudentielles utilisent plusieurs instruments d’ appreciation de la 
rentabilite. Les publications du Secretariat general de la Commission Bancaire 
informe regulierement sur le coefficient net d’exploitation des etablissements de 
credit. 

Le coefficient net d’exploitation est calcule de la maniere suivante : 

Couts de structure 
Produit net bancaire 

Le numerateur est obtenu en agregeant les elements suivants : 

FRAIS GENERAUX (Charges de personnel + Impots et taxes + Services exterieurs) 
+ Dotations aux amortissements sur immobilisations corporelles et incorporelles 
+ Dotations aux provisions sur immobilisations corporelles et incorporelles 

- Reprises de provisions sur immobilisations corporelles et incorporelles 
+ Quote -part des frais de siege social (charges - produits) 

+ Quote -part sur operations d’exploitation non bancaires faites en commun 

- Charges refacturees 

Dans son rapport annuel, la Commission Bancaire publie les chiffres cles du 
systeme bancaire. 

Dans le rapport de 2004, le coefficient net d’exploitation est d’environ 64 % pour 
la France qui demeure au-dessus de la moyenne europeenne. Pourtant ce ratio est en 
diminution reguliere depuis 1998, date a laquelle il atteignait 68 %. 

La Commission signale que les frais generaux ont enregistre une hausse relative- 
ment moderee (3,9 % pour l’ensemble des etablissements de credit), comme dans la 
plupart des pays europeens. Cet effort de maitrise des frais generaux permet de 
maintenir le ratio a son niveau actuel. 
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Coefficient net d’exploitation pour /’ensemble des etablissements de credit (1998-2004) 



1988 1999 2000 2001 2002 2003 2004 

provisoire 


Dans le rapport annuel, la Commission publie, en dehors du coefficient net 
d’exploitation, les ratios les plus significatifs suivants : 

- cout moyen des ressources de la clientele exprime en pourcentage ; 

- rendement moyen des credits a la clientele exprime en pourcentage ; 

- marge baneaire globale qui correspond au produit net bancaire rapporte au total 
du bilan augmente de 1’ equivalent credit des instruments financiers a terme et des 
operations de change a terme ; 

- rendement des fonds propres calcule avec le resultat net sur les capitaux propres. 

Le tableau suivant nous donne un resume de l’activite bancaire des etablissements 
de credit fran 9 ais en 2004 par rapport a 2003 : 


Les chiffres-cles du systeme bancaire frangais sur base sociale - Ensemble de I’activite' 


(en milliards d’euros) 

2003 

2004 

Variation 
annuelle 
en % 

Total de bilan 

3 960 

4 389 

10,8 

Credits a la clientele 

1 322 

1 435 

8,6 

Portefeuilles-titres 

711 

825 

16,1 

dont titres de transaction 

356 

444 

24,8 

Total bilan agences a I’etranger 

723 

827 

14,4 

Depots de la clientele 

1 094 

1 157 

5,8 

dont depots awe 

313 

332 

6,1 

done comptez d’epargne a regime special 

534 

562 

5,3 

Encours sur instruments financiers a terme (1) 

36 488 

42 208 

15,7 


(1) Ces encours actionnels constituent un indicateur du volume d'activite sur ces marches, sans toute- 
fois refleter les risques encourus. 


1. Variations calculees avant arrondis. 
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Les resultats provisoires en 2004 
(en milliards d’euros) 

2003 

2004 

Variation 
annuelle 
en % 

Produit net bancaire 

80,6 

84,5 

4,8 

Frais de structure (1) 

51,9 

53,9 

3,9 

Resultat brut d’exploitation 

28,7 

30,6 

6,4 

Dotations nettes aux provisions et pertes 




sur creances irrecuperables 

5,2 

2,9 

-44,3 

Ftesultat d’exploitation 

23,4 

29,5 

26,0 

Ftesultat courant avant impot 

23,4 

30,3 

29,6 

Ftesultat net 

17,4 

22,5 

29,5 


(1) Frais de structure = frais generaux - dotations aux amortissements et aux provisions sur immobilisa- 
tions corporelles et incorporelles. 


Quelques ratios (en %) 

2003 

2004 

Cout moyen des ressources de la clientele 

2,54 

2,33 

Rendement moen des credits a la clientele 

5,71 

5,40 

Marge bancaire globale (1) 

1,60 

1,65 

Coefficient net d’exploitation (2) 

64,4 

63,8 

Rendement des fonds propres 

8,50 

10,59 


(1) Marge bancaire globale = produit net bancaire rapporte au total de situation + I’equivalent credit des 
instruments financiers a terme et des operations de change a terme. 

(2) Coefficient net d’exploitation = frais generaux + dotations aux amortissements rapportes au produit 
net bancaire. 


Source : rapport annuel 2004 de la commission bancaire 
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L e reglement europeen CE n° 1606/2002 a impose aux groupes cotes sur un 
marche reglemente europeen de produire des comptes consolides en confor- 
mite avec le referentiel IAS/IFRS a compter du ler janvier 2005. Ce referentiel doit 
a terme devenir le referentiel mondial en terme de normes comptables. La SEC 
(Securities and Exchange Commission) autorise 1’ utilisation des normes IFRS par 
les societes cotees non americaines pour presenter leurs comptes sur les marches 
financiers americains, ce qui evite a ces societes de presenter un etat de rapproche- 
ment avec les normes americaines a partir de 2009. 

Pour autant, les etablissements de credit doivent continuer a presenter leurs comp- 
tes individuels, reglementaires et fiscaux en normes franqaises. Pour eviter les 
divergences entre les deux referentiels, les autorites de la comptabilite franqaise ont 
entrepris un vaste travail de convergence qui s’ est traduit pour les banques par les 
reglements CRC du 3 novembre 2005 n° 2005-01 a n° 2005-05 relatifs a la compta- 
bilisation des operations sur titres, au traitement comptable du risque de credit, aux 
documents de synthese individuels et consolides. Ces textes s’approchent autant 
que possible des normes IAS/IFRS.. 


Section 1 
Section 2 
Section 3 


La normalisation comptable internationale 

L’ impact du passage aux normes pour le secteur bancaire 

Les normes sur les instruments financiers 
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Section 4 

■ 

Les normes sur les avantages au personnel 

Section 5 

■ 

Les normes sur les actifs immobilises 

Section 6 

■ 

Les autres normes 

Section 7 

■ 

Les etats ILRS recommandes par le Conseil National 



de la Comptabilite 

Section 8 

■ 

Les etats publiables en ILRS pour la Commission Bancaire 

Section 9 

■ 

Les nouveaux etats LINREP pour la Commission Bancaire 


LA NORMALISATION COMPTABLE 
INTERNATIONALE 

Un programme d’ harmonisation de la reglementation comptable a ete impulse a 
partir de 1978 par les Communautes europeennes. II s’est traduit par deux directives : 

• La 4 e directive du 25 juillet 1978 dont le but a ete d’ unifier les dispositions compta- 
bles dans 1’ Union Europeenne concernant les modes d’ evaluation, la structure et le 
contenu des comptes annuels des societes industrielles et commerciales. 

• La 7 e directive du 13 juin 1983 qui visait a harmonisant les legislations nationa- 
ls en matiere d’obligations d’etablissement de comptes consolides pour les 
groupes de societes. 

Le processus a ete freine du fait de la mise en place du marche unique europeen et 
de l’introduction de l’euro. L’Union europeenne a alors delegue T elaboration des 
normes comptables a un organisme prive : 1’IASC ( International Accounting Stan- 
dards Committee). 



L’lASC a ete fonde a Londres le 29 juin 1973 par les representants des professions 
comptables de 9 pays (Allemagne, Australie, Canada, Etats-Unis, France, Irlande, 
Mexique, Pays-Bas et Royaume-Uni). Ses objectifs sont de formuler et de promouvoir 
des normes comptables mondialement acceptables afin de presenter des etats finan- 
ciers harmonises. 

Le groupe se restructure en avril 2001 avec un objectif supplemental : le traitement 
d’une information financiere harmonisee sur le plan mondial. La denomination devient 
IASB {International Accounting Standards Board). Les normes appelees IAS {Interna- 
tional Accounting Standards) deviennent alors IFRS {International Financial Reporting 
Standards). 

L’lASB est compose de quatre instances principales : 

La Fondation geree par un conseil de surveillance compose de 19 administrateurs (Trus- 
tees) qui determine la politique generale et nomme les membres des autres organes ; 

Le Board, instance executive, qui compte 14 membres nommes pour cinq ans, et vote 
les normes a la majorite simple sans le controle d’aucune autorite exterieure ; 
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Le Comite permanent (^’interpretation, I’lFRIC ( International Financial Reporting Inter- 
pretations Committee) cree en 1997 dans le but de favoriser I’application des normes, 
en interpretant des questions potentiellement litigieuses. 

Le Standard Advisory Council (SAC), appele a conseiller le Board sur les priorites de 
son programme de travail, mais aussi de I’informer des points de vue des organisa- 
tions comptables dont sont issus ses membres. 


Depuis le 13 juin 2000, la Commission europeenne est investie du pouvoir de 
decider 1’ adoption ou non des normes. Le Parlement europeen et le Conseil ont 
adopte le 19 juillet 2002 le reglement europeen CE n° 1606/2002 imposant aux 
societes cotees europeennes de publier des comptes consolides a partir du l er janvier 
2005 selon lesnormes IAS/IFRS. 

A la difference des directives, les reglements de l’Union sont directement applica- 
bles et ne necessitent pas de transposition dans la legislation nationale. Les Etats 
membres ont la faculte d’etendre les exigences du reglement CE n° 1606/2002 aux 
societes non cotees et a l’etablissement des comptes annuels non consolides. 

Pour la France, ces dispositions s’inscrivent dans l’Ordonnance n° 2004-1382 du 
20 decembre 2004 : les societes qui etablissent et publient des comptes consolides 
suivant le referentiel IAS/IFRS sont dispensees de se conformer aux regies compta- 
bles nationales. Les filiales des groupes cotes doivent etablir leurs comptes en nor- 
mes IAS/IFRS pour permettre la consolidation des comptes au niveau du groupe, 
mais restent astreintes a la presentation de leurs comptes selon le referentiel PCG 99 
en tenant compte des exceptions fiscales nationales. 

Le reglement CE n° 1606/2002 a instaure un Comite de Reglementation Compta- 
ble Europeen (CRCE) compose de representants des Etats membres et preside par la 
Commission. Le Comite a pour mission de valider legalement les normes IAS/IFRS 
afin de permettre leur application par la Commission dans l’Union europeenne. II ne 
peut bloquer une decision de la Commission que s’il exprime un avis defavorable a 
la majorite qualifiee des votes ponderes. 

La Commission beneficie de 1’ assistance et de 1’ expertise technique d’un comite 
cree par les professionnels europeens de la comptabilite : /’ European Financial 
Reporting Advisory Group (EFRAG) charge de donner des avis sur 1’ application des 
normes IAS/IFRS en Europe ; il fait connaitre ses positions a 1’IASB sur les projets de 
normes par le biais de commentaires ecrits et en tant qu’observateur a ses reunions. 

Le TEG ( Technical Expert Group ) est un comite technique de l’EFRAG qui evalue les 
normes et conseille la Commission sur l’opportunite de modifier ou non les directives. 

Les normes edictees par 1’IASB doivent etre adoptees par le CRCE (ou en anglais 
l’ARC - Accounting Regulatory Committee). Elies sont ensuite traduites dans cha- 
cune des langues de l’UE (en France, role eminent du Conseil Superieur de l’Ordre 
des Experts-Comptables - CSOEC). 
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Elies sont enfin publiees ail Journal Officiel des Communautes Europeennes 
(JOUE) en tant que reglement de la Commission Europeenne et deviennent des lors 
applicables. 


LE MECANISME EUROPEEN D’ADOPTION DES NORMES IFRS 


NORMALISATION Publication ou 

INTERNATIONALE interpretation de 

la norme par I’lASB 


MECANISME 

EUROPEEN 

CONSULTATION 


DECISION 


PUBLICATION 


APPLICATION 


NIVEAU POLITIQUE NIVEAU TECHNIQUE 



La publication d’une norme passe par une procedure qui dure environ 2 ans et 
comporte quatre grandes etapes : 

Etape 1 : L’lASB saisit un « Steering Committe », Comite d’experts charge de 
donner un point de vue technique sur l’etude d’un projet de norme. 

Etape 2 : A la suite des propositions rendues par les instances techniques, 1’IASB 
publie un document interne : « discussion paper » qui expose les principes de base ; 

Etape 3 : L’lASB propose alors un Expose Sondage ( Exposure Draft) sounds aux 
commentaires publics ; 

Etape 4 : Apres avoir tenu compte des differents avis et commentaires, 1’IASB 
publie la norme. 

Sur 41 normes IAS qui ont ete publiees, 30 sont encore applicables, dont certaines 
qui ont ete reactualisees. 
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Le referentiel IAS est aujourd’hui constitue de 30 normes publiees (Les normes 
sont numerotees de maniere sequentielle de 1 a 41, mais les normes 3, 4, 5, 6, 9, 13, 
15, 22, 25, 30 et 35 ont ete remplacees et ne sont plus applicables). Au-dela des 
IAS, les normes nouvelles sont des IFRS. 

Le referentiel est constitue de maniere indissociable avec les interpretations et 
commentaires des normes : les SIC ( Standing Interpretations Committee) devenus 
IFRIC ( International Financial Reporting Interpretations Committee ) avec le pas- 
sage des IAS aux IFRS. 

Pour rendre ces normes veritablement mondiales, des discussions sont en cours 
afin qu’elles convergent avec celles des Etats-Unis, les US GAAP ( Generally 
Accepted Accounting Principles), seuls veritables concurrents des normes IFRS. 

L’lOSCO ( International Organization of Securities Commissions) ou OICV 
(Organisation Internationale des Commissions de Valeurs) regroupe toutes les auto- 
rites de marche du monde. La France y est representee par l’AMF (Autorite des 
Marches Financiers). Le CESR (Committee of European Securities Regulators ou 
Comite europeen des regulateurs de marche des valeurs mobilieres) represente 
l’Europe et le SEC ( Securities and Exchange Commission) les Etats-Unis. 

L’lOSCO promeut l’emergence de standard dans les echanges sur les marches 
internationaux, la cooperation entre autorites de marche dans leurs activites de sur- 
veillance, la reflexion concertee sur le fonctionnement et la regulation des marches. 
A ce titre, il a homologue le 17 mai 2000 le referentiel IAS et recommande a ses 
membres d’ autoriser son utilisation sur leurs places financieres. 


Referentiel 

Normes 

Interpre- 

tations 

Sujets 

nouveaux 

Organisme 

et 

homolo- 

gation 

Membres 
dontatemps 
plein (TP) 

Autorite 
publique 
de controle 

France 

Reglements 

CRC 

Comite de la 
Reglementation 
Comptable 

Avis CNC 
Avis du comite 
d’urgence 
CNC 

CRC, CNC 
et 

Comite 
d’urgence 
du CNC 
Homologation 
par arrete 
ministeriel 

CNC: 

58 membres 
(OTP) 

AMF 

Autorite 
des Marches 
Financiers 
Ministere 
des Finances 

Europe 



EFRAG 

European 
Financial 
Reporting 
Advisory Group 

EFRAG : 24 
(4 TP) 

CESR 

(ex. FESCO) 

Comite 
europeen 
des regulateurs 
de marche 
des valeurs 
mobilieres 
Commission 
Europeenne 
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Referentiel 

Normes 

Interpre- 

tations 

Sujets 

nouveaux 

Organisme 

et 

homolo- 

gation 

Membres 
dontatemps 
plein (TP) 

Autorite 
publique 
de controle 

International 

IAS 

International 

Accounting 

Standards 

IFRS 

International 

Financial 

Reporting 

Standards 

SIC 

Standing 

Interpretation 

Commitee 

IFRIC 

International 

Financial 

Reporting 

Interpretations 

Committee 

IASB 

International 

Accounting 

Standards 

Board 

IASB : 14 
(12 TP) 

OICV (IOSCO) 

Organisation 

internationale 

des 

Commissions 
de Valeurs 
(International 
Organization 
of Securities 
Commissions) 

US GAAP 

Generally 

Accepted 

Accounting 

Principles 

SFAS/APB 

Statement 
of Financial 
Accounting 
Standards/ 
Accounting 
Principles 
Board Opinion 

EITF 

Emerging Issus 
Task Force 

FASB 

Federal 

Accounting 

Standards 

Board 

Pas d’homo- 
logation par 
I’autorite 
publique 

FASB : 7 
(7 TP) 

SEC 

Securities 
and Exchange 
Commission 


Figure 5.1 - Les referentiels comptables 



L IMPACT DU PASSAGE AUX NORMES 
POUR LE SECTEUR BANCAIRE 


Le reglement europeen CE n° 1606/2002 a impose aux groupes cotes sur un mar- 
che reglemente europeen de produire des comptes consolides en conformite avec le 
referentiel IAS/IFRS a compter du l er janvier 2005. Le reglement a prevu la possi- 
bility:, laissee au libre choix des Etats membres, d’autoriser ou d’imposer 1’ utilisa- 
tion du referentiel dans les comptes consolides des societes non cotees ou dans les 
comptes individuels. 

Jusqu'en 2002, les normes se denommaient IAS (International Accounting Stan- 
dards). Depuis devenus IFRS ( International Financial Reporting Standards), la 
premiere norme a ete publiee le l er janvier 2004. 

Les societes qui etablissent et publient des comptes consolides suivant le referen- 
tiel sont dispensees de se conformer aux regies comptables nationales en vertu de 
l’Ordonnance n° 2004-1382 du 20 decembre 2004. 

L’application du referentiel IAS/IFRS emporte automatiquement l’obligation de 
s’y conformer integralement c’est-a-dire de maniere indissociable avec les interpre- 
tations et commentaires des normes : SIC ( Standing Interpretations Committee), 
devenus IFRIC (International Financial Reporting Interpretations Committee). 
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Les entreprises dont les etats financiers sont conformes aux normes IFRS doivent 
faire une declaration de conformite explicite et sans reserve dans ses notes 
annexes. 

1 Comparaison des normes fran^aises et IAS/IFRS 

Les normes fran5aises comportent deux referentiels, un pour les comptes 
sociaux et un pour les comptes consolides, ce qui conduit a des ecarts et a des 
divergences. Par ailleurs, ces normes sont decidees par' les pouvoirs publics franqais 
(Comite de Reglementation Comptable) alors que les normes IFRS sont decidees 
par des organisations de nature privee et independantes des pouvoirs publics et poli- 
tiques. 

Les IAS/IFRS abordent [’information financiere par la communication qui est 
effectuee aupres des actionnaires, des marches et des tiers pour ensuite en definir 
des regies normees de contenu et d’ appreciation. 

Deux grands principes de la comptabilite franqaise sont remis en cause par les 
normes IAS/IFRS : 

1.1 Remise en cause du principe de cout historique 

Le principe des couts historiques precise qu’« a leur entree dans le patrimoine, les 
biens acquis a titre onereux sont enregistres a leur cout d’ acquisition, les biens 
acquis a titre gratuit a leur valeur venale, les biens produits par l’entreprise a leur 
cout de production ». Le principe majeur des normes IFRS est le choix laisse entre 
une comptabilite de cout (obligatoire dans le referentiel franqais) et une comptabi- 
lite de juste valeur. Le fait de privilegier des evaluations en juste valeur permet de 
mieux apprehender le patrimoine d’un groupe a la date de l’arrete des comptes, 
mais elle entraine une plus forte volatility de la valeur de certains actifs. 

La comptabilisation en cout historique est destinee en priorite aux creanciers. 

La comptabilisation en juste valeur est quant a elle davantage orientee vers les 
investisseurs. 

1.2 Remise en cause du principe de la preeminence 
de la forme sur le fond 

Le principe de la preeminence de la forme sur le fond est un principe majeur du 
droit comptable franqais. Selon ce principe, un actif est un bien « controle » par 
l’entreprise, d’un point de vue juridique (l’entreprise est proprietaire) et economi- 
que (l’entreprise est utilisatrice). En droit franqais, il existe une double solution. 

Dans les comptes individuels, les biens dont l’entreprise est proprietaire sont ins- 
crits dans les etats financiers. Alors que dans les comptes consolides, ce sont les 
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biens qui sont utilises et controles par le groupe qui y sont inscrits. Ce principe 
s’ oppose done au principe de la patrimonialite. 

Quant aux IFRS, elles retiennent principalement le fond des operations pour leur 
integration dans les etats financiers. C’est ainsi qu’il existe une preeminence du 
fond sur la forme dans les IFRS, c’est le « substance over form ». Autrement dit, la 
substance economique va se substituer a la forme juridique. En IFRS, des qu’un 
bien est utilise par l’entreprise, il est inscrit a l’actif (location, credit-bail, frais de 
recherche et de developpement, etc.). Selon ce principe, les traitements comptables 
doivent refleter la substance des operations, e’est-a-dire traduire le plus fidelement 
possible les operations en tirant toutes les consequences des droits et obligations 
issus des accords ou des contrats, sans s’attacher a la forme juridique apparente. 


2 Les normes IAS/IFRS applicables au 30 juin 2008 

Jusqu’en 2002, 1’IASB a publie 41 normes IAS, dont 30 normes sont encore en 
vigueur. Pour certaines d’entre elles des amendements ont actualise leur contenu. 
Pour d’autres, elles ont vocation a disparaitre pour etre remplacees par des normes 
IFRS ( International Financial Reporting Standards). 

Les 30 normes IAS encore applicables a ce jour avec la date d’ application du 
texte actualise sont les suivantes : 


N° Norme 

Libelle 

Entree 
en vigueur 

IAS 1 

Presentation des etats financiers 

1 er janvier2005 

Amendement 
IAS 1 

Informations a fournir sur le capital 

1 er janvier 2007 

IAS 2 

Stocks 

1 er janvier 2005 

IAS 7 

Tableau des flux de tresorerie 

1 er janvier 1994 

IAS 8 

Methodes comptables, changements d’estimations 
comptables et erreurs 

1“ janvier 2005 

IAS 10 

Evenements posterieurs a la cloture 

1“ janvier 2005 

IAS 11 

Contrats de construction 

1 er janvier 1995 

IAS 12 

Impots sur le resultat 

1 er janvier 1998 

IAS 14 

Information sectorielle 

1 er juillet 1998 

IAS 16 

Immobilisations corporelles 

1 er janvier 2005 

IAS 17 

Contrats de location 

1 er janvier 2005 

IAS 18 

Produits des activites ordinaires 

1 er janvier 1995 
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N° Norme 

Libelle 

Entree 
en vigueur 

IAS 19 

Avantages du personnel 

1“ janvier 1999 

Amendement 
IAS 19 

Traitement des gains et pertes actuariels, regimes groupes 
et informations a fournir 

1 er janvier 2006 

IAS 20 

Comptabilisation des subventions publiques 
et informations sur I’aide publique 

1“ janvier 1984 

IAS 21 

Effets des variations des cours des monnaies etrangeres 

1 er janvier 2005 

Amendement 
IAS 21 

Investissement net dans une activite a I’etranger 

1“ janvier 2006 

IAS 23 

Couts d’emprunt 

1 er janvier 1995 

IAS 24 

Information relative aux parties liees 

1“ janvier 2005 

IAS 26 

Comptabilite et rapports financiers des regimes de retraite 

1 er janvier 1988 

IAS 27 

Etats financiers consolides et individuels 

1 er janvier 2005 

IAS 28 

Participations dans des entreprises associees 

1 er janvier 2005 

IAS 29 

Information financiere dans les economies 
hyperinflationnistes 

1 er janvier 1990 

IAS 31 

Participations dans des coentreprises 

1 er janvier 2005 

IAS 32 

Instruments financiers : presentation 

1 er janvier 2005 

IAS 33 

Resultat par action 

1 er janvier 2005 

IAS 34 

Information financiere intermediaire 

1 er janvier 1999 

IAS 36 

Depreciation d’actifs 

31 mars 2004 

IAS 37 

Provisions, passifs eventuels et actifs eventuels 

1 er juillet 1999 

IAS 38 

Immobilisations incorporelles 

31 mars 2004 

IAS 39 

Instruments financiers : comptabilisation et evaluation 

1 er janvier 2005 

Amendements 
IAS 39 

Option « JUSTE VALEUR » ; Couverture de flux de 
tresorerie au titre de transactions intragroupes futures ; 
Contrats de garantie financiere 

1 er janvier 2006 

IAS 40 

Immeubles de placement 

1 er janvier 2005 

IAS 41 

Agriculture 

1 er janvier 2003 


Les normes publiees par 1’IASB et non encore adoptees par l’Union Europeenne 
peuvent etre appliquees si le processus d’ adoption europeen est acheve avant la date 
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d’arrete des comptes. II en est de meme pour les interpretations venant modifier ou 
remplacer des interpretations existantes. 

Depuis le l er janvier 2004, 1’IASB publie des normes IFRS en lieu et place des 
IAS. 


Huit normes IFRS ont ete publiees a ce jour : 


N° Norme 

Libelle 

Entree en 
vigueur 

IFRS 1 

Premiere adoption des IFRS 

1 er janvier2004 

Amendements 
IFRS 1 et 6 

Exception a I’obligation de fournir 
une information comparative pour IFRS 6 

1 er janvier 2005 

IFRS 2 

Paiement fonde sur des actions 

1 er janvier 2005 

IFRS 3 

Regroupements d’entreprises 

31 mars 2004 

IFRS 4 

Contrats d'assurance 

1 er janvier 2005 

IFRS 5 

Actifs non courants detenus en vue de la vente 
et activites abandonnees 

1 er janvier 2005 

IFRS 6 

Prospection et evaluation de ressources minerales 

1 er janvier 2006 

IFRS 7 

Instruments financiers : informations a fournir 

1 er janvier 2007 

IFRS 8 

Secteurs operationnels 

1 er janvier 2009 


3 La convergence des normes francaises vers les normes IFRS 


Les autorites fran 5 aises de la comptabilite ont decide des 2001 de faire evoluer 
par etape, le PCG vers les normes IAS/IFRS, arguant qu’il « parait difficilement 
concevable de maintenir deux referentiels a terme ». 

Cette option pour une convergence vers le referentiel IAS/IFRS a deja donne lieu 
aux reglements suivants : 


Convergence realisee 

IAS/IFRS concernees 

Reglement CRC n° 99-08 du 24 novembre 1999 modifiant les 
dispositions du PCG relatives au traitement comptable des 
contrats a long terme 

IAS 1 1 - Contrats de 
construction (en partie) 

Reglement CRC n° 99-09 du 24 novembre 1999 modifiant les 
dispositions du PCG relatives a la mise en oeuvre des 
changements de methodes comptables 

IAS 8 (Methodes comptables, 
changements d’estimations 
comptables et erreurs) 

Reglement CRC n° 2000-06 du 7 decembre 2000 relatif aux 
provisions pour risques et charges 

IAS 37 (Provisions, passifs 
eventuels et actifs eventuels) 
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Convergence realisee 

IAS/IFRS concernees 

Reglement CRC n° 2002-10 du 12 decembre 2002 relatif a la 
depreciation des actifs et le reglement n° 2003-07 du 
12 decembre 2003 concernant la comptabilisation des actifs 
par composants des grosses reparations 

IAS 16 (Immobilisations 
corporelles) 

IAS 36 (Depreciation des actifs) 
IAS 38 (Immobilisations 
incorporelles) 

Recommandation CNC n° 2003-R-01 leravril 2003 relative 
aux regies de comptabilisation et devaluation des 
engagements de retraite et avantages similaires. (application 
facultative en raison de la disposition legale autorisant le non 
provisionnement) 

IAS 19 - Avantages du 
personnel 

Reglement CRC 2004-06 du 23 novembre 2004 relatif a la 
definition, la comptabilisation et a revaluation des actifs 

IAS 2 (Stocks); IAS 16 
(Immobilisations corporelles) ; 
IAS 38 (Immobilisations 
incorporelles) ; IAS 23 (Cout 
d’emprunt) 


Les changements de methodes comptables autorises sont classes dans la norme 
IAS 8 « Methodes comptables, changements d’estimations comptables et erreurs » 
en trois categories : 

• Les changements de methode comptable ne peuvent resulter que de la recher- 
che d’une meilleure image fidele ou de l’adoption d’un changement de norme. 
Pour permettre la comparabilite des exercices entre eux, les normes IFRS stipu- 
lent que les incidences des changements de methode comptable doivent etre 
calculees de fa 5 on retrospective et comptabilisees dans les capitaux propres a 
l’ouverture du premier exercice presente. Cela se traduit par la modification du 
bilan d’ouverture precedant celui du changement. 

• Les corrections d ’erreurs de quelque nature qu’elles soient, proviennent 
d’ omissions, anomalies ou interpretations erronees. Dans un souci de comparabi- 
lite et d’image fidele, les comptes doivent etre integralement retraites depuis 
l’origine comme si l’erreur n’avait pas ete commise. 

• Les changements d’estimation comptable ne resultent pas d’ erreurs anterieures 
mais de la necessite de revoir les hypotheses precedemment retenues. Leur inci- 
dence est calculee de faqon prospective et comptabilisee dans les resultats de 
1’ exercice en cours et des exercices ulterieurs, le cas echeant. 

En ce qui concerne les etablissements de credit, la convergence vers 1’IAS 39 
s’ est traduite par deux textes : 

• Reglement n° 2005-01 du CRC du 3 novembre 2005 relatif a la comptabilisation 
des operations sur titres modifiant le reglement n° 90-01 du CRB, modifie par 
les reglements CRC n° 2000-02 du 4 juillet 2000 et n° 2002-01 du 12 decembre 
2002 : Alignement strict des « Titres d’investissement » sur la definition « FITM » 
en IFRS a savoir, detention des titres jusqu'a l’echeance (application de la 
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« tainting rule ») et capacite de financer le portage sur cet horizon (mais pas de 
couverture obligatoire) ; Choix de la date d’enregistrement des titres (date de 
negociation ou de reglement-livraison) ; Application au 01/01/2007. 

• Reglement CRC n° 2005-03 du 3 novembre 2005 relatif au traitement comptable 
du risque de credit modifiant le CRC n° 2002-03 du 12 decembre 2002 et modi- 
fie par le CRC n° 2007-06 du 14 decembre 2007 : trois phases d’enregistrement 
(Depreciations individuelles ; Depreciations collectives ; Taux d’interet effectif) ; 
Date d’application : 01/01/2006 sauf dispositions concernant le transfert des 
decouverts non autorises en creances douteuses a partir du 01/01/2008. 

L’ application des normes IFRS se traduit par une volatility des capitaux propres 

et des resultats du fait de : 

• la disparition de l’amortissement du goodwill qui s’avere important pour 
certains groupes bancaires ; 

• la comptabilisation des avantages au personnel , qui ne joue pas un role signifi- 
catif pour les banques franqaises qui avaient deja provisionne leurs engagements 
futurs de retraite ; 

• la comptabilisation des paiements bases sur des actions ; 

• 1’ affectation du FRBG et de certaines provisions de passif en reserves ; 

• la variation de juste valeur des portefeuilles d’instruments financiers detenus a 
des fins de transaction, en particulier les instruments derives ; 

• 1’ actualisation des creances depreciees ; 

• la comptabilisation a leur valeur actualisee de creances et defies a long terme ne 
portant pas interet ; 

• la non reconnaissance du day one profit si les parametres de valorisation de 
1’ instrument ne sont pas des donnees de marche observables. Le day one 
profit correspond a la difference entre le prix de transaction sur les marches et 
le prix obtenu d’apres les modeles internes ; 

Une etude parue dans le Rapport annuel 2005 de la Commission bancaire a chiffre 

1’ impact sur les resultats et les capitaux propres des trois principales banques 

franqaises : BNP Paribas, Credit agricole SA et Societe generate (en millions d’ euros) : 



1. AFS : available for sale, actifs financiers disponibles a la vente. 

2. CFH : cash flow hedge, couverture des flux financiers. 

(*) KP = capitaux propres 
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L’etude demontre que les capitaux propres ont notamment ete affectes par : 

• les plus ou moins-values latentes sur les instruments financiers disponibles a la 
vente, qui sont comptabilisees directement dans les capitaux propres, ou en 
resultats lorsqu’il s’agit, pour les actions, d’une depreciation durable ; 

• la partie efficace de la juste valeur des instruments de couverture des flux de 
tresorerie qui est comptabilisee directement en capitaux propres ; 

• les dispositions relatives a la distinction entre dettes et capitaux propres entrai- 
nant notamment le reclassement de certains instruments financiers en dettes 
ou en capitaux propres ; 

• la reintegration au bilan des elements juridiquement cedes, mais qui ne repondent 
pas aux criteres de sortie du bilan (contrats de cession-bail, titrisation, operations 
« d’in substance defeasance »). 

II resulte done que les normes qui impactent principalement les etablissements de 

credit sont : 

>- Pour ce qui concerne les instruments financiers : 

• IAS 39 : definition des categories d’ instruments financiers ; regies d’ evaluation 
et de comptabilisation ; regies de depreciation des prets et creances douteuses ; 
Comptabilite de couverture : comptabilisation du cash-flow hedge ; Instruments 
hybrides (convertibles) scindes en composantes capitaux propres / dettes ; Comp- 
tabilisation de l’ensemble des titres d’autocontrole en deduction des capitaux 
propres ; 

• et IFRS 7 : informations a fournir : 

>- Pour ce qui concerne les avantages au personnel : 

• IFRS 2 : paiement fonde sur des actions et 

• IAS 19 : engagements de retraite et autres avantages au personnel ; pour les 
metiers ALM, assurance collective ; comptabilisation de la regie du corridor sur 
les ecarts actuariels. 

>- Pour ce qui concerne les actifs immobilises : 

• IAS 16 : Immobilisations corporelles ; 

• IAS 17 - Contrats de location : Pas d’impact anticipe : les contrats de credit-bail 
etaient deja retraites conformement a l’option prise dans le cadre de l’application 
du Reglement CRC 99-02 ; 

• IAS 36 - Depreciation d’actifs : Utilisation de la notion de valeur residuelle et 
d’approche par composant pour la determination des modes et durees d’amor- 
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tissement ; S’ assurer que la valeur nette comptable des unites generatrices de 
tresorerie (UGT) est justifiee au regard de leurs valeurs recouvrables ; 

• IAS 38 - Immobilisations ineorporelles : Criteres de reconnaissance des actifs 
incorporels differents en IFRS et en normes fran 9 aises ; Suppression de la notion 
de charge a repartir (frais d’ouverture...) ; Suppression de l’amortissement des 
immobilisations ineorporelles a duree de vie indefinie et mise en place de tests de 
depreciation ; Reclassement en goodwill des immobilisations ineorporelles ne 
repondant pas aux criteres IFRS ; 

• IAS 40 : Immeubles de placement, pour ce qui concerne le metier gestion 
immobiliere. 

>- Pour ce qui concerne les autres posies : 

• IAS 12 - Impots sur le resultat : Constatation d’un impot differe sur l’ensemble 
des differences temporelles ; 

• IAS 18 : Comptabilisation des produits et commissions ; 

• IAS 21 : Effets des valuations des cours des monnaies etrangeres et 

• IAS 37 : Provisions pour risques et charges. 


Nous verrons done dans les sections suivantes les principales dispositions relati- 
ves a ces quatre categories. 



LES NORMES SUR LES INSTRUMENTS FINANCIERS 


Les instruments financiers sont presentes dans le referentiel IAS/FRS dans deux 
normes fondamentales : 

• La norme IAS 32 qui traite de 1’ information a fournir sur les instruments finan- 
ciers et leur presentation dans le bilan : elle definit les actifs et passifs financiers 
et etablit une distinction entre dette et capitaux propres. 

• La norme IAS 39 qui traite de la comptabilisation et revaluation des instruments 
financiers (actifs, passifs et derives), des operations de couverture et des regies de 
sortie de bilan des actifs et des passifs financiers 

La Commission Europeenne a publie 1’IAS 39 dans son reglement CE n° 2086/ 
2004 du 19 novembre 2004, avec deux restrictions liees a l’option de comptabilisa- 
tion en juste valeur des passifs financiers et a la couverture des depots a vue, d’oii le 
nom de « double carve out ». Cette version a ete revisee par trois amendements 
IASB : 
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a. option « juste valeur », adopte le 15 novembre 2005 par la CE (reglement CE 
n° 1864/2005) ; 

b. couverture de flux de tresorerie au titre de transactions intragroupes futures, 
adopte le 21 decembre 2005 par la CE (reglement CE n° 2106/2005) ; 

c. contrats de garantie financiere, adopte le 1 1 janvier 2006 par la CE (reglement 
CE n° 108/2006) ; 

Les grands principes lies aux normes IAS 32 et IAS 39 sont : 

• que la juste valeur est la mesure la plus pertinente pour 1’ evaluation des instru- 
ments financiers ; 

• que les derives engendrent des droits et des obligations qui remplissent la defi- 
nition d’actifs et de passifs ; 

• que la comptabilite de couverture est une exception, qui doit, par consequent 
remplir un certain nombre de conditions dont la demonstration de son efficacite. 


1 Definition des actifs et des passifs financiers 


La norme IAS 39 s’ applique aux instruments financiers qu’ils soient negocies 
sur les marches comptant ou derives. La norme ne s’applique pas aux dispositions 
definies par d’autres normes : actions propres (IAS 32), titres des societes entrant 
dans le perimetre de consolidation (IAS 27, 28 et 31), plans d’avantage au person- 
nel (IAS 19), y compris retraites (IAS 26), contrats de location (IAS 17), et contrats 
d’ assurance (IFRS 4). 

Les instruments financiers represented des droits ou des obligations donnant 
lieu a des contrats qui sont a l’origine : 

• pour l’une des parties d’un actif financier ; 

• pour l’autre soit d’une dette financiere (passif financier), soit d’un instrument de 
capitaux propres. 

Un actif est « une ressource controlee par l’entreprise du fait d’evenements passes 
et dont les avantages economiques futurs sont attendus par l’entreprise ». 

Les actifs financiers sont divises en 4 categories (voir § 5) et peuvent representer : 

• de la tresorerie (ex. : disponibilites, avoirs aupres de la banque centrale) ; 

• un droit contractuel de recevoir d’une autre partie de la tresorerie ou un actif 
financier (ex. : effets publics et autres effets mobilisables aupres de la banque 
centrale, creances sur la clientele et EC, obligations et autres valeurs mobilieres a 
revenu fixe) ; 

• un instrument de capitaux propres d’une autre entite, (ex. : actions a l’exception 
des titres de filiales, entreprises associees et coentreprises compris dans le champ 
de la consolidation actions) ; 
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• un droit contractuel d’echanger des instruments financiers avec une autre partie 
dans des conditions potentiellement favorables pour la banque (ex. : negociation 
d’ instruments derives de gre a gre ou sur un marche reglemente). 

Un passif est « une obligation actuelle de l’entreprise resultant d’evenements pas- 
ses et dont l’extinction devrait se traduire pour l’entreprise par une sortie de res- 
sources representatives d’avantages economiques futurs ». 

Les passifs financiers sont divises en 2 categories (voir § 5) et ont l’obligation 
contractuelle : 

• de remettre a une autre partie de la tresorerie ou un autre actif financier (ex. : 
dettes envers la clientele et les EC, dette fournisseur, dettes representees par un 
titre obligataire, passifs subordonnes, passifs eventuels, credits confirmes non 
utilises, des facilites d’emission de titres de creance) ; 

• d’echanger des instruments financiers avec une autre partie dans des conditions 
potentiellement defavorables pour la banque (ex. : achats et ventes a terme 
d’actifs derives negociees de gre a gre ou sur un marche reglemente). 

La comptabilisation d’un actif ou d’un passif financier s’effectue des date de 
signature du contrat d’achat/vente par les deux parties concernees ou des qu'il y a 
transfert de propriete. 

Un achat ou une vente normalisee est l’achat ou la vente d’un actif financier en 
vertu d’un contrat dont les modalites imposent la livraison de 1’ actif dans le delai 
defini (reglementation ou convention de marche). 

En effet, certains contrats imposent la remise des actifs dans des delais fixes par la 
reglementation ou par des conventions de marche. Ces delais fixes induisent un 
ecart entre la date de negociation et la date de reglement/livraison. L’engagement 
est un instrument derive. Par exception, etant donne la courte periode consideree, ce 
derive n’est pas comptabilise (la notion d’achat normalise n’est pas applicable au 
passif). Si le delai est superieur aux delais normaux de marche, l’engagement est 
comptabilise comme un instrument derive. Exemple : si pour acquerir un titre sur le 
marche americain une entite passe par un broker qui livre le titre en J + 6 alors que le 
delai normal du marche est de J + 3, l’operation n’est pas un achat normalise d’actif. 

Pour les achats normalises d’actifs, la banque peut choisir, de maniere definitive 
et a la condition d’appliquer cette regie a la totalite de ses acquisitions, de comptabi- 
liser tous les achats et toutes les ventes d’actifs d’une meme categorie a la date de 
transaction ou a la date de denouement (assimilable a la notion franqaise de date de 
transfert de propriete, qui n’est pas reprise dans la norme). 

La decomptabilisation est la suppression, au bilan d’une entite, d’un actif ou 
d’un passif financier comptabilise anterieurement. Une entite doit decomptabiliser 
un actif financier ou une partie d’actif financier lorsque : 

- les droits lies a 1’ actif arrivent a expiration ou que ; 

- la banque cede les droits de perception des cash flows lies a 1’ actif. 
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Par partie d’actif, il faut comprendre une partie bien determinee et identifiable des 
cash flows (exemple : les flux lies aux interets et non les flux du principal). 


2 Definition des capitaux propres 


Les instruments de capitaux propres designent tout contrat constatant un droit 
residuel sur les actifs d’une entite apres deduction de ses passifs. Si l’emetteur d’un 
instrument financier a l’obligation de rembourser de la tresorerie (ou un equivalent), 
alors c’est un passif financier. Si l’emetteur n’a pas d’obligation de remettre de la 
tresorerie, alors c’est un instrument de capitaux propres. 

La norme IAS 32 introduit la notion d’instrument hybride (voir encadre) conte - 
nant un instrument de capitaux propres et un instrument de dette. 

Elle impose la separation obligatoire des deux composantes des remission : 

• la dette, qui est determinee comme la valeur actuelle des flux de tresorerie au taux 
de marche pour un instrument similaire hors option de conversion ; 

• la composante capitaux propres, qui correspond a l’option de conversion ; elle est 
determinee par difference entre la valeur de marche du titre et la composante dette. 

A remission, cette separation n’a pas d’impact sur le compte de resultat. 

A l’arrete comptable suivant, la composante capitaux propres reste inchangee, 
mais la dette augmente de la difference entre le taux de marche et le taux nominal. 
Le resultat enregistre alors une charge calculee au taux de marche en vigueur pour 
un emprunt equivalent hors option de conversion. 


L’ordonnance du 24 juin 2004 a regroupe les titres hybrides sous le nom de « valeurs 
mobilieres dormant acces au capital » : 

• Obligation convertible en actions (OCA) 

A I’echeance (ou a des periodes definies dans le contrat), le souscripteur peut choisir 
entre le remboursement en numeraire ou en actions si leurs cours sont favorables. 
L’obligation est emise a un taux inferieur a celui des obligations classiques. L’aug- 
mentation de capital rendue necessaire par la conversion des obligations n’est pas 
soumise aux obligations legales des augmentations de capital ordinaires. Elle est defi- 
nitivement realisee du seul fait de la demande de conversion, accompagnee du bulle- 
tin de souscription et, le cas echeant, des versements auxquels donne lieu la 
souscription d’actions de numeraire. 

• Obligations convertibles ou echangeables en actions nouvelles 
ou existantes (OCEANE) 

Variante des OCA, elle permet a I’emetteur, dans le cas d’une conversion demandee 
par le souscripteur d’emettre des actions nouvelles ou de repartir des actions rache- 
tees au prealable sur le marche. 
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• Obligation a bon de souscription 

Obligation a laquelle I’emetteur attache un bon permettant de souscrire, le cas echeant, 
a une augmentation de capital (bon de souscription d’actions - OBSA), a une nouvelle 
obligation (bon de souscription d’obligations - OBSO), ou encore a un titre participatif. 

• Obligations Remboursables en actions (ORA) 

Obligations remboursables obligatoirement en action a I’echeance de I’emprunt, a une 
date determinee ou a tout moment. 

• Obligations Remboursables en actions nouvelles ou existantes (ORANE) 

ORA pour laquelle I’emetteur a le choix pour le remboursement en actions d’emettre 
des actions nouvelles ou de repartir des actions propres rachetees au prealable sur le 
marche. 

• Titres Subordonnes (TSDI, TSDR et TSS) 

Ce sont des obligations perpetuelles ayant un caractere de fonds propres. Les TSDI 
sont remboursables a duree indeterminee tandis que les TSDR sont remboursables 
a date determinee . La loi de securite financiere d’aout 2003 a cree les titres super- 
subordonnes (TSS) a composante dette mais pouvant etre classe reglementairement 
en capitaux propres. 


• Exemple : Une entreprise emet 2000 obligations convertibles de valeur nominale 
1 000 au l er janvier 2008. Les interets annuels sont ail taux de 6 %. Le taux du 
marche a 1’ emission etait de 9 % (taux d’actualisation). Les obligations sont 
convertibles au 31 decembre 2010. 



Facteur d’actualisation 

Montant 


Interets 

Actualisation sur 3 ans au taux de 9 % : 

303,755 


Capital 

Actualisation dans 3 ans au taux de 9 % : 

1 544,367 


Montant actualise - dette 


1 848,122 

(a) 

Montant initial 


2 000 000 

(b) 

Montant en capitaux propres 


151,878 

(b)-(a) 


3 Definition de la juste valeur 

La definition de la juste valeur repose sur l’hypothese de continuite de l’activite 
de la banque sans besoin ou intention de la liquider, ni de la reduire ou de s’ engager 
dans des transactions a des conditions defavorables. 

Pour la norme IAS 32, il s’agit du montant pour lequel « un actif pourrait etre 
echange ou un passif regie dans le cadre d’une transaction ordinaire conclue dans des 
conditions normales entre des parties competentes n ’ayant aucun lien de dependance et agis- 
sant en toute liberte, exception faite des ventes effectuees dans le cadre d’une liquidation ». 
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La juste valeur ne doit pas etre confondue avec la « valeur de marche ». II s’agit 
d’une valeur d’echange qui n’implique pas necessairement l’existence d’un marche. 
L’objectif est de determiner le prix auquel la transaction aurait eu lieu, a la date 
du bilan, et dans le marche actif le plus avantageux auquel la banque a un acces 
immediat. 

La mesure de la juste valeur pose un principe et ne fixe pas de methode unique 
pour son evaluation. A defaut de prix de marche observe, revaluation a la juste 
valeur sera determinee soit par la valeur d’echange sur laquelle s’accorderaient 
deux parties independantes, soit par le prix de marche d’un element aux caracteristi- 
ques proches, soit encore par le calcul de la valeur actuelle nette des flux futurs 
generes. 

La juste valeur correspond : 

> pour les titres cotes : au prix de la transaction sur un marche actif (sur lequel 
les prix cotes refletent les transactions normales et sont accessibles regulierement 
par un negociateur) : 

• Pour un actif detenu ou un passif a emettre, la juste valeur correspond au cours 
acheteur (prix offert a la vente : « bid »). Pour un actif a acquerir ou un passif 
detenu, la juste valeur correspond au cours vendeur (prix offert a 1’ achat : 
« ask »). Exemple : sur le marche interbancaire, le bid est le taux d’interet sur 
lequel le coteur accepte d’emprunter et le ask est le taux d’interet auquel le coteur 
accepte de preter. 

• La juste valeur a retenir est le prix de la transaction la plus recente sous reserve 
que le contexte economique n’ait pas change de maniere importante entre la date 
de la transaction et la date d’arrete. Si les conditions ont change depuis la date de 
la plus recente transaction ou si la banque peut demontrer que son prix n’est pas 
la juste valeur, elle ajuste le montant. La juste valeur d’un portefeuille est egale 
au nombre d’unites multiplie par le prix cote. Si le prix n’existe pas pour l’instru- 
ment financier dans sa totalite mais qu’il en existe pour ses differentes composan- 
tes, la juste valeur est determinee a partir de ces composantes. 

> pour les titres non cotes : a un prix determine par reference a des transactions 
recentes ou par des techniques de valorisation integrant des donnees de marche 
fiables : 

• Valorisation basee sur le prix de marche (market approach). La juste valeur est 
basee sur des prix observables ou sur les transactions reelles d’un actif identique. 
Methode des multiples. 

• Valorisation basee sur des modeles (model approach). La juste valeur correspond 
aux DCF (Discounted Cash Flows) de flux futurs. Modele de Black-Scholes. 
Modele binomial. Etc. 

• Valorisation basee sur les benefices (income approach). 

• Valorisation basee sur les couts (cost approach), necessaire pour remplacer 1’ actif, 
ajuste du facteur d’ obsolescence. 


304 


LA COMPTABILITE BANCAIRE 


La methode d’evaluation doit utiliser le plus possible les donnees du marche et le 
moins possible celles de la banque. La technique d’evaluation pourra etre conside- 
ree comme realiste si elle reflete raisonnablement la maniere dont le marche pour- 
rait evaluer 1’ instrument et si les donnees represented les attentes du marche et la 
mesure des facteurs de risque inherents a 1’ instrument financier. 

La juste valeur peut etre le resultat de plusieurs evaluations resultant de techni- 
ques differentes. Lorsqu’il est impossible d’estimer raisonnablement la juste valeur 
d’un titre, ce dernier est evalue au eout historique. 

Regulierement, la banque doit ajuster sa technique d’evaluation et verifier sa 
validite sur la base de calculs reels. Elle utilise des estimations et des hypotheses 
coherentes avec les informations disponibles des acteurs de marche qui les utilised 
pour determiner leurs prix. Elle peut actualiser les flux de tresorerie futurs a un taux 
d’actualisation correspondant au taux de rendement en vigueur pour un instrument 
de caracteristiques similaires. 

Sauf exception, la methode doit etre identique dans le temps. 

SYNTHESE : DETERMINATION DE LA JUSTE VALEUR 



N.B. : Si JV non fiable : mention des raisons en annexe 
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4 L’ evaluation au cout amorti 

Le cout amorti d’un actif ou d’un passif financier correspond a la valeur d’entree 
au bilan augmentee ou diminuee de l’amortissement de la difference entre la valeur 
d’entree et le principal a l’echeance. Le cout amorti est calcule par la methode du 
taux d’interet effectif, de toute difference entre ce montant initial et le montant a 
l’echeance, et diminue de toute reduction (operee directement ou par le biais d’un 
compte de correction de valeur) pour depreciation ou irrecouvrabilite. L’amortisse- 
ment se determine a l’aide du taux d’interet effectif (taux de rendement interne de 
1’ actif financier). 

Le taux d’interet effectif (TIE) est le taux qui actualise les decaissements ou 
encaissements de tresorerie futurs sur la duree de vie prevue de l’instrument finan- 
cier ou, selon les cas, sur une periode plus courte de maniere a obtenir la valeur 
comptable nette de 1’ actif ou du passif financier. 

Le calcul du taux d’interet effectif doit tenir compte : 

• du taux d’interet nominal pour un contrat a taux fixe, du taux actuel de marche 
pour un contrat a taux variable ; 

• de la prime de remboursement, surplus d’interet paye afin d’ajuster le taux d’inte- 
ret offert au taux du marche ; 

• de l’integralite des commissions et des points payes ou requs entre les parties au 
contrat, qui font partie integrante du taux d’interet effectif (IAS 18), des couts de 
transaction et de toutes les autres primes positives ou negatives. 

Pour calculer le cout amorti on appliquera la formule suivante : 

n . 

Cout amorti = V 

, Z ,(1 +X ) (Ti/365) 

avec X taux effectif 

n nombre de flux de tresorerie restant jusqu’a l’echeance 
C i flux de tresorerie 

Ti nombre de jours jusqu’au flux de tresorerie 

Exercice 1 : Un emprunt obligataire de 1 000 000 obligations de valeur nominale 
150 € est emis le 1 “janvier 2008 au prix d’emission de 140 € ; il sera rembourse in 
fine le l er janvier 2010 avec une prime de remboursement de 9 € ; Le taux nominal : 
7 % ; Les frais d’emission se sont eleves a 2 € par obligation ; 

a. Presenter la determination de la valeur comptable initiate 

b. Presen ter la formule permettant de determiner le TIE 

c. Calculer le cout amorti au 31/12/2007 

a. Valeur comptable a l’emission : 140 - 2 = 138 millions d’euros. 

b. Determination du TIE : 

• Flux 01/01/2009 = coupon = 150 x 7 % - 10,5 millions d’euros. 
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• Flux 01/01/2010 = coupon + remboursement = 169,5 millions d’euros. 

- 138 + _!M_ + JjjggL = 0 soit x = 14,7 % 

( 1+ *) (1+x) 

c. Cout amorti au 31/12/2008 : 138 x (1,147) = 158,286 

Exercice 2 : Un emprunt obligataire de 1 000 000 obligations de valeur nominale 
100 € est emis le l er avril 2008 au prix d’emission de 96 € ; il sera rembourse in fine 
le l er avril 2010 au prix de remboursement de 1 10 € ; Le taux nominal : 6 % ; Les 
frais d’emission se sont eleves a 1 € par obligation ; 

Determination du TIE : 

- 95 + — — + - - - - -- - - = 0 soit x = 13,7 % 

(!+*) (1+x) 

Calcul du cout amorti : 


Date 

debut 

Date fin 

Dette 
au debut 

(+) Interets 
courus 

(-) Interets 
echus 

Dette 
a la fin 

01/04/08 

31/12/08 

95,00 

(1)9,61 

0 

104,61 

31/12/08 

01/04/09 

104,61 

(2) 3,40 

6,00 

102,01 

01/04/09 

31/12/09 

102,01 

10,33 

0,00 

112,34 

31/12/09 

01/04/10 

112,34 

3,66 

6,00 

110,00 

TOTAL 



27,00 

12,00 



(1 ) 95 x 1 ,1 37 274,366 = 1 04,61 2 - 95 = 9,61 2 

(2) 104,61 x 1,137 91/365 = 108,01 - 104,61 = 3,40 


Les comptes en jeu sont le compte ordinaire, la dette au passif et les charges 
d’ interets dans le resultat : 



Compte ordinaire 

Dette (passif) 

Compte de resultat 
(interets) 

Debit 

Credit 

Debit 

Credit 

Debit 

Credit 

01/04/08 Emission 

95 



95 



31/12/08 Arrete 




9,61 

9,61 


01/04/09 Coupons 


6 

6 




31/12/09 Arrete 




13,73 

13,73 


01/04/10 Coupons 


6 

6 




01/04/10 Rembour- 
sement 


110 

110 

3,66 

3,66 


Total 

95 

122 

122 

122 

27 


Solde 


27 



27 
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5 Classification des instruments financiers 
en normes IFRS 

L’evaluation initiale des instruments financiers est la juste valeur de la contrepar- 
tie donnee ou reque. Generalement il s’agit du cout d’ acquisition, incluant les couts 
de transaction (commissions, frais de courtage) sauf pour les instruments financiers 
evalues a la juste valeur par le biais du compte de resultat. Dans ces couts sont pris 
en compte les couts internes de fonctionnement directement attribuables a 1’ acquisi- 
tion ou a remission. 

Les passifs financiers se divisent en deux categories : 

• passifs financiers valorises au cout amorti par la methode du taux d’interet 
effectif ; 

• passifs de transaction en juste valeur par le resultat : 

> derives passifs non inclus dans une relation de couverture, 

> ventes a decouvert (obligation de livrer des actifs que l’entreprise ne detient pas), 

> defies que l’entreprise a l’intention de racheter a court terme, en fonction des 
variations futures de leur valeur, 

> titres faisant partie d’un portefeuille gere de maniere globale pour lequel 
l’entreprise a une politique de prise de benefice a court terme. 

Les actifs financiers se divisent en quatre grandes categories : 

• Actifs a la juste valeur par le resultat (« JVR ») : Actifs financiers acquis avec 
l’intention d’une revente immediate ou a court terme. On en distingue deux 
categories : 

r actifs de transaction : acquis en vue de realiser des plus values en profitant des 
fluctuations des cours ou en vue degager des marges en les negociant ( ex. : place- 
ments monetaires, produits derives) ; 

r operations de couverture : consiste a acquerir des instruments de couverture 
afin que leur variation de valeur compense la variation de valeur d’un autre actif 
couvert. 

• Actifs detenus jusqu’a V echeance (Held To Maturity, « HTM ») : Actifs finan- 
ciers non-derives, avec des paiements fixes ou determinables et a echeance fixee 
que la banque a l’intention expresse et la capacite de conserver jusqu’a leur 
echeance (proche de la definition franqaise des titres d’investissement). 

• Actifs disponibles a la rente (Available for Sale, «AFS ») : categorie par defaut 
comprenant les actifs financiers non-derives n’appartenant pas aux autres catego- 
ries. Exemple : titres de participations non consolidees, autres titres immobilises 
detenus a long terme et TIAP des normes franqaises. 

• Prets et creances : Actifs financiers non-derives, avec des paiements fixes ou 
determinables, qui ne sont pas cotes sur des marches actifs, autres que ceux qui 
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rentrent dans la categorie des actifs de transaction et ceux que la banque designe 
initialement comme disponibles a la vente (AFS). Entrent dans cette categorie 
les creances commerciales et les prets consentis aux particuliers et aux entrepri- 
ses. 

5.1 Evaluation initiate a l’acquisition 

En normes frangaises, les titres sont comptabilises dans les comptes sociaux lors 
de l’ acquisition pour leur prix d’ acquisition, frais annexes exclus. La seule excep- 
tion concerne les titres de transaction enregistres frais inclus. Une ecriture de 
retraitement doit etre passee en consolidation de maniere a reintegrer les honorai- 
res ou commissions et frais d’actes dans le cout d’ acquisition pour 1’ ensemble titres 
en portefeuille. 

En IAS, les titres sont comptabilises lors de l’acquisition pour la juste valeur de 
la contrepartie donnee en echange, quelle que soit leur categorie d’appartenance. 
Les titres detenus jusqu’a l’echeance (HTM) sont comptabilises a leur juste valeur 

qui comprend le coupon couru. 

Les couts de transaction sont inclus dans la valeur initiale, exceptes les actifs 
evalues en juste valeur avec variation de juste valeur en resultat. Par couts de tran- 
saction, il faut entendre les couts que la banque n’aurait pas eu a supporter si elle 
n’avait pas effectue l’operation. Les couts de transaction incluent les honoraires et 
commissions versees a des agents, courtiers, conseils, les droits per^us par les bour- 
ses, ainsi que les droits et taxes de transfert. 

Les couts de transaction ne comprennent pas la prime de remboursement (com- 
prise dans le calcul du taux d’interet effectif), la prime d’emission (deduite directe- 
ment dans le calcul de la contrepartie donnee en echange et comprise dans le calcul 
du taux effectif global) et les couts internes d’ administration. 



Actif evalue 
au Cout Amorti 

Actif evalue en JV 

Honoraires, Commissions 

Lisse de maniere actuarielle 
sur la duree de vie de 
I’instrument 

Comptabilisation en resultat 1 ou 
en variation de capitaux propres 2 

Prime de remboursement 
ou d’emission (element 
du taux effectif) 

Lisse de maniere actuarielle 
sur la duree de vie de 
I’instrument 

Lisse de maniere actuarielle sur 
la duree de vie de I'instrument 
(aux variations pres des taux et 
done de la JV) 


1 . Les couts de transaction pour les actifs de trading ne sont pas inclus dans la valeur initiale mais direc- 
tement comptabilise en resultat. 

2. Titre AFS : dans ce cas, et sauf depreciation eventuelle, les frais d’acquisition n’affectent le resultat 
qu’au jour de la cession, ou tout au long de la detention via le calcul du cout amorti en resultat (ils sont 
lisses de maniere actuarielle sur la duree de vie de I’instrument). 
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5.2 Evaluation posterieure a l’acquisition 

En normes IFRS, il existe deux methodes de valorisation, qui seront appliquees en 
fonction de la classification retenue : juste valeur ou cout amorti avec eventuelle- 
ment application de modeles de valorisation pour determiner la juste valeur des 
titres quand cette derniere ne peut etre determinee de maniere fiable (notamment 
lorsque les titres ne sont pas cotes sur un marche actif). 



> Actifs a la juste valeur par le resultat (Trading, « JVR ») : valorisation a la 
juste valeur par le biais du compte de resultat. L’amendement a IAS 39 « option juste 
valeur » permet d’evaluer des instruments financiers a la juste valeur par' le resultat, a 
condition que cette designation soit irrevocable et qu’elle soit effectuee lors de la 
comptabilisation initiale. Les conditions fixees sont telles que cette designation eli- 
mine ou reduit significativement les risques de divergence de comptabilisation 
(« mismatch »), lorsque : 

• un groupe d’ actifs ou de passifs financiers ou les deux sont geres et leur perfor- 
mance est evaluee a la juste valeur, en conformite avec une gestion des risques ou 
une strategic d’investissement documentee ; 

• un instrument contient des derives incorpores qui remplissent certaines conditions. 

> Actifs detenus jusqu’a l’echeance (Held To Maturity, « HTM ») : a I’arrete 
comptable, ils sont evalues au cout amorti. Pour les titres d’investissement, la 
methode d’amortissement au taux d’interet ejfectif (TIE) est preferentielle, mais la 
methode des interets simple avec amortissement des primes/decotes est toleree si 
elle n’introduit pas d’ecart significatif avec la methode du TIE. 

> Actifs disponibles a la vente (Available for Sale, « AFS ») : 

• a I’arrete comptable les changements de juste valeur sont comptabilises en capi- 
taux propres. Les gains ou pertes y demeurent jusqu’a la decomptabilisation, 
date a laquelle ils sont vires en resultat. Les interets sont comptabilises en resul- 
tat en cout amorti et calcules avec un taux d’interet ejfectif ; 
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• a chaque cloture, Ventreprise doit proceder d un test de depreciation ( impairment 
test). Tout actif financier non classe en JVR doit faire I’objet d’une depreciation 
si la valeur comptable de l’ actif est superieure a la valeur recouvrable estimee (y 
comp ris flux lies a la mise en jeu des garanties) ; 

• la baisse d’un actif AFS est d’abord constatee en capitaux propres. S’il existe une 
indication objective de depreciation des titres, le montant de la depreciation est 
transfere en resultat. Sont consideres comme etant des indications objectives : 
dijficultes financieres importantes de Vemetteur ; defaut de paiement des interets 
ou du principal ; forte probability de faillite de Vemetteur ; disparition d’un 
marche actif pour le titre evalue suite a des dijficultes financieres ; 

• les provisions constitutes ne peuvent pas etre reprises. En cas d’ amelioration de 
valeur d’un instrument de dette, le gain s’enregistre en resultat ; si V ameliora- 
tion concerne un instrument de capitaux propres, I’enregistrement n’aura lieu 
qu ’a la cession. La presence de plus-values latentes ne permet pas de compenser 
des pertes. Les provisions forfaitaires ne sont pas applicables au regard des 
normes IFRS ; 

• la perte de valeur peut etre estimee globalement sur un portefeuille homogene. 

F Prets et creances : valorisation a V entree en comptabilite a la juste valeur par le 
biais du compte de resultat, ulterieurement par la methode du cout amorti sur la base 
du taux d’interet ejfectif 

II existe une possibility de classer des prets et creances emis par l’entreprise en 
AFS ou dans le portefeuille de transaction. Par contre il est impossible de classer 
dans cette categorie des obligations acquises directement a remission si elles sont 
cotees. II y a enfin possibility de classer dans cette categorie les prets/creances 
acquis des lors que l’intention est de les conserver jusqu’a leur terme et de les gerer 
de la meme fa5on que les prets/creances emis et qu’ils ne sont pas acquis avec une 
decote pour des raisons autres que le risque de credit. 
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Le fait generateur d’un pret est la mise a disposition des fonds par l’etablissement 
de credit. La valeur initiate n’est pas la valeur nominate mais la juste valeur donnee 
en echange y compris les couts de transaction. 

Les couts de transaction comprennent : 

• les honoraires et commissions versees ; 

• les montants preleves par les bourses de valeur ; 

• les droits et taxes de transfert. 

En revanche les couts de transaction ne comprennent pas : 

• la prime de remboursement (comprise dans le taux effectif) ; 

• la prime d’ emission (deduite directement dans le calcul) ; 

• les couts internes d’ administration ; 

• les frais de siege. 

SYNTHESE : PORTEFEUILLES ET MODES DEVALUATION 


Actifs 

Definition 

Mode devaluation 

Exemples 

A la juste valeur 
par le resultat 

(Trading ou 
couverture) 

1 . actifs financiers de 
transaction pour lesquels le 
but est de degager un 
benefice des fluctuations a C T 

2. operation de couverture pour 
compenser la variation de 
valeur d’un autre actif couvert 

Juste valeur 

Portefeuille 
d’actions, OPCVM 
monetaires 

Incidences sur les 
comptes differents 
selon la categorie 

Detenus jusqu’a 
echeance (HTM) 

(Held to maturity) 

Actifs financiers a 
paiements fixes ou 
determinables et a 
echeance fixee que 
I’entreprise a I’intention et 
la capacite de conserver 
jusqu’a leur echeance 

A I’entree : Juste valeur, 
puis 

Methode du cout amorti 
sur la base du taux 
d’interet effectif (*) 

Obligation ou TON 
detenus jusqu’a 
I’echeance 

Incidence compte de 
resultat 

Disponibles a la 
vente (AFS) 

(Available for 
sale) 

Categorie par defaut dans 
laquelle sont classes les 
actifs ne relevant pas d’une 
autre categorie 

Les depreciations sur actions 
ne peuvent pas etre reprises 
lors d'un arrete ulterieur 

Juste valeur 

Les plus ou moins values 
latentes passent en 
capitaux propres. Si 
risque objectif de 
depreciation, la perte 
passe en resultat 

Action detenue a 
long terme sans but 
de speculation 

Incidence sur 
capitaux propres sur 
une ligne specifique 

Prets et 
creances emis 
par I'entreprise 

Actifs financiers, dont les 
paiements sont determines 
ou determinables, non cotes 
sur un marche actif et qui ne 
sont ni detenus a des fins de 
transaction ni disponibles a 
la vente 

A I’entree : Juste valeur, 
puis 

Methode du cout amorti 
sur la base du taux 
d’interet effectif (*) 

Creances rattachees 
a des participations, 
prets, creances 
commerciales 

Implication en 
resultat 


(*) Tests de depreciation en cas d’indication de perte de valeur. 

Une depreciation est comptabilisee si la VNC est > a la valeur recouvrable estimee. 
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La comparaison avec les normes fran 5 aises permet de verifier que des divergences 
de comptabilisation subsistent malgre les efforts des autorites comptables nationales : 


Normes frangaises 

Normes IFRS 

Categories 

Comptabilisation 

Categories 

Comptabilisation 

Transaction 

Valeur de marche 

Trading 

Juste valeur 

Placement 

Regie de prudence 

Actifs disponibles 
a la vente (AFS) 

Juste valeur 

Investissement 

Valeur de remboursement 
et surcote/decote amortie 
sur la duree de vie 

Placements detenus 
jusqu’a leur 
echeance (HTM) 

Cout amorti 

Prets 

Couts historiques 

Prets non detenus 
a des fins de 
transaction 

Cout amorti 

Titres de placement et TAP : selon le type 

En trading (transaction) ou en AFS 


6 Reclassement et transferts entre categories 


Les transferts entre les differentes categories de titres sont strictement limites. Un 
reclassement de trading vers AFS ou HTM est impossible. 

En revanche, le reclassement des HTM est obligatoire en cas de declassement soit 
vers AFS soit vers le trading. De meme les AFS peuvent etre reclasses en trading si 
une prise de benefice a court est constatee ou en HTM s’il y avait eu declassement 
prealable. 

Dans le cas d’un transfert AFS vers HTM, la juste valeur a la date de transfert 
devient le nouveau cout amorti du titre. Ainsi, la difference entre la juste valeur a la 
date de transfert et le montant de remboursement a T echeance est amortie sur la 
duree de vie residuelle. Fes gains et les pertes precedemment comptabilises en capi- 
taux propres sont egalement amortis sur la duree de vie residuelle du titre si celui-ci 
a une echeance fixe (sinon maintien en capitaux propres jusqu’au jour de la cession 
sauf si une depreciation intervient avant 1’ echeance). 

Ce traitement s’ applique egalement lorsque pour certains actifs financiers dev ant 
etre evalues en JVR, la fiabilite de la juste valeur n’est plus assuree (disparition 
d’un marche actif notamment). 

Dans le cas inverse, ou une juste valeur redevient fiable et que 1’ actif doit etre 
evalue en juste valeur, la difference entre la valeur comptable (cout) et la juste 
valeur est comptabilisee en capitaux propres pour un titre AFS et en resultat pour un 
titre JVR. 
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Vers 

De 

HTM 

AFS 

JVR 

HTM 

NA 

Oui dans des cas tres limites ou 
si Tainting (cf ci-dessous) 

Non 

AFS 

Oui, si declassement de HTM 
anterieur par application du tainting 

NA 

Non 

JVR 

Non 

Non 

NA 


Declassement automatique des titres HTM : 

En cas de cession, transfert ou exercice d’une option de vente de titres classes en 
HTM, la regie de contagion (« tainting rule ») est appreciee sur une base Groupe, 
et il y aura requalification de la totalite du portefeuille et interdiction d’utiliser la 
categorie HTM pendant 2 ans. 

L’ensemble des titres HTM sera reclasse en AFS sauf exceptions : 

• vente proche de l’echeance ou apres le remboursement quasi-integral (plus de 
90 %) ; 

• vente suite a un evenement externe, isole ou imprevisible (exemple : degradation 
significative du risque de credit de l’emetteur). 

Lors de la decomptabilisation, le resultat net de l’exercice enregistre la difference 
entre la somme des produits re 5 us ou a recevoir et la valeur comptable de l’actif (ou 
d’une partie de l’actif) transfere a un tiers, y compris tout ajustement anterieur pour 
refleter la juste valeur de cet actif qui avait ete comptabilise en capitaux propres. 


7 Depreciations des instruments financiers 

En ce qui concerne les depreciations d’ actif, IAS 39 reprend les memes principes 
qu’IAS 36 : « Un actif financier est deprecie si sa valeur comptable est superieure a 
sa valeur recouvrable estimee. A chaque date de cloture, une entreprise doit appre- 
cier s’il existe une indication objective de depreciation d’un actif ou d’un groupe 
d’actifs financiers. S’il existe une indication de depreciation, l’entreprise doit esti- 
mer la valeur recouvrable de T actif ou groupe d’actifs et comptabiliser toute perte 
de valeur... » 

La recherche d’une depreciation probable est fondee sur des indicateurs objectifs 
presents en date d’arrete en cas de difficulties financieres importantes de l’emetteur, 
defaut de paiement, forte probabilite de faillite ou restructuration financiere... Une 
estimation individuelle est obligatoire afin de calculer la valeur recouvrable de 
l’actif s’il existe une indication objective de depreciation pour les actifs financiers 
d’un montant important. L’approche sur base de portefeuille pour des groupes 
d’actifs est possible pour les actifs non compromis individuellement, partageant une 
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meme exposition en risque. La depreciation existe s’il y a une indication objective 
de deterioration du risque. La valeur de recouvrement estimee est determinee en uti- 
lisant les historiques de perte. Les provisions generales/forfaitaires ou « ab initio » 
ne sont pas autorisees. 

Le montant de la depreciation (perte de valeur) depend du mode de valorisation 
de l’actif : 

• Actifs evalues au cout amorti : comptabilisation d’une provision pour la diffe- 
rence entre la valeur comptable et la valeur recouvrable estimee (VRE). La VRE 
est obtenue par l’actualisation des flux futurs attendus au taux effectif d’origine. 
II est possible de recourir a la juste valeur de l’instrument. En cas d’ amelioration, 
on reprend en resultat, la depreciation excedentaire. 

• Actifs evalues en juste valeur avec variation en capitaux propres : comptabi- 
lisation en resultat de la perte comptabilisee en capitaux propres (reprise de la 
moins-value latente enregistree en capitaux propres). Le montant de la perte 
comptabilisee est egal a la difference entre le cout d’acquisition et la juste valeur 
courante pour les actions, ou, avec la valeur de recouvrement pour les instru- 
ments de dette, obtenue par actualisation des flux futurs attendus au taux d’interet 
courant du marche. En cas d’ amelioration ulterieure, il n’y a pas de reprise en 
resultat de la provision excedentaire pour les actions, en revanche on effectue une 
reprise en resultat de la provision excedentaire pour les instruments de dette si les 
circonstances le justifient. 

• Traitement des reprises de perte de valeur (depreciation) : 

- prets et titres HTM : La reprise est effectuee si la banque a connaissance d’un 
evenement susceptible d’ameliorer les flux de tresorerie attendus. Elle s’ effectue 
par le compte de resultat, mais elle ne doit pas conduire a constater une valeur de 
l’actif superieure si aucune perte de valeur n’avait ete comptabilisee ; 

- actifs comptabilises au cout : titres de capitaux propres non cotes pour lesquels 
l’entreprise ne peut determiner de juste valeur de maniere fiable : aucune reprise 
de perte de valeur n’est autorisee ; 

- actifs disponibles a la vente : aucune reprise de perte de valeur n’est autori- 
see pour les titres de capitaux propres. En revanche, les reprises de perte de 
valeur pour les titres de dettes sont autorisees. Elies figurent dans le compte de 
resultat ; 

- actifs comptabilises a la juste valeur : les valuations de juste valeur de ces actifs 
figurant deja en resultat, aucune perte de valeur (et a fortiori aucune reprise) ne 
doit etre comptabilisee. 

• Cessions de titres : 

Pour un titre evalue au cout amorti (HTM), ou un titre en juste valeur avec varia- 
tion de juste valeur en capitaux propres (AFS), le resultat net de cession sera identi- 
que et representera la difference entre le prix perqu et le cout amorti, +/- frais (pour 
l’AFS, les variations de JV sont annulees des capitaux propres en contrepartie du 
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compte d’actif, le ramenant ainsi a son cout amorti). Pour un titre JVR, les valua- 
tions de juste valeur anterieures ayant deja ete enregistrees en resultat, le resultat net 
de cession sera egal a la difference entre le prix perqu et la JV. 

• Cas des titres en pensions livrees : 

Une operation de mise/prise en pension de titres est une cession de titres avec 
convention de rachat ferme par le cedant et de revente ferme par le cessionnaire de 
ces memes titres, a un prix et une date convenus. Juridiquement, les pensions cons- 
tituent un transfert de propriete temporaire. Pendant toute la duree : 

- le cessionnaire detient les titres qui lui ont ete cedes en toute propriete et peut 
done en disposer librement ; 

- le cedant ne peut pas ceder en toute propriete, ni donner en gage a un tiers, ni 
mettre en pension les titres. 

Le traitement comptable depend de la nature des activites auxquelles sont ratta- 
chees ces operations sur titres : 

• Operation de pensions initiees par des activites de trading : classees parmi les 
actifs financiers detenus a des fins de transaction pour les prises en pension, ou 
parmi les passifs financiers detenus a des fins de transaction pour les mises en 
pension. Elies sont evaluees a la juste valeur par le biais du compte de resul- 
tat. 

• Operations de pensions initiees par des activites de tresorerie et autres activites : 
il s’agit d’operations de refinancement classees parmi les passifs financiers (dette 
a l’egard du cessionnaire en cas de mise en pension) ou parmi les creances emis 
(creance sur le cedant en cas de prise en pension). Elies sont evaluees au cout 
amorti. 


8 Definition des instruments derives 


Un derive est un instrument ou tout autre contrat qui possede chacune des trois 
caracteristiques suivantes : 

a. sa valeur reagit aux fluctuations d’un taux d’interet, d’un cours de change, du prix 
d’un titre ou d’une marchandise, d’un indice de prix ou de credit, d’une notation 
de credit, ou toute autre variable ; 

b. elle ne requiert aucun investissement net initial ou un placement net initial faible ; 

c. elle est reglee a une date future. 

Les instruments derives sont toujours consideres comme detenus a des fins de 
transaction sauf s’ils entrent dans une relation de couverture. Ils sont done evalues 
en juste valeur par le biais du compte de resultat. Exemple : swap, cap, floor, achats 
et ventes a terme. 
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La norme distingue les contrats sur actifs non financiers et les derives sur actions 
propres. 

1. Les contrats sur actifs non financiers sont exclus et ne sont pas comptabilises, 
si il n’y a pas de possibilite de reglement net et si les operations d’ achats et de 
ventes sont realisees dans le cadre de l’activite normale de la banque. Les 
contrats sont designes des l’origine et ils existent dans le but de se procurer ou 
de vendre des matieres premieres en accord avec les besoins propres de la 
banque. 

2. Les derives sur actions propres sont des instruments de capitaux propres main- 
tenus a leur valeur d’emission si le denouement est realise par un nombre fixe 
d’ actions propres pour un montant fixe de tresorerie (exemple : achat de call ou 
de put sur actions propres, vente a terme), dans ce cas les valuations de juste 
valeur ulterieures de l’instrument ne sont pas comptabilisees. Une exception : il y 
aura comptabilisation d’un passif pour la valeur actuelle de l’engagement s’il y a 
obligation de racheter un nombre fixe d’ actions propres contre un montant fixe 
de tresorerie (exemple : achat a terme, vente de put sur actions propres). Si le 
denouement est possible ou obligatoire en tresorerie par un nombre fixe d’ actions 
contre un montant variable de tresorerie (indexation), alors il s’agira d’un derive 
comptabilise a la juste valeur en resultat. 

Un derive incorpore est une composante d’un contrat (financier ou non) qui 
repond a la definition d’un produit derive et dont les caracteristiques economiques 
ne sont pas etroitement liees a celles du contrat hote. Exemples : Obligation conver- 
tible (cote detenteur), Instruments de dette assortis d’ indexation ; Instrument de 
dette prorogeable ; Instruments de dette assortis d’ options d’achat/vente ; Instru- 
ments de dette assortis d’un cap/floor ; Contrats de location ; Composante devise de 
contrats commerciaux. 

Dans le cas d’un instrument de dette assorti d’un derive indexe sur les taux, le 
derive est considere comme etroitement lie sauf s’il modifie les paiements 
d’interets nets qui autrement seraient effectues au titre du contrat hote de sorte 
que le porteur ne recouvrerait pas la quasi-totalite de son placement et l’emetteur 
paierait a remission un taux plus de deux fois superieur au taux de marche. Dans 
le cas d’un instrument de dette indexe sur un indice boursier ou le prix d’une 
marchandise, l’indexation n’est pas etroitement liee a l’instrument d’emprunt 
hote et les risques inherents a l’instrument hote et au derive incorpore sont dis- 
semblables. 

Si une entite se trouve dans l’incapacite d’evaluer separement le derive incorpore 
tant a l’acquisition qu’a une date ulterieure de reporting, elle doit designer l’integra- 
lite du contrat hybride a la juste valeur par le biais du compte de resultat. Si une 
entite se trouve dans l’incapacite de determiner de maniere fiable la juste valeur 
d’un derive incorpore sur la base de ses termes et conditions, la juste valeur du 
derive incorpore est la difference entre la juste valeur de 1’ instrument hybride et la 
juste valeur du contrat hote. 
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Exemple 1 

Une entreprise emet une dette a 5 ans avec une option de report du terme de 5 ans supplemen- 
taires si les taux de marche depassent 8 %, le taux de la dette reste fixe a 6 %. Dans ce cas un 
derive incorpore doit etre comptabilise separement car 1’ entreprise va emettre sur la seconde 
periode a un taux inferieur a celui du marche. 


Exemple 2 

Une entreprise emet une dette au pair, remboursable au pair si le Libor varie de plus de 150 
points de base. II n’y a pas de prime ni de decote, le remboursement est indexe sur les taux 
d’interet, les caracteristiques sont etroitement liees, il n’y a pas de derive a separer. 


Exemple 3 

Une entreprise emet une dette au pair, remboursable si le CAC 40 varie de plus de 15 %. Le 
montant rembourse depend des performances du CAC, les caracteristiques ne sont pas etroite- 
ment liees, il y aura separation du derive. 


9 La relation de couverture 

En normes franqaises on distingue la micro-couverture qui a pour objectif de 
reduire le risque de variation de prix ou de taux d’un actif ou d’un passif et la macro- 
couverture qui consiste a reduire, par des instruments derives, le risque de taux glo- 
bal que presente le bilan de la banque. 

En normes IAS/IFRS, tous les derives sont enregistres au bilan en juste valeur, 
qu’ils soient detenus a des fins de transaction ou qu’ils entrent dans une relation de 
couverture. 

La macro-couverture de juste valeur telle que permise par la norme IAS 39 se rap- 
proche de la demarche de la gestion Actif/Passif et limite la volatilite des fonds pro- 
pres et des resultats. 

La comptabilite de couverture peut s’appliquer aux transactions entre entites du 
meme groupe dans les comptes consolides : il est possible de designer comme element 
couvert contre le risque de change, dans une relation de couverture de flux de treso- 
rerie, une transaction intragroupe future en devises qui est hautement probable, a 
condition que cette transaction soit libellee dans une monnaie autre que la monnaie 
de fonctionnement de la banque et qu’elle produise un effet sur le compte de resul- 
tat consolide. 

Pour beneficier de la comptabilite de couverture, la banque doit formaliser, des sa 
mise en place, la relation entre P element couvert et P instrument de couverture. Une 
documentation specific les objectifs de gestion du risque de la direction, la nature 
du risque couvert, la strategic sous-jacente, l’identification de P instrument de cou- 
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verture et de T element couvert, ainsi que les modalites de mesure de l’efficacite de 
couverture. 

Une couverture est efficace si les variations de juste valeur ou de flux de tresore- 
rie de l’instrument couvert sont presque integralement compensees par les valua- 
tions de juste valeur ou de flux de tresorerie de l’instrument de couverture. 
L’efficacite de la couverture doit etre demontree lors de la mise en place de la rela- 
tion de couverture puis tout au long de sa duree de vie, au moins a chaque date 
d’arrete. 

Le rapport entre la variation de valeur ou de resultat de l’instrument de couverture 
et celle de T element couvert doit se situer dans un intervalle de 80 % a 125 %. Le 
calcul de ce ratio constitue le test d’efficacite. 

La norme impose de realiser le test de maniere prospective et retrospective. Pour 
le test prospectif, il s’agit de demontrer que la relation reste efficace dans le futur. 

Pour le test retrospectif, un suivi de la mesure d’efficacite est realise a chaque date 
d’arrete des comptes. Si le ratio est de 105 %, la partie efficace de la couverture 
100 % doit s’enregistrer en capitaux propres et la partie inefficace de 5 % en resul- 
tat. S’il est inferieur a 80 % ou superieur a 125 %, la comptabilite de couverture ne 
peut plus s’appliquer : l’instrument derive est considere « speculatif ». 

II existe trois formes de relations de couverture en fonction de la nature du ris- 
que couvert : 

(a) la couverture de juste valeur (Fair Value Hedge) : permet de couvrir 
l’exposition aux variations de juste valeur des actifs ou passifs financiers. Les varia- 
tions de juste valeur de l’element couvert sont compensees par les variations de sens 
inverse de juste valeur de l’instrument de couverture. Elle est utilisee pour couvrir 
le risque de taux, le risque credit, le risque de change ou le risque global. Exemple : 
Une obligation a taux fixe remboursable in fine dans 5 ans couverte par la vente de 
contrats a terme Eurex sur 5 ans ou encore, un swap de taux qui couvre un emprunt 
a taux variable contre le risque de variation de taux. 

(b) la couverture de flux de tresorerie (Cash Flow Hedge) : permet de couvrir 
l’exposition aux variations des flux de tresorerie d’actifs ou passifs financiers, 
d’ engagements fermes ou de transactions futures. La variation des flux de tresorerie 
generes par T element couvert est compensee par la variation de valeur de l’instru- 
ment de couverture. Elle est notamment utilisee pour couvrir le risque de taux des 
actifs et passifs a taux revisable. L’element couvert est un actif ou un passif expo- 
sant a un risque de variations des flux futurs (par exemple : dette a taux variable 
couverte par un swap de taux d’interet), ou peut etre une transaction future 
« hautement probable » (par exemple : couverture de budget de ventes en devises, 
programme d’emissions de billets de tresorerie). 

(c) la couverture d’investissement net a l’etranger (Hedges of a Net Investment 
in a Foreign Entity) : les variations de valeur resultant de la conversion en monnaie 
etrangere du capital propre sont comptabilisees sans incidence sur le resultat dans le 
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capital propre jusqu’a la sortie de la filiale. La couverture du risque de change d’un 
engagement ferme se comptabilise en couverture de juste valeur ou en couverture 
de flux de tresorerie. 

L’ arret de la relation de couverture a lieu quand : 

• 1’ instrument de couverture arrive a echeance ou est vendu ou encore exerce (cas 
d’une option) ; 

• quand l’instrument de couverture ne repond plus aux criteres d’efficacite ou 

• quand la transaction future anticipee est devenue non probable. 

Comptabilisation de la couverture 

La comptabilite de couverture implique la regie de la symetrie : comptabilisation 
symetrique en resultat des effets en sens inverse des variations de justes valeurs de 
l’instrument de couverture et de 1’ instrument couvert. 

• Couverture de juste valeur : 

- les variations de valeur de l’instrument couvert (pour la partie du risque couverte) 
et de 1’ instrument de couverture (dans sa totalite) sont enregistrees en resultat. Les 
derives sont reevalues a leur juste valeur par contrepartie du compte de resultat 
dans la rubrique « Gains et pertes nets sur instruments financiers en juste valeur par 
resultat » symetriquement a la reevaluation des elements couverts en resultat. Cette 
regie s’applique egalement si l’element couvert est comptabilise au cout amorti ou 
s’il s’agit d’un actif financier classe en Actifs financiers disponibles a la vente ; 

- les valuations de juste valeur de l’instrument de couverture et de l’element 
couvert se compensent partiellement ou totalement, il ne reste en resultat que 
l’eventuelle inefficacite de la couverture ; 

- la partie correspondante au reescompte de l’instrument financier derive est 
portee au compte de resultat dans la rubrique « Produits et charges d’interets » 
symetriquement aux produits ou charges d’interets relatifs a l’element couvert ; 

- en cas d’ interruption de la relation de couverture ou de non respect des criteres 
d’efficacite, la comptabilite de couverture cesse d’etre appliquee : les derives de 
couverture sont transferees en instrument de transaction. La valeur au bilan de 
l’element couvert n’est posterieurement plus ajustee pour refleter les variations 
de juste valeur. Dans le cas d’instruments de taux identifies initialement couverts, 
la reevaluation est amortie sur sa duree de vie residuelle. Si les elements couverts 
ne figurent plus au bilan (remboursements anticipes), les ajustements cumules 
sont immediatement portes en compte de resultat ; 

- la norme IAS 39 permet d’inclure les depots a vue de la clientele dans les porte - 
feuilles de passifs a taux fixes couverts et de ne mesurer aucune efficacite si sous- 
couvert. Les depots a vue sont integres en fonction des lois d’ecoulement definies 
par la gestion de bilan. Pour chaque portefeuille d’ actifs ou de passifs, l’echean- 
cier des derives de couverture est mis face a celui des elements couverts pour 
verifier qu’il n’y a pas de sur couverture. Le traitement comptable des instru- 
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ments derives de macro-couverture de juste valeur est similaire a celui des deri- 
ves de couverture de juste valeur ; 

- les variations de juste valeur des portefeuilles cou verts sont enregistrees au 
bilan dans la rubrique « Ecart de reevaluation des portefeuilles couverts en taux » 
par la contrepartie du compte de resultat ; 

• Couverture du risque de flux de tresorerie : 

- les variations de juste valeur de 1’ instrument de couverture sont enregistrees au bilan 
en valeur de marche par contrepartie des capitaux propres pour la partie efficace ; 

- la partie consideree comme inefficace est enregistree au compte de resultat dans 
la rubrique « Gains ou pertes nets sur instruments financiers a la juste valeur par 
resultat » ; 

- les montants enregistres en capitaux propres sont repris en resultat dans la rubri- 
que « Produits et charges d’interets » au meme rythme que les flux de T element 
couvert affectent le resultat ; 

- les elements couverts restent comptabilises selon les regies specifiques a leur 
categorie comptable ; 

- en cas d’ interruption de la relation de couverture ou de non respect des criteres 
d’efficacite, la comptabilite de couverture cesse d’etre appliquee. Les montants 
cumules inscrits en capitaux propres au titre de la reevaluation du derive de 
couverture sont maintenus en capitaux propres jusqu'a ce que la transaction 
couverte affecte elle-meme le resultat ou lorsqu’il est determine qu’elle ne se 
realisera pas. Ces montants sont alors transferes en resultat. 

SYNTHESE : LA COMPTABILITE DE COUVERTURE 


D 

E 

R 

I 

V 

E 

S 


Variation de la valeur de marche de I’instrument derive 


Couverture (par inefficace) 
ou absence de couverture 



Impact resultat 


Impact 

resultat 


Impacts capitaux 
propres 


Impacts capitaux 
propres 


Instrument 

couvert 


Reevaluation de 
I’element couvert 
pour la part du 
risque couvert 


Reclassement 
en resultat 
symetrique de 
I’element couvert 


Ecart de 
reevaluation 
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• Couverture d’investissement net a l’etranger : les variations de juste valeur de 
l’instrument de couverture sont enregistrees dans les capitaux propres jusqu’a la 
cession de l’investissement. Les differences de change des dettes en devises qui 
couvrent un investissement net sont comptabilisees en capitaux propres, dans la 
mesure ou les conditions formelles et materielles de la couverture sont remplies. 

A l’inefficacite pres, l'impact resultat est identique dans les deux referentiels : en 
normes franqaises, la comptabilisation de l’instrument derive suit celle de l’instru- 
ment couvert, en normes IFRS, la comptabilisation de l’instrument couvert suit 
celle du derive. 

a. Exemple de couverture de juste valeur : La banque A emet le l ei janvier 2008 
un emprunt obligataire de 100 M€ a 5 % remboursable in fine dans 10 ans. Elle 
couvre sa dette par un swap preteur au taux fixe 5 % et emprunteur au taux Euribor 
3 mois. Au 31 decembre 2008, le taux Euribor 3 mois est a 6 % et la valeur du 
swap est de 4 M€. 

II s’agit d’une couverture de juste valeur du risque de taux. La modification du 
taux du marche change la valeur de la dette. A chaque cloture, la banque A recal- 
cule la juste valeur de sa dette bee au risque de taux en utilisant le taux du marche 
en vigueur. La variation de valeur est inscrite en resultat. De maniere symetrique, la 
valeur du swap est calculee a la date de cloture. La variation de valeur est inscrite en 
resultat et compense l’impact de la reevaluation de la dette. 


01/01/2008 

Compte ordinaire 

Titre de dette (emprunt obligataire) 
31/12/2008 


Charges d’interet 

Compte ordinaire 

La banque va payer 5 % sur I’emprunt + 1 %de perte 
avec le swap 

31/12/2005 


Titre de dette (emprunt obligataire) 
Swap de taux 

Juste valeur du swap au 31 decembre 


100 

000 

000 







100 

000 

000 

CD 

000 

000 







6 

000 

000 

4 

000 

000 







4 

000 

000 


Le bilan se presente alors sous la fame suivante : 


Actif 


Passif 


Tresorerie 

94 000 000 

Resultat 

- 6 000 000 



Dette 

96 000 000 



Swap 

4 000 000 

Total 

94 000 000 

Total 

94 000 000 
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b. Exemple de couverture de flux de tresorerie : Le l er janvier N, l’entreprise A 
emet une dette de 100 m€ pour 10 ans a taux variable. Pour se couvrir contre les 
variations de taux, elle conclut un swap emprunteur a 5 % et preteur au meme 
taux variable. A la cloture de l’exercice le taux Euribor 3 mois est a 6 % et la 
valeur du swap est de 4 M€. 

II s’agit d’une couverture de flux de tresorerie du risque de taux. Lorsque le 
taux du marche change, ce sont les flux futurs de la dette qui changent. A chaque 
cloture, les interets de la dette sont comptabilises en resultat selon le taux variable 
en vigueur et le swap est valorise a sa juste valeur. Les variations de JV sont 
comptabilisees en capitaux propres. Une fraction est comptabilisee en resultat 
pour compenser l’ecart entre les interets payes et le taux d’interet couvert, c’est-a- 
dire 5 %. 


01/01/2008 

Compte ordinaire 

Titre de dette (emprunt obligataire) 
31/12/2008 


Charges d’interet 

Compte ordinaire 

La banque va payer 5 % sur I’emprunt + 1 %de perte 
avec le swap 

31/12/2008 


Swap de taux 

Capitaux propres 

Juste valeur du swap au 31 decembre 
31/01/2008 - 


Capitaux propres 

Charges d’interet 

Correspond a la perte de 1 % sur le swap 


100 

000 

000 







100 

000 

000 

CD 

000 

000 







6 

000 

000 

4 

000 

000 







4 

000 

000 

1 

000 

000 







1 

000 

000 


Le bilan se presente alors sous la forme suivante : 


Actif 


Passif 


Tresorerie 

94 000 000 

Capitaux propres 

3 000 000 

Swap 

4 000 000 

Resultat 

- 5 000 000 



Dette 

100 000 000 

Total 

98 000 000 

Total 

98 000 000 


c. Une vente d’ option n’est pas reconnue comme element de couverture. En revan- 
che, une option emise combinee avec une option achetee peuvent etre designees 
ensemble comme instrument de couverture lorsque l’instrument synthetique 
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correspond a une position nette acheteuse : exemple d’un collar a prime nulle. II 
est possible de dissocier la valeur temps (exemple : options de vente couvrant des 
actions), dans ce cas, seule la modification de la valeur intrinseque de l’option est 
prise en compte dans le calcul de l’efficacite. Si la valeur temps est exclue du 
calcul, cela permet d’ameliorer la mesure de l’efficacite de la couverture, nean- 
moins, les variations de valeur de la composante exclue (valeur temps) sont enre- 
gistrees directement en resultat. 

d. Exemple de 4 strategies avec intention in fine d’etre en position courte (emprun- 
teur) a taux fixe. 



Instruments utilises 

Nature 

Evaluation comptable 

1 

EMPRUNT 
A TAUX FIXE 

Passif financier 

Comptabilisation au cout amorti ; interets 
prorata temporis ; pas de constatation de gain 
ou perte sur le capital 

2 

EMPRUNT TAUX 
VARIABLE 

Passif financier 

Comptabilisation au cout amorti : 


SWAP preteur 
taux variable 
Emprunteur taux fixe 

Couverture 
de flux de 
tresorerie 

- Variation de juste valeur comptabilisee en 
capitaux propres 

- Pas d’impact sur le nominal de I’emprunt en 
contrepartie 

3 

EMPRUNT 
TAUX FIXE 

Passif financier 

Comptabilisation au cout amorti, corrige de 
variations de juste valeur sur emprunt relative 
au risque de taux constate en resultat 


SWAP 1 - preteur 
taux fixe 
Emprunteur taux 
variable 

Strategic de JV 
jusqu’a mise en 
place du swap 2 

Variation de JV comptabilisee en resultat (les 
variations de JV constatees avant le swap 2 ne 
sont pas remises en cause) 


SWAP 2 - preteur 
taux variable 
Emprunteur taux fixe 

Arret de la 
relation de 
couverture 

Les deux swaps sont comptabilises a leur juste 
valeur et les variations affectent le resultat 

4 

EMPRUNT TAUX FIXE 

Passif financier 

Comptabilisation au cout amorti : 


SWAP preteur taux 
fixe 

Emprunteur taux 
variable 

Strategic 
de juste valeur 
jusqu’a sa 
resiliation 

Variation de JV comptabilisee en resultat (les 
variations de JV constatees avant la resiliation 
ne sont pas remises en cause) 


RESILIATION 
du SWAP 

Arret de la 
relation de 
couverture 

Soulte constatee en resultat (correspond en 
pratique aux variations de valeur constatees 
anterieurement sur le swap) 
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LES NORMES SUR LES AV ANT AGES DU PERSONNEL 

Les engagements sociaux ont donne lieu a la publication de deux normes de 
1’IASB : 

La norme IAS 19 : avantages du personnel 
La norme IFRS 2 : paiements fondes sur des actions 

L’objet de ces normes est de prescrire le mode de comptabilisation des avantages 
du personnel et des paiements bases sur les actions, dont les stock-options. 



1 Les avantages au personnel 

La norme IAS 19 « Avantages du personnel » a ete homologuee par le reglement 
CE n° 1725/2003 du 29 septembre 2003. En decembre 2004, 1’IASB a publie plu- 
sieurs amendements : « Gains et pertes actuariels, regimes groupes et informations 
a fournir ». Ces amendements, qui entrent en vigueur le l er janvier 2006, ont ete 
approuves le 8 novembre 2005 dans le reglement CE n° 1910/2005. 

La norme identifie quatre categories d’ avantages du personnel : 

• les avantages a court terme, tels que les salaires, charges sociales et avantages en 
nature ; 

• les indemnites de fin de contrat de travail ; 

• les avantages posterieurs a l’emploi, tels que les retraites, pensions, assurances- 
vie et assistances medicales ; 

• les avantages a long terme, tels que les conges lies a l’anciennete. 

1.1 Les avantages a court terme 

II s’agit des salaires et cotisations de securite sociale, conges payes et conges 
maladie, interessement et primes (payables dans les 12 mois suivant la fin de l’exer- 
cice). Sont egalement inclus, les avantages non monetaires dont beneficient les 
membres du personnel en activite comme 1’ assistance medicale, le logement, les 
voitures et les biens ou services gratuits ou subventionnes. 

Le montant de ces prestations est comptabilise dans le resultat au debit du compte 
« Charges de Personnel » en contrepartie d’un passif « Charge a payer ». Les paie- 
ments a effectuer au titre de 1’ interessement et des primes ne peuvent etre comptabi- 
lises que si la banque a une obligation juridique ou implicite de les verser au titre 
d’evenements passes. De surcroit, la comptabilisation n’est possible que si une esti- 
mation fiable de cette obligation peut etre effectuee. 
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1.2 Les indemnites de fin de contrat de travail 

Les indemnites de fin de contrat de travail sont comptabilisees au passif et en 
charges si, et seulement si elles sont manifestement engagees a mettre fin au con- 
trat de travail des personnels avant l’age normal de leur depart en retraite ou suite a 
une offre faite pour encourager les departs volontaires. 

Une banque est manifestement engagee a mettre fin a un contrat de travail si et 
seulement si elle a un plan formalise et detaille de licenciement sans possibility 
reelle de se retracter. 

Lorsque les indemnites de fin de contrat de travail sont dues plus de 12 mois apres 
la date de cloture, elles doivent etre actualisees. 

1.3 Avantages posterieurs a l’emploi 

Deux types de regimes couvrent les avantages du personnel posterieur a l’emploi : 

• A cotisations definies qui sont reglees a organismes de retraite obligatoires ou 
facultatifs. Ces organismes etant independants, la banque ne conserve aucune 
obligation formelle ou implicite. Les cotisations sont done comptabilisees en 
charges dans l’exercice au cours duquel les cotisations sont payees. 

• A prestations definies qui concernent les regimes de couverture de frais medi- 
caux et les engagements de retraite, preretraite et complements de retraite et autres 
avantages (medailles du travail, capital temps, primes de fin de carriere). Pour ces 
prestations, les banques conservent une obligation formelle ou implicite d’assu- 
rer les prestations promises. Elles donnent lieu a la constitution de provision. 

Les regimes a prestations definies sont couverts soit par des fonds de pension, soit 
par la banque elle-meme. II en resulte un risque actuariel (risque que les prestations 
soient moins importantes que prevu) et un risque de placement (risque que les actifs 
ne soient pas suffisants pour couvrir les prestations) qui incombe a la banque. 

La banque est tenue de prevoir les montants qu’elle devra debourser. IAS 19 
impose d’utiliser des hypotheses actuarielles objectives et mutuellement compati- 
bles concernant les variables demographiques (telles que la rotation du personnel et 
la mortalite) et financieres (telles que les augmentations futures des salaires, les 
changements dans les couts medicaux). 

Les avantages a prestations definies donnent lieu a la comptabilisation suivante : 

• Au bilan : valeur actualisee de l’obligation des prestations a la date de cloture 
+ gains et pertes actuariels non reconnus en resultat - cout des services passes - 
juste valeur des actifs du regime (s’ils existent) utilises directement pour eteindre 
les obligations. 

• Au compte de resultat : cout des services rendus dans l’exercice = cout financier 
- rendement attendu de tous les actifs du regime ± ecarts actuariels comptabilises 
(principe « corridor ») + cout des services passes ± effet d’eventuelles reductions 
ou liquidations de regime. 
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La valeur actualisee de l’obligation des prestations a la date de cloture repose la 
methode des unites de credit projetees (« Projected Unit Credit Method »). II 
s’agit d’une methode retrospective avec salaire de fin de carriere, pour laquelle les 
droits constitutes a la date devaluation sont pris en compte, en fonction de la for- 
mule du regime. Le taux d’actualisation a appliquer est le taux moyen des obliga- 
tions emises par les entreprises de l re categorie. 

Le cout des services passes est genere lorsque la banque adopte un regime a pres- 
tations definies par les droits accordes au titre des annees anterieures. II en est de 
meme si la banque modifie les prestations a payer d’un regime existant. Le cout des 
services passes doit etre amorti de faqon lineaire sur la duree moyenne a partir de 
laquelle les nouveaux droits seront definitivement acquis (pas d’amortissement pos- 
sible pour les retraites). 

La norme statue sur les actifs du regime entierement dedies a la couverture de 
la dette et detenus par une entite juridiquement distincte de l’employeur. Ces actifs 
doivent etre evalues a leur juste valeur et viennent en deduction de la dette actua- 
rielle. Les rendements de ces actifs sont une composante de la charge comptabilisee 
dans le compte de resultat. Le rendement attendu traduit 1’evolution de la juste 
valeur au cours de l’exercice. Les differences entre le rendement attendu et le rende- 
ment effectif constituent des ecarts actuariels. Ces ecarts correspondent a des 
variations qui resultent par exemple d’une modification du taux d’actualisation ou 
d’un taux anormal de depart en retraite anticipee, d’ augmentation d’avantages au 
personnel ou de couts medicaux. 

La norme prevoit les modalites de traitement des pertes et gains actuariels 

des avantages posterieurs a l’emploi (effets des changements d’ hypotheses 
actuariels) : 

• selon la procedure du « corridor » dans laquelle les gains et pertes actuariels 
sont amortis sur la duree d’activite residuelle des beneficiaires, pour la fraction 
qui excede 10 % du montant le plus eleve : 

- de la valeur actualisee de l’obligation de prestations a la date de cloture, 

- de la juste valeur des actifs du regime a la date de cloture ; 

• selon toute autre methode, a condition d’etre permanente et d’aboutir a une 
comptabilisation en resultat plus rapide que celle obtenue par la methode du 
« corridor ». Les banques peuvent alors opter pour la constatation immediate en 
capitaux propres des ecarts actuariels excedant le corridor. Les reductions et 
liquidations de regime generent une variation de 1’ engagement qui est comptabi- 
lisee dans le compte de resultat de l’exercice. 


Exemple d’application de la methode du corridor 

I A l’ouverture de l’exercice, la dette actuarielle est egale a 1000 ; la juste valeur des actifs du regime 
est de 1050. Les ecarts actuariels differes a l’ouverture de l’exercice sont des gains nets de 125. 
Les nouveaux ecarts actuariels apparus au cours de l’exercice sont des pertes actuarielles de 30. 
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La duree moyenne d’activite residuelle des beneficiaires du regime est egale a 10 ans. 

La limite est egale a 10 % du plus eleve de la dette actuarielle ou des actifs du regime, soit 
105 (10 % x 1 050). Les gains actuariels cumules a l’ouverture de l’exercice etant de 125, il y 
a lieu d’amortir l’excedent de 20 (125 - 105) sur la duree d’activite moyenne residuelle des 
beneficiaires du regime, soit une reprise de 2 en resultat. 


1.4 Avantages a long terme 

Les avantages a long terme designent les avantages, autres que les avantages pos- 
terieurs a l’emploi et les indemnites de fin de contrat de travail, qui ne sont pas dus 
integralement dans les 12 mois suivant la fin de l’exercice pendant lequel les mem- 
bres du personnel ont rendu les services correspondants. 

Ce sont notamment les conges lies a l’anciennete ou conges sabbatiques, les jubi- 
les et autres avantages lies a l’anciennete, les indemnites pour l’invalidite de longue 
duree et, s’ils sont payables 12 mois ou plus apres la fin de l’exercice, l’interesse- 
ment, les primes et les remunerations differees. 

Ces avantages sont provisionnes dans les comptes de l’exercice auquel elles se 
rapportent. 

La methode devaluation actuarielle est similaire a celle qui s’applique aux avan- 
tages posterieurs a l’emploi a prestations definies, mais les ecarts actuariels sont 
comptabilises immediatement la methode du corridor n’etant pas autorisee . Le 
montant comptabilise au passif doit etre egal a la valeur actuelle de 1’ obligation au 
titre des prestations definies a la date de cloture diminuee, le cas echeant, de la 
valeur de marche a la date de cloture des actifs du regime utilises directement pour 
regler 1’ obligation. 

SYNTHESE COMPTABILISATION DES AVANTAGES AU PERSONNEL 


Types d’avantages 

Bilan 

Compte de resultat 

Avantages dus dans les 1 2 mois 


Charges de la periode 

Avantages posterieurs a I’emploi : 
regimes a cotisations definies 

Avantages posterieurs 
a I’emploi : regimes 
a prestations definies 

+ Juste valeur des actifs - Valeur 
actualisee de (obligation +/- Elements 
non reconnus (ecarts actuariels et 
cout des services passes) 

Charge normative 
actuarielle 

Autres avantages long terme 

+ Juste valeur des actifs - Valeur 
actualisee de (obligation 

Indemnites speciales 
de fin de contrat 

Comptabilisees sur la base des couts probables. Actualisation si 
avantages long terme 

Avantages sur capitaux propres 

IFRS 2 : Paiements fondes sur les actions 
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Les differentes informations devant figurer en annexe, selon la norme IAS 19, 
sont les suivantes : 

• une description generale du regime ; 

• les modalites d’enregistrement des ecarts actuariels ; 

• un tableau de reconciliation entre le montant des engagements et le niveau des 
provisions constitutes, incluant notamment la juste valeur des actifs eventuels en 
couverture ; 

• la part des fonds correspondant a des instruments financiers emis par' l’entreprise ; 

• le rendement reel des actifs de couverture ; 

• 1’ analyse des mouvements sur la periode a l’actif et au passif ; 

• 1’ analyse de la charge de retraite ; 

• les principales hypotheses actuarielles retenues. 


2 IFRS 2 : Paiements fondes sur les actions 

La norme IFRS 2 relative aux paiements fondes sur les actions a ete publiee en 
fevrier 2004. Elle a ete homologuee le 4 fevrier 2005 par le reglement CE n° 21 1/ 
2005. 

Les paiements en actions concernent les plans en faveur du personnel : options 
d’ achat ou de souscription d’ actions (stock-options), attributions d’ actions, verse - 
ments sur les plans epargne entreprise. Ils concernent egalement l’ensemble des 
transactions avec des tiers dont les paiements sont libelles en actions pour remune- 
rer 1’ achat d’un bien ou d’une prestation de services (fournisseurs, actionnaires). 

La logique de la norme IFRS 2 est de considerer les plans de stock-options 
comme un element de la remuneration des beneficiaires accorde en retribution d’un 
service rendu dans le cadre d’un contrat de travail. 

En tant que remuneration, la norme oblige les banques a les comptabiliser dans les 
charges de personnel du compte de resultat en contrepartie des capitaux propres. 
Les charges devront obligatoirement etre etalees entre la date d’ attribution des 
options et la date d’ acquisition definitive des droits. La date d’ acquisition definitive 
correspond a la date a partir de laquelle l’obtention des options n’est plus conditionnee. 

La norme divise ces transactions en trois categories : 

a. paiement fonde sur des actions, regie en instrument de capitaux propres 
(Equity Settled Transaction), 

• la banque doit evaluer la juste valeur des instruments de capitaux propres en 
fonction des prix de marche disponibles, en prenant en compte les caracteristi- 
ques et conditions specifiques auxquelles ces instruments de capitaux propres ont 
ete attribues. L’ evaluation s’effectue a la date d’ attribution s’agissant du person- 
nel, ou a la date a laquelle la banque obtient les biens ou T autre partie fournit le 
service pour les transactions avec d’autres parties (fournisseurs, actionnaires), 
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• si des prix de marche ne sont pas disponibles, la banque doit estimer la juste 
valeur des instruments de capitaux propres attribues en utilisant une technique 
devaluation pour determiner ce qu’aurait ete le prix de ces instruments de capi- 
taux propres a la date devaluation lors d’une transaction conclue a des condi- 
tions de marche normales, entre parties bien informees et consentantes. 

b. paiement fonde sur des actions, regie en tresorerie (Cash Settled Transaction), 

• la banque doit evaluer les biens ou les services acquis, ainsi que le passif 
encouru, a la juste valeur de ce passif. Jusqu’au reglement du passif, la banque 
doit en reevaluer la juste valeur a chaque date de cloture ainsi qu' a la date de 
reglement, en comptabilisant en resultat de la periode toute variation de juste 
valeur ; 

c. paiement fonde sur des actions, avec choix de reglement en tresorerie ou en 
instrument de capitaux propres ; 

• La banque doit comptabiliser cette transaction ou ses composantes de cette 
transaction : 

- soit comme une transaction dont le paiement est fonde sur des actions et qui est 
reglee en tresorerie dans la mesure ou la banque est soumise a un engagement de 
regler en tresorerie ou en autres actifs, 

- soit comme une transaction dont le paiement est fonde sur des actions et qui est 
reglee en instruments de capitaux propres dans la mesure ou elle n’est pas sou- 
mise a un tel engagement. 

Traitement des conditions d’acquisition des droits 

Pendant la periode d’acquisition des droits, la banque doit comptabiliser un mon- 
tant base sur la meilleure estimation disponible du nombre d’instruments de capi- 
taux propres dont 1’ acquisition est attendue ; elle doit reviser cette estimation, 
lorsque c’est necessaire, si des informations ulterieures indiquent que le nombre 
d’ acquisitions attendues differe des estimations precedentes. 

A la date d’acquisition des droits, la banque doit reviser 1’ estimation de faqon a la 
rendre egale au nombre d’instruments de capitaux propres finalement acquis, sous 
la reserve suivante : pour les attributions assorties de conditions de marche, la ban- 
que doit comptabiliser les biens ou les services requs d’une autre partie qui repond a 
toutes les autres conditions d’acquisition, que la condition de marche ait ete remplie 
ou non. 

Lorsqu’elle a comptabilise les biens ou les services requs, et l’augmentation des 
capitaux propres qui en est la contrepartie, la banque ne doit proceder a aucun ajus- 
tement ulterieur des capitaux propres apres la date d’acquisition. La banque ne doit 
pas reprendre ulterieurement le montant comptabilise pour les services requs d’un 
salarie s’il est ensuite renonce aux actions attributes ou bien, dans le cas d’options 
sur action, si ces options ne sont pas exercees. Cette disposition n’exclut toutefois 
pas que la banque comptabilise un transfert au sein des capitaux propres, a savoir un 
transfert d’une composante des capitaux propres a une autre. 
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Exemple de comptabilisation d’un plan de stock-options 

Le Conseil d’ administration d’une entreprise attribue 250 options de souscription d’ actions a 
chacun de ses 200 salaries le 1/1/2008 : Parite : 1 option donne droit a 1 action nouvelle. 

Prix d’exercice : 40 € par option ; Duree de vie des options : 5 ans soit jusqu’au 1/1/2013. 
Cours de Paction sous-jacente au moment de P attribution : 45 €. 

Juste valeur d’une option calculee selon un modele reconnu au 01/01/2008 : 15 €. 

Les options sont definitivement acquises aux salaries apres trois ans a compter de P attribu- 
tion des options. 

L’entreprise estime que 10 salaries quitteront Pentreprise avant l’echeance des trois ans. 
Premiere hypothese : 10 salaries quittent effectivement Pentreprise sur les 3 ans. 

Seconde hypothese : au 31 decembre 2009, 15 salaries sont partis et la banque rehausse P esti- 
mation du nombre de depart a 20. Au 31 decembre 2010, seuls 18 salaries sont partis. 

Dans les deux cas de figure, toutes les options exercees le 1“ janvier 2013. 


Ecriture a comptabiliser dans la premiere hypothese : 


31/12/2008 

Charges de personnel 

Capitaux propres (prime d’emission) 
250 x (200 - 10) x 15 = 712 500 
et 142 500/3 = 237 500 

Les ecritures a comptabiliser au 31 decembre 2009 et 
au 31 decembre 2010 sont identiques 

01/01/2013 


Compte ordinaire 

Capitaux propres 
(capital et prime d’emission) 
250 x (200 - 10) x 40= 1 900 000 


Ecritures d comptabiliser dans la seconde hypothese : 
31/12/2008 


Charges de personnel 

Capitaux propres (prime d'emission) 
250 x (200 - 10) x 15 = 712 500 
et 142 500/3 = 237 500 

31/12/2008 


Charges de personnel 

Capitaux propres (prime d’emission) 
[250 x (200 - 20) x 15)] = 675 000 x 2/3 = 450 000 
-237500 = 212 500 


237 500 

237 500 

1 900 000 

1 900 000 

237 500 

237 500 

212 500 

212 500 
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31 / 12/2008 

Charges de personnel 

Capitaux propres (prime d’emission) 
[250 x (200 - 18) x 15] = 682 500 
- [237 500 + 212 500] = 232 500 

01 / 01/2009 

Capitaux ordinaire 

Capitaux propres (capital et prime 
d’emission) 

(250 options x 182 salaries x 40) = 1 820 000 


232 500 


1 820 000 


232 500 


1 820 000 



LES NORMES SUR LES ACTIFS IMMOBILISES 


Les normes publiees par 1’IASB ont largement ete integrees dans la comptabilite 
fran 9 aise. On peut les regrouper en deux categories selon la reglementation du 
CRC : 

• Evaluation, et comptabilisation des actifs : Integration des principes des IAS 16 
(Immobilisations corporelles) ; IAS 38 (Immobilisations incorporelles) ; IAS 23 
(Cout d’empmnt) ; IAS 2 (Stocks) ; IAS 40 (Immeubles de placement) dans le regle- 
ment CRC n° 2004-06 du 23 novembre 2004 relatif a la definition, la comptabilisa- 
tion et a 1’evaluation des actifs et le reglement CRC n° 2003-07 du 12 decembre 2003 
concemant la comptabilisation des actifs par composants des grosses reparations. 

• Amortissement et Depreciation des actifs : Integration des principes des IAS 36 
(Depreciation des actifs) IAS 38 (Immobilisations incorporelles) ; IAS 16 
(Immobilisations corporelles) dans le reglement CRC n° 2002-10 du 12 decem- 
bre 2002 relatif a la depreciation des actifs. 



332 


LA COMPTABILITE BANCAIRE 


Ces normes ne s’appliquent pas aux ecarts d’ acquisition (goodwill) resultant des 
regroupements d’entreprises (IFRS 3) ni aux contrats de location (IAS 17) : toute- 
fois, cette section abordera ces deux points. 

Par contre, on ne traitera pas les immobilisations « destinees a etre cedees » 
(IFRS 5), les actifs financiers (IAS 39), les actifs biologiques (IAS 41) et les droits 
d’ exploitation de ressources naturelles (mines ou gisements). 


/ 

1 Evaluation et comptabilisation des actifs 

Les normes IAS definissent un actif comme : « un element identifiable du patri- 
moine ayant une valeur economique positive pour l’entite, c’est-a-dire un element 
generant une ressource que l’entite controle du fait d’evenements passes et dont 
elle attend des a vantages economiques futurs ». 

Le controle de la ressource peut resulter de cri teres juridiques (propriete) ou eco- 
nomiques. L’avantage economique est le potentiel de contribuer, directement ou 
indirectement, a des flux nets de tresorerie au benefice de l’entite. 

Pour revaluation des actifs immobilises il faut distinguer quatre categories : 

• immobilisations corporelles amortissables ; 

• immobilisations incorporelles a duree de vie tinie qui sont amortissables ; 

• immobilisations incorporelles a duree de vie indefinie non amortissables mais 
subissant obligatoirement un test de depreciation annuel ; 

• immeubles de placement evalues en juste valeur. 

A l’entree, un meme principe de comptabilisation est retenu pour evaluer les 
immobilisations. II s’agit des couts relatifs, c’est-a-dire a la valeur actualisee de la 
contrepartie versee ou a verser. Ces couts incluent les frais supportes initialement 
ainsi que les couts supportes ulterieurement pour ajouter, remplacer une partie de, 
ou entretenir une immobilisation. 

A l’arrete des comptes, deux methodes sont laissees au choix des entites pour eva- 
luer les biens, et plusieurs methodes sont autorisees pour les amortir. Les deux pre- 
mieres categories sont susceptibles de subir une depreciation s’il existe un indice 
faisant craindre une deterioration de leur valeur. Les tests de depreciation sont sys- 
tematiques pour les deux autres categories. 
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SYNTHESE COMPTABILISATION DES ACTIFS IMMOBILISES 



1.1 Les immobilisations corporelles 

La norme IAS 16 donne d’une immobilisation corporelle la definition suivante : 
« actif physique detenu, soit pour etre utilise dans la production ou la fourniture de 
biens et services, soit pour etre loue a des tiers, soit a des fins administratives et 
dont l’entite attend qu’il soit utilise au-dela de l’exercice en cours ». 

a. Evaluation initiale 

Une immobilisation corporelle est inscrite au bilan si et seulement si : 

• il est probable que des avantages economiques futurs lies a l’element beneficie- 
ront a l’entreprise ; 

• le cout de l’element peut etre mesure de faqon fiable. 

L’evaluation du cout d’entree s’effectue par la methode du cout : le prix d’acqui- 
sition est majore des frais directement attribuables et necessaires a leur mise en etat 
de marche en vue de leur utilisation. Cela inclut les couts estimes relatifs au deman- 
telement, a la mise au rebut ou a la restauration. Lorsque 1’ immobilisation est payee 
a terme, il y a lieu d’actualiser les flux de paiements. Les couts d’emprunt encourus 
lors de la construction ou 1’ adaptation des biens immobiliers ne sont pas actives 
sauf si l’entite utilise le traitement autorise par 1’IAS 23. Les depenses d’ameliora- 
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tion des immobilisations existantes doivent etre comptabilisees a l’actif si elles 
repondent aux criteres generaux de reconnaissance d’une immobilisation. 

Les immobilisations acquises en echange d’un ou plusieurs actifs non monetaires 
doivent etre evaluees a la juste valeur, sauf lorsque l’echange n’a pas de realite 
commerciale ou que la juste valeur n’est pas mesurable de faqon fiable. Dans ce 
dernier cas, elles sont inscrites a leurs valeurs nettes comptables. 

L’approche par composants imposee par 1’IAS 16 consiste a dissocier un actif 
en une somme d’ elements significatifs et a traiter comptablement chacun d’eux de 
faqon individuelle. La comptabilisation par composants est egalement obligatoire 
depuis le l er janvier 2005 en application du reglement CRC n° 2002-10 relatif a 
l’ amortissement et a la depreciation des actifs dans les comptes individuels et dans 
les comptes consolides. 

b. Evaluation posterieure 

La valeur comptable des immobilisations est differente selon que l’entite a utilise 
le modele du cout (historique) ou le modele de la reevaluation (a la juste valeur). 

Avec le modele du cout . la valeur comptable correspond au cout d’origine dimi- 
nue du cumul des amortissements et des pertes eventuelles de valeur. La duree 
d’ amortissement correspond a la duree reelle d’utilisation du bien et non plus a la 
duree d’usage (souvent plus courte). Le montant amortissable d’un actif est sa 
valeur brute sous deduction de sa valeur residuelle. Cette valeur residuelle, deter- 
minee lors de l’entree du bien a l’actif, n’est prise en compte que lorsqu’elle est a la 
fois significative et mesurable. 

Avec le modele de la reevaluation , la valeur comptable correspond a la juste 
valeur a la date de la reevaluation a laquelle on deduit les amortissements et depre- 
ciations ulterieurs. Cette reevaluation ne peut etre pratiquee que si la juste valeur 
peut etre estimee avec une precision suffisante. Elle trouve sa contrepartie dans les 
capitaux propres de l’entite concernee et doit etre pratiquee de faqon reguliere. 

La reevaluation peut ne concerner que certaines categories d’ immobilisations 
(actifs de nature et d’usage similaires), mais toutes les immobilisations appartenant 
a la meme categorie doivent etre reevaluees. 

En France, la reevaluation est autorisee par le Code de commerce pour les immo- 
bilisations corporelles et financieres, mais elle doit etre pratiquee sur toutes les 
immobilisations et pas seulement sur certaines categories. La reevaluation prevue 
par la norme IAS 16, lorsqu’elle est effectuee, doit 1’etre de faqon periodique, alors 
qu ’en France les reevaluations sont operees de faqon ponctuelle. 

La presentation des immobilisations s’effectue comme suit : 

• evaluees a la juste valeur, celle-ci se substitue a la valeur d’origine et aux amor- 
tissements cumules ; 

• evaluees au cout, la valeur brute et les amortissements sont reestimes proportion- 
nellement. 


Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


Les normes IAS/IFRS 


335 


L’ecart de reevaluation positif est inscrit dans les capitaux propres, sauf s’il com- 
pense une perte anterieure constatee en charges. Si l’ecart est negatif, il s’impute en 
priorite sur l’ecart de reevaluation positif precedemment constate et en charges, a 
concurrence du surplus. Les ecarts de reevaluation peuvent etre transferes en reser- 
ves disponibles au rythme de l’amortissement du bien ou lors de la cession de 
1’ immobilisation reevaluee. 

1.2 Les immobilisations incorporelles 

La norme IAS 38 definit une immobilisation incorporelle comme etant « un actif 
non monetaire identifiable sans substance physique ». Une immobilisation incorpo- 
relle est identifiable : 

• si elle est separable des activites de l’entite (susceptible d’etre vendue, transferee, 
louee ou echangee) ; 

• ou si elle resulte d’un droit legal ou contractuel meme si ce droit n’est pas trans- 
ferable ou separable de l’entite. 

Le critere de controle se definit comme le pouvoir de restreindre l’acces des tiers 
(par des droits juridiques ou autres moyens dument prouves) aux avantages econo- 
miques generes par 1’ actif. 

Constituent ainsi des immobilisations incorporelles : les marques, brevets et tech- 
nologic proteges, les licences informatiques, les droits de reproduction, les quotas 
d’ importations, les franchises. 

En revanche, ne constituent pas des immobilisations incorporelles : les frais d’eta- 
blissement, les depenses de formation, les depenses de publicite et de promotion, les 
depenses de delocalisation ou de reorganisation, le fonds de commerce, le goodwill, 
les marques, les fichiers clients crees et developpes en interne, etc. 

a. Evaluation initiale 

La valeur d’entree a l’actif des immobilisations incorporelles est egale a leur cout : 

• en cas d’ acquisition isolee : prix d’ achat augmente des couts directs lies a 1’ achat ; 

• en cas d’incorporel identifiable inclus en actif d’une entreprise acquise : juste 
valeur a la date d’ acquisition. 

La creation d’ immobilisations incorporelles generees en interne se decompose 
en deux phases : 

• une phase de recherche durant laquelle les frais de recherche sont obligatoire- 
ment comptabilises en charges car l’existence d’avantages economiques futurs 
n’est pas demontrable ; 

• une phase de developpement durant laquelle les frais de developpement sont 
obligatoirement immobilises si 1’ entreprise peut prouver qu’elle satisfait aux six 
criteres d’ activation : 

- faisabilite technique du projet, 
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- intention de le poursuivre jusqu’a son terme et de l’utiliser ou de le vendre, 

- capacite a utiliser ou a vendre 1’ immobilisation incorporelle, 

- existence d’un marche pour le produit ou utilite du nouveau processus de produc- 
tion pour l’entreprise, 

- disponibilite des moyens techniques, financiers ou autres, necessaries pour termi- 
ner le projet ; 

- existence d’outils de gestion babies permettant de connaitre les couts de develop- 
pement engages sur le projet. 

Sont ainsi susceptibles d’etre immobilises les frais de developpement de nouveaux 
produits, nouveaux outils, prototypes, logiciels developpes pour des besoins internes. 

b. Evaluation posterieure 

La comptabilisation est identique a celle des immobilisations corporelles. 

La valeur comptable des immobilisations est differente selon que l’entite a utilise 
le modele du cout (historique) ou le modele de la reevaluation (a la juste valeur). 

La methode de reference demeure le cout d’origine sous deduction des amortisse- 
ments et des provisions pour depreciation mais la norme IAS 38 autorise la valori- 
sation des incorporels a leur montant reevalue. 

Les normes IFRS font une distinction fondamentale entre les actifs incorporels : 

• a duree de vie finie qui sont amortissables ; 

• a duree de vie indefinie : pas de li mi te previsible a la periode sur laquelle cet actif 
va generer des flux de revenus ; dans ce cas il n’y a pas d’amortissement mais 
obligatoirement un test de depreciation annuel. 

1.3 Les immeubles de placement 

Les biens immobiliers sont detenus pour en retirer des loyers ou pour valoriser le 
capital. Le detenteur peut etre le proprietaire lui-meme, ou bien un preneur dans le 
cadre d’une location-financement. Le bien peut etre un terrain, un immeuble, ou les 
deux. La norme en cite des exemples : terrains detenus pour valoriser le capital a 
long terme ; detenus pour une utilisation future encore indeterminee ; batiments 
vacants destines a etre loues en location simple. 

Sont exclus du champ d’ application de la norme les biens immobiliers : 

• destines a etre revendus dans le cadre des activites ordinaires de l’entreprise, 
couverts par 1’IAS 2 sur les stocks ; 

• en cours de construction pour des tiers, couverts par 1’IAS 1 1 sur les contrats de 
construction ; 

• les biens immobiliers pris en location simple couverts par 1’IAS 17. 

Les immeubles de placement sont evalues a la juste valeur a chaque date d’arrete : 
elle repose sur une evaluation par reference au marche, effectuee par des experts 
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independants. Les variations de juste valeur sont comptabilisees dans le compte 
de resultat en perte ou profit. 

Les dotations aux amortissements concernant les immeubles de placement 
sont comptabilisees sous la rubrique « Charges des autres activites » du compte 
de resultat. 

Les depreciations concernant les immeubles de placement sont comptabilisees en 
« Charges des autres activites » (dotations) et « Produits des autres activites » (repri- 
ses) du compte de resultat. 

Les plus et moins values de cession des immeubles de placement sont enregis- 
trees au compte de resultat sur la ligne « Produits des autres activites » ou « Charges 
des autres activites ». 


2 Amortissement et Depreciation des actifs 

2.1 Les amortissements 

La base amortissable a retenir est la valeur brute diminuee de la valeur resi- 
duelle, definie comme le montant estime qu'une entreprise retirerait de la vente, 
nette des couts de sorties, d’une immobilisation similaire en fin de duree d’utilite. 

Les immobilisations sont amorties sur la duree d’utilite du bien selon son propre 
rythme de consommation estimee des avantages economiques. Les dotations aux 
amortissements des immobilisations d’ exploitation sont comptabilisees dans le 
compte de resultat en dotations ou reprises. 

II existe differents modes devaluation : amortissement lineaire, degressif ou en 
fonction du nombre d’unites de production prevues. L’ amortissement est constate, 
meme si la juste valeur de l’actif est superieure a sa valeur comptable, aussi long- 
temps que la valeur residuelle de l’actif n’excede pas sa valeur comptable. 

Lorsqu’une immobilisation est composee de plusieurs elements pouvant faire 
l’objet de remplacement a intervalles reguliers, ayant des utilisations differentes ou 
procurant des avantages economiques selon un rythme different, chaque element est 
comptabilise separement des l’origine et chacun des composants est amorti selon 
un plan d’ amortissement qui lui est propre. 

Les normes IFRS font une distinction fondamentale entre les actifs incorporels a 
duree de vie finie et ceux a duree de vie indefinie (pas de limite previsible a la 
periode sur laquelle cet actif va generer des flux de revenus). 

Un actif incorporel a duree de vie finie doit etre amorti sur cette duree. La 
methode d’ amortissement retenue doit refleter la structure de consommation des 
avantages economiques futurs. Si cette structure ne peut pas etre determinee de 
faqon fiable, la methode d’ amortissement lineaire sera retenue. 
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Les actifs incorporels a duree de vie indefinie ne sont pas amortissables. Ils doi- 
vent en contrepartie faire l’objet d’un test de depreciation annuel et des qu’un indice 
revele une perte de valeur. En outre, le caractere indefini de la duree de vie doit etre 
revalide chaque annee, de faqon a s’assurer que cette hypothese est toujours justi- 
fiee. 

La valeur residuelle d’une immobilisation incorporelle est nulle sauf si : 

• un tiers s’est engage a acheter l’actif lorsque l’entreprise cessera de l'utiliser ; 

• ou un marche actif permet une mesure fiable de cette valeur. 

La valeur residuelle, la duree d’utilite et la methode d’amortissement doivent etre 
reexaminees au minimum une fois par an et si une revision intervient, elle doit etre 
comptabilisee en tant que changement d’estimation comptable, conformement aux 
dispositions d’lAS 8. 

2.2 Les depreciations 

La norme IAS 36 concerne les immobilisations incorporelles y compris good- 
wills, les immobilisations corporelles, les immeubles de placement evalues au 
cout ainsi que les seuls actifs financiers relatifs aux titres des filiales, aux co- 

entreprises et aux entreprises associees. 

Les immobilisations amortissables font l’objet d’un test de depreciation unique- 
ment lorsqu’a la date de cloture des indices de pertes de valeur sont identifies. 

Les goodwills et immobilisations incorporelles a duree de vie indefinie sont sys- 
tematiquement testees une fois par an a date fixe ou plus si des indices de perte de 
valeurs sont identifies en periode interimaire. 

S’il existe un indice de depreciation, la valeur recouvrable de l’actif est compa- 

ree a sa valeur nette comptable. 

La valeur recouvrable est la plus elevee des deux valeurs definies par la norme : 

• La juste valeur nette des frais de cession est le montant qui peut etre obtenu de 
la vente d’un actif lors d’une transaction dans des conditions de concurrence 
normale entre des parties bien informees, minore des frais de cession. A defaut de 
prix de transaction, il peut etre retenu, en presence d’un marche actif, le cours du 
jour ou un cours recent. En 1’ absence de marche actif, une approche analogique 
fondee sur des multiples de transactions recentes ayant porte sur des actifs sirni- 
laires est egalement admise par la norme. 

• La valeur d’usage est la valeur actualisee des cash flows futurs avant impots, 
provenant de 1’ utilisation continue d’un actif. Le taux d’actualisation est consti- 
tue du taux sans risque majore d’une prime de risque. 

Si la valeur nette comptable est superieure a la valeur recouvrable, une deprecia- 
tion est constatee en compte de resultat ; elle modifie la base amortissable de 1’ actif 
de maniere prospective. 
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Exemple d’application 


Materiel 

Prix 

d’ acquisition 

Amortis- 

sement 

VNC 

Juste 

valeur 

Valeur 

d’usage 

Valeur recou- 
vrable 

Materiel 
de bureau 

16 250 

1 625 

14 625 

12 350 

16 250 

16 250 

Materiel 

informatique 

32 500 

4 060 

28 440 

25 025 

26 000 

26 000 

Materiel 
de transport 

19 500 

1 300 

18 200 

19 500 

18 850 

19 500 

Materiel 
d’ exposition 

9 750 

1 950 

7 800 

6 500 

5 850 

6 500 


Pour le materiel de bureau et le materiel de transport, l’entite n’enregistre pas de depreciation 
et conserve la VNC. 

Pour le materiel informatique, la VNC est superieure a la valeur recouvrable, elle constate 
une depreciation de 2 440 par rapport a la valeur d’usage (superieure a la juste valeur) ; pour 
le materiel d’ exposition, elle constate une depreciation de 1 300 par rapport a la juste valeur 
(superieure a la valeur d’usage). 

Les actifs sont testes individuellement. Lorsque la valeur recouvrable d’un actif 
ne peut etre determinee, la norme prevoit de regrouper les actifs de maniere a for- 
mer une UGT (Unite Generatrice de Tresorerie). 

L’UGT est definie comme le plus petit groupe identifiable d’actifs, qui genere des 
flux de tresorerie, fortement independants de ceux generes par les autres actifs ou 
groupes d’actifs sur un marche actif. 

La perte de valeur (« impairment ») est reversible uniquement en cas d’accrois- 
sement de la valeur recouvrable d’un actif ou d’une UGT et non pas a cause de 
l’effet mecanique des amortissements supplementaires. 

Une reprise de provision est alors comptabilisee en produit. La valeur nette comp- 
table apres reprise ne peut pas etre superieure a la valeur nette comptable qui aurait 
ete calculee si aucune depreciation n’avait ete comptabilisee. La nouvelle valeur 
recouvrable devient la nouvelle base amortissable pour la duree d’ utilisation restant 
a courir. La reprise de provision est affectee sur les actifs autres que le goodwill au 
prorata de leur valeur nette comptable. En effet, la reprise de la perte de valeur du 
goodwill est interdite. 

Les depreciations concernant les immobilisations d’ exploitation sont comptabili- 
sees en dotations ou en reprises dans le compte de resultat. Les plus et moins values 
de cession d’immobilisations d’ exploitation sont enregistrees au compte de resultat 
sur la ligne « Gains ou pertes nets sur autres actifs ». 
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3 Les ecarts d’ acquisition et le goodwill 


La nornie IFRS 3 « Regroupements d’entreprises » fixe le cout d’ acquisition a la 
juste valeur de l’acquis et non sur la base du cout cumule du regroupement. Le 
goodwill est mesure et comptabilise comme l’exces de la juste valeur de l’acquis, 
comme un tout, par rapport a la juste valeur des actifs et passifs acquis (full good- 
will method). Ce qui revient a comptabiliser la part des minoritaires dans le good- 
will. A la date d’ acquisition, l’acquereur comptabilise de maniere separee du 
goodwill les actifs incorporels qui repondent aux criteres d’lAS 38. 

Les couts d’acquisition (frais juridiques...) sont comptabilises en charges. Les 
acquisitions et les cessions apres le regroupement d’entreprises sont considerees 
comme des transactions entre actionnaires et aucun resultat n’est constate. Si la 
juste valeur de l’interet acquis excede la juste valeur du prix d’acquisition de cet 
interet, cet exces vient d’abord reduire le goodwill jusqu’ a zero ; ensuite, l’excedent 
residuel est comptabilise en profit. 

La norme IFRS 3 a enterine la suppression de l’amortissement systematique du 
goodwill. 

Les goodwills ne produisant pas de flux de tresorerie independants, ils sont 
alloues aux UGT ou, si necessaire, a des regroupements d’UGT qui beneficient des 
synergies du regroupement d’entreprises. 

L’ensemble forme par les UGT est soumis chaque annee a un test de depreciation 
visant a s’assurer que sa « valeur recouvrable » n’est pas inferieure a sa valeur nette 
comptable. 


Nature 

IFRS 

Reglement 99-02 revise par 
le reglement CRC 2005-10 

Cout d’acquisition 

Juste valeur du paiement au 
vendeur 

+ frais directs d’acquisition 
bruts (actualise si differe de 
paiement) 

Juste valeur du paiement au 
vendeur 

+ frais directs d’acquisition nets 
(actualise si differe de paiement) 

Ecart d’acquisition 
positif 

Non amortissable : test de 
depreciation annuel 
obiigatoire a realiser au 
niveau du plus petit groupe 
d’UGT 

Obligatoirement amortissable 

sur une duree refletant les 
hypotheses retenues lors de 
I’acquisition 

Ecart d’acquisition 
negatif 

Comptabilisation en resultat 
apres reestimation des justes 
valeurs 

Comptabilisation au passif du 
bilan et reprise sur une duree 
raisonnabie 

Delai d’affectation 
des ecarts devaluation 
et d’acquisition 

12 mois a compter de la date 
d’acquisition 

Jusqu’a la cloture de I’exercice 
suivant I’exercice d’acquisition 
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Nature 

IFRS 

Reglement 99-02 revise par 
le reglement CRC 2005-10 

Identification des actifs 
et passifs acquis 

Juste valeur a la date 
d’acquisition 

Amortissement/test de depre- 
ciation les annees suivantes 

Juste valeur a la date 
d’acquisition 
Amortissement/test de 
depreciation les annees suivantes 

Presentation 
des amortissements 
ou pertes de valeur 

Dans le resultat operationnel 

En bas du compte de resultat 

Cas des provisions 
pour restructuration 

L’obligation de restructuration 
doit exister dans les comptes 
de I’acquise a la date de 
I’acquisition 

La restructuration doit etre 
annoncee au tiers a la date 
de I'acquisition. 

Calcui des impots 
d if feres 

Sur tous les ecarts 
devaluation sans aucune 
exception 

Sur tous les ecarts devaluation 
sauf les actifs incorporels 

non amortissables 


4 Le credit bail 

Un contrat de location est defini comme un accord dont la substance inclut le 
transfert, pour une duree determinee, du droit d’ utilisation d’un actif en echange 
d’un paiement ou d’une serie de paiements. 

La norme IAS 17 s’ applique a tous les contrats de location autre que ceux portant 
sur l’exploitation de ressources naturelles, brevets ou droits d’auteurs. La norme ne 
s’ applique pas a 1’ evaluation des immeubles de placement ou des actifs biologiques 
chez le bailleur d’une location simple ou le preneur d’une location financement. 

L’lAS 17 distingue deux types de contrats de location : 

• contrat de location financement : accord par lequel le bailleur cede au preneur 
pour une periode determinee, le droit d’utilisation d’un actif en echange d’un 
paiement ou d’une serie de paiements. La quasi-totalite des risques et avantages 
inherents a la propriete de 1’ actif est transferee chez le preneur. Le transfert de 
propriete peut intervenir ou non, in fine ; 

• contrat de location simple : tout contrat autre qu’un contrat de location finance- 
ment. Les contrats classes en location simple et relevent d’lAS 16 ou d’lAS 40. 
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La validation d’un seul critere parmi les cinq identifiees par la norme definit la 
location financement : 

1. le transfert de propriete au preneur a Tissue de la location est prevu contractuel- 
lement ; 

2. le contrat de location donne au preneur une option d’ achat suffisamment attrac- 
tive pour avoir une certitude raisonnable que T option sera levee ; 

3. la duree du contrat de location couvre la majeure partie de la duree de vie econo- 
mique de l’actif ; 

4. la valeur actualisee des paiements minimaux au titre de la location s’eleve au 
moins a la quasi-totalite de la juste valeur de l’actif ; 

5. les actifs loues sont d’une nature tellement specifique, que seul le preneur peut les 
utiliser sans leur apporter de modifications majeures. 

Trois exemples donnes (non exhaustifs) donnes par la norme peuvent egalement 
inclure cette classification : en cas de resiliation, les pertes sont a la charge du 
preneur ; les profits et pertes en cas de variation de valeur sont a la charge du 
preneur ; le preneur peut poursuivre la location a un prix sensiblement inferieur au 
marche. 

Suivant IAS 17, les operations de location financement realisees avec des societes 
exterieures aux groupes bancaires figurent au bilan consolide pour leurs encours 
determines d’apres la comptabilite financiere. 

4.1 Comptabilisation des contra ts dans les etats financiers du bailleur 

a. Contrats de location financement 

L’etablissement de credit bailleur doit comptabiliser selon IAS 17 suivant les 
memes principes de comptabilisation que celles d’un pret en appliquant les regies 
d’lAS 39. 

L’ analyse de la substance economique des operations conduit a : 

• constater une creance financiere sur le client (prets a la clientele) correspondant a 
Tinvestissement net du contrat ; cette creance sera amortie par les loyers per 5 us ; 

• decomposer les loyers entre, d’une part les interets et, d’autre part l’amortisse- 
ment du capital, appele amortissement financier ; 

• constater une reserve latente nette, egale a la difference entre : 

- l’encours financier net : dette du locataire constitute du capital restant du et 
des interets courus a la cloture de l’exercice, 

- la valeur nette comptable des immobilisations louees, 

- la provision pour impots differes. 

Les couts directs initiaux de negociation et de mise en place des contrats sup- 
poses par le bailleur sont capitalises et etales sur la duree du contrat. Ces couts 
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incluent les couts internes marginaux directement affectables a 1’ arrangement et a 
la negociation des contrats. Ils viennent reduire, sur la duree du contrat, le revenu 
financier. 

La comptabilisation des produits financiers doit s’effectuer sur la base d’une for- 
mule traduisant un taux de rentabilite periodique constant sur l’encours d’investis- 
sement net restant au bailleur. 

Le taux d’interet effectif s’appelle, dans un contrat de location-financement, le 

Taux d’lnteret Implicite (TII) : 

• Le TII est le taux qui actualise exactement les flux de tresorerie futurs jusqu’a 
l’echeance (loyers minimums + valeur residuelle) a la valorisation initiale du 
contrat. 

• L’ application du TII permet de comptabiliser une rentabilite periodique constante 
de l’encours d’investissement net. 

• Le TII differe du taux facial du contrat de credit-bail par l’inclusion dans la 
valeur d’origine des couts directs initiaux de negociation et de mise en place des 
contrats, des commissions reques et des couts internes encourus. 

• La repartition des loyers entre amortissement du capital et interets sera done 
differente en normes IAS/IFRS de la pratique pour la comptabilite financiere (en 
comptabilite financiere, la repartition resulte de l’echeancier des contrats, sans 
prise en compte des frais annexes). 

La difference entre T amortissement IAS et T amortissement comptabilite finan- 
ciere correspond done a l’etalement actuariel des couts directs initiaux. 

Cet amortissement des couts correspond a la difference entre le produit IAS, cal- 
cule selon le TII, et le produit calcule selon le taux nominal. 

• Exemple d’ application : 



Donnees 

Donnees IAS 

Cout d’acquisition du bien (montant du pret) 

142 000 

148 200 

Couts directs initiaux de negociation et de mise en 

6 200 


place des contrats 



Duree du contrat 

3 ans 

3 ans 

Debut du contrat 

01/01/N 

01/01/N 

Loyer annuel (capital et interets financiers) 

50 000 

50 000 

Option d’achat 

10 000 

10 000 

Taux d’interet du contrat (TIE) 

6,017% 

3,808 % 


• Calcul du taux d’interet implicite du contrat : 

50 000/(1 + i) + 50 000/(1 + if + 50 000/(1 + if + 10 000/(1 + if = 148 200, d’ou 
un TII de 3,808 %. 

© 
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II va servir a actualiser l’investissement et done a calculer l’amortissement 
financier : 



Comptabilite financiere 

Comptabilite financiere en IAS 



Loyer 

Interet 

Amortis- 


Loyer 

Interet 

Amortis- 

Periode 

Nominal 

6,017% 

sement 

Nominal 

3,808 % 

sement 



(1) 

(2) 

(3) = (1) — (2) 


(1) 

(2) 

(3) = (1) — (2) 

31/12/N 

142 000 

50 000 

8 544 

41 456 

148 200 

50 000 

5 643 

44 357 

31/1 2/N+1 

100 544 

50 000 

6 050 

43 950 

103 843 

50 000 

3 954 

46 046 

31/12/N+2 

56 594 

50 000 

3 405 

49 595 

57 798 

50 000 

2 201 

47 799 

Valeur 

residuelle 

10 000 




10 000 





Les valeurs residuelles estimees et non garanties retenues pour le calcul de 
l’investissement brut du bailleur dans un contrat de location sont revisees reguliere- 
ment. Si I’on constate une diminution de la valeur residuelle estimee non garantie, 
1’ imputation des produits sur la duree du contrat de location est revue. 

Les bailleurs fabricants ou distributeurs doivent comptabiliser les profits ou per- 
tes sur ventes dans le resultat de l’exercice selon les principes retenus par Centre - 
prise pour ses ventes fermes. Si le taux d’interet du contrat est artificiellement bas, 
le profit doit etre limite a ce qui l’aurait ete si on avait utilise au taux d’interet com- 
mercial. 

b. Contrats de location simple 

Les actifs faisant l’objet de contrats de location simple doivent etre presentes au 
bilan du bailleur selon la nature des actifs. Les biens doivent etre amortis : 

• en tenant compte d’une valeur residuelle ; 

• sur une base coherente avec la politique normalement suivie pour l’amortisse- 
ment d’ actifs similaires. 

Le montant a amortir doit inclure les couts directs initiaux de negotiation et de 
mise en place des contrats, ainsi que les commissions reques. 

La norme IAS 16 precise que plusieurs modes d’amortissement sont possibles, et 
cite 3 methodes, sans explicitement exclure d’autres methodes. En pratique, l’amor- 
tissement lineaire est le plus souvent retenu. Le mode d’amortissement doit refleter 
le rythme selon lequel les avantages economiques futurs lies a 1’ actif sont consom- 
mes par l’entreprise. C’est sur cette base que se fondent certains etablissements 
pour maintenir un mode d’amortissement financier (non donne en exemple, mais 
non explicitement exclu de la norme). 

Les revenus locatifs provenant des contrats de location simple doivent etre comp- 
tabilises en produits sur toute la duree du contrat de vie selon la methode lineaire. 

Les biens doivent faire l’objet d’un impairment test en cas d’indices de depreca- 
tion (impayes). 
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Le profit cumule lie aux avantages requs de la part du bailleur doit etre comptabi- 
lise comme une reduction de charge locative sur la duree du bail sur la meme base. 

4.2 Comptabilisation des contrats 

dans les etats financiers du preneur 

a. Contrats de location financement 

Suivant IAS 17, les operations de location financement preneur pour une societe 
commerciale conduisent a inscrire les immobilisations a l’actif du bilan en contre- 
partie d’un emprunt aupres d’etablissements de credit au passif. 

Le preneur acquiert les avantages economiques de l’utilisation de l’actif loue pour 
la majeure partie de sa duree de vie economique, et en echange il s’oblige a payer 
pour ce droit un montant approximativement egal a la juste valeur de l’actif aug- 
ments de la charge financiere correspondante. Au bilan du preneur, le contrat de 
location doit etre comptabilise comme un actif et comme une obligation d’effectuer 
les paiements futurs au titre de la location. 

Les operations de location financiere sont assimilees a une acquisition d’immobi- 
lisation par le locataire, financee par un credit accorde par le bailleur. Les loyers 
verses sont ventiles entre charges d’interet et une charge d’amortissement de 1’ actif 
amortissable. La politique d’amortissement des actifs loues doit etre coherente avec 
celle applicable aux actifs amortissables que possede l’entreprise, et la dotation aux 
amortissements doit etre calculee en IAS 16 et IAS 38 en contrepartie de charges 
financieres. 

Si l’on n’a pas une certitude raisonnable de devenir proprietaire de l’actif a la fin 
du contrat de location, l’actif doit etre totalement amorti sur la plus courte de la 
duree du contrat de location et de sa duree d’utilite. 

b. Location simple 

Les actifs pris en location ne sont pas comptabilises au bilan, les loyers sont comp- 
tabilises en resultat lineairement sur la duree du contrat (sauf a demontrer qu’un 
autre mode est plus approprie). Les avantages qui ont pu etre consentis par le bailleur 
sont consideres comme des diminutions de la charge locative sur la duree du bail. 
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Si le contrat signe a Tissue de la cession est une location simple : 

• si le prix de vente est la valeur de marche : prise en compte immediate du resultat 
de cession ; 

• si le prix de vente est inferieur a la valeur de marche : prise en compte immediate 
du resultat de cession sauf, en cas de perte, si celle-ci est compensee par des 
loyers inferieurs aux loyers de marche, auquel cas etalement ; 

• si le prix de vente est superieur a la valeur de marche : etalement de l’exces du 
prix de vente sur la valeur de marche sur la duree d’ utilisation attendue de l’actif. 

4.3 Transactions de cession bail 

Si une transaction de cession bail debouche sur un contrat de location finance- 
ment, la transaction est comptabilisee comme un financement garanti par l’actif, et 
l’excedent eventuel des produits de cession par rapport a la valeur comptable ne 
doit pas immediatement etre comptabilise en resultat dans les etats financiers du 
vendeur preneur. L’excedent doit etre differe et amorti sur la duree du contrat. 

Si une transaction de cession bail debouche sur un contrat de location simple, et 
s’il est clair que la transaction est effectuee a la juste valeur, tout profit ou perte doit 
etre comptabilise immediatement. Si la perte est compensee par des paiements 
futurs inferieurs au prix du marche, elle doit etre differee et amortie proportionnel- 
lement aux paiements, au title de la location sur la periode pendant laquelle il est 
prevu d’utiliser l’actif. 


LES AUTRES NORMES 

Pour ce qui concerne les autres posies : 

• IAS 12 : Impots sur le resultat 

• IAS 18 : Comptabilisation des produits et commissions 

• IAS 21 : Effets des variations des cours des monnaies etrangeres 

• IAS 37 : Provisions pour risques et charges 



1 Impot sur le resultat 


L’objectif de IAS 12 est de prescrire le traitement comptable des impots sur le 
resultat. La charge d’impot d’une entite correspond a la somme de T impot exigible 
et de T impot differe. 
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L’impot exigible est le montant des impots sur le benefice payable (recuperables) 
au titre du benefice imposable (perte fiscale) d’un exercice. 

L’impot differe provient de trois origines : 

• differences temporelles si la valeur comptable d’un actif ou passif est differente 
de sa valeur fiscale ; 

• du report en avant des pertes fiscales non utilisees ; 

• du report en avant des credits d’impot non utilises. 

1.1 Comptabilisation 

Un passif d’impot differe doit etre comptabilise pour toutes les differences tem- 
porelles imposables sauf exceptions dans la mesure ou le passif d’impot differe est 
genere : 

• par la comptabilisation initiale du goodwill ou 

• la comptabilisation initiale d’un actif ou d’un passif dans une transaction qui 
n’est pas un regroupement d’entreprises et n’affecte ni le benefice comptable, ni 
le benefice imposable a la date de la transaction. 

Un actif d’impot differe doit etre comptabilise pour le report en avant de pertes 
fiscales et de credits d’impot non utilises s’il est probable que l’on disposera de 
benefices imposables futurs sur lesquels ces pertes fiscales et credits d’impot non 
utilises pouiTont etre imputes, sauf si l’impot differe est genere par les exceptions 
citees. 

L’impot exigible de l’exercice et des exercices precedents doit etre comptabilise 
en tant que passif dans la mesure ou il n’est pas paye. Si le montant deja paye au 
titre de l’exercice et des exercices precedents excede le montant du pour ces exerci- 
ces, l’excedent doit etre comptabilise en tant qu’ actif. 

L’impot exigible et differe doit etre directement debite ou credite dans les capi- 
taux propres si l’impot concerne des elements qui sont comptabilises dans les capi- 
taux propres, lors du meme exercice ou d’un exercice different. 

Les actifs et passifs d’impot differe ne doivent pas etre actualises. 

La valeur comptable d’un actif d’impot differe doit etre revue a chaque date de 
cloture et les ajustements necessaries effectues. Une entreprise doit reduire la valeur 
comptable d’un actif d’impot differe dans la mesure oil il n’est plus probable qu’un 
benefice imposable suffisant sera disponible pour permettre d’utiliser l’avantage de 
tout ou partie de cet actif d’impot differe. Une telle reduction doit etre reprise dans 
la mesure ou il devient probable que des benefices imposables suffisants seront dis- 
ponibles. 

Les differences temporelles liees aux filiales et participations ne sont comptabili- 
sees que lorsque certaines conditions sont remplies qui rendent probable le paie- 
ment (passif d’impot differe) ou l’imputation de cet impot (actif d’impot differe). 
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L’impot differe impacte le goodwill lors d’un regroupement d’entreprises ; il est 
augmente de tout passif d’impot differe et diminue de tout actif d’impot differe. 
Bien que le goodwill genere une difference temporelle, la comptabilisation du pas- 
sif d’impot differe correspondant est interdite car c’est un montant residuel et la 
comptabilisation du passif d’impot differe augmenterait sa valeur comptable. Mais, 
lorsqu’une rectification ulterieure reconnait un actif d’impot differe non comptabi- 
lise lors du regroupement d’entreprise, le goodwill est diminue du montant de cet actif. 

1.2 Presentation et informations a fournir 

Les actifs et les passifs d’impots differes et les impots exigibles sont presentes 
distinctement au bilan. Lorsqu’une entreprise fait une distinction entre ses actifs et 
passifs courants et ses actifs et passifs non courants dans ses etats financiers, elle ne 
doit pas classer les actifs (passifs) d’impot differe en actifs (passifs) courants. Une 
entreprise doit compenser les actifs et passifs d’impot differes si : 

• 1’ entreprise a un droit juridiquement executoire de compenser les actifs et passifs 
d’impot exigible ; et 

• les actifs et passifs d’impots differes sont preleves par la meme autorite tiscale : 

a. soit sur la meme entite imposable ; 

b. soit sur des entites imposables differentes qui ont l’intention, soit de regler les 
passifs et actifs d’impot exigibles sur la base de leur montant net, soit de reali- 
ser les actifs et de regler les passifs simultanement, lors de chaque exercice 
futur au cours duquel on s’attend a ce que des montants importants d’actifs ou 
de passifs d’impot differes soient regies ou recuperes. 

La charge (le produit) d’impot doit etre presentee separement au compte de resultat. 

Les compensations entre actifs et passifs d’impots sont soumises a des conditions 
strictes, identiques a celles edictees par IAS 32 (instruments financiers). 

Les informations a fournir doivent notamment expliquer et rapprocher les diffe- 
rentes composantes des impots differes et exigibles : 

• les principales composantes de la charge (produit) d’impot presentees distinctement ; 

• le total de l’impot exigible et differe relatif aux elements debites ou credites dans 
les capitaux propres ; 

• une explication de la relation entre la charge (produit) d’impot et le benefice 
comptable selon l’une des formes suivantes ou les deux : 

a. un rapprochement chiffre entre la charge (produit) d’impot et le produit du bene- 
fice comptable multiplie par le(s) taux d’impot applicable(s), en indiquant egale- 
ment la base de calcul du(es) taux d’impot applicable(s), ou 

b. un rapprochement chiffre entre le taux d’impot effectif moyen et le taux d’impot 
applicable, en indiquant egalement la base de calcul du taux d’impot applicable ; 

• le montant des differences temporelles deductibles, pertes fiscales et credits 
d’impots non utilises pour lesquels aucun actif d’impot differe n’a ete comptabi- 
lise au bilan. 
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2 Comptabilisation des produits et commissions 


Selon IAS 18, les produits des activites ordinaires sont des entrees brutes d’avan- 
tages economiques en cours d’exercice lorsque ces entrees se traduisent par une 
augmentation des capitaux propres (autres que les contributions des participants aux 
capitaux propres). Ces produits proviennent de : 

• la vente de biens ; 

• la prestation de services ; 

• 1’ utilisation par des tiers d’actifs de l’entreprise produisant des interets, des rede- 
vances et des dividendes. 

N’entrent pas dans le champ d’ application de la norme, les produits des activites 
ordinaires provenant des contrats d’ assurance, des contrats de location et des divi- 
dendes issus de participations comptabilisees suivant la methode de mise en equiva- 
lence. 

Les revenus sont evalues a la juste valeur de la contrepartie (consideration) reque 
ou a recevoir ; generalement egale au montant de tresorerie (ou equivalent) reque. 
Neanmoins, cette juste valeur peut etre differente du montant requ ; exemples : 
vente avec des conditions de credit exceptionnelles ou l’octroi d’un pret en dessous 
des conditions du marche. 

Le resultat d’une prestation de services doit etre comptabilise en fonction du 
degre d’avancement (methode de l’avancement decrite en IAS 11) lorsque quatre 
criteres sont simultanement remplis : 

• evaluation fiable du montant des produits ; 

• probabilite que les avantages economiques futurs iront a l’entite ; 

• evaluation fiable du degre d’avancement de la prestation de service a la date de 
cloture de l’exercice ; 

• evaluation fiable des couts necessaires a l’achevement de la prestation de service. 

Le produit provenant de l’utilisation par d’autres d’actifs de l’entreprise est comp- 
tabilise ainsi : 

• les interets doivent etre comptabilises selon la methode du taux d’interet effectif 
decrite dans IAS 39 ; 

• les redevances doivent etre comptabilisees au fur et a mesure qu’elles sont acqui- 
ses, conformement a la substance de 1’ accord concerne ; 

• les dividendes doivent etre comptabilises lorsque le droit de l’actionnaire de 
percevoir le paiement est etabli. 

Trois categories de commissions sont identifiees par IAS 1 8 : 

a. Commissions qui font partie integrante du rendement effectif d’un instrument 
financier (ex. : commissions de dossier ou d’engagement). Elies sont directement 


350 


LA COMPTABILITE BANCAIRE 


incluses dans le taux d’interet effectif (voir norme IAS 39) des lors qu'il est 
probable que l’instrument financier sera mis en place. 

b. Commissions acquises lorsque les services sont fournis. Elies sont comptabili- 
sees lorsque le service a ete rendu (ex. : frais de gestion d’un pret, commission 
d’ engagement). 

c. Commissions acquises lors de l’execution d’un acte significatif. Elies sont comp- 
tabilisees en produits lorsque l’acte significatif a ete realise (ex. : commission 
d’ attribution d’ actions, commission d’ arrangement de pret entre emprunteur et 
preteur, commission de syndication). 

L’evaluation des produits ordinaires de l’entreprise s’effectue selon la juste valeur 
de la contrepartie reque ou a recevoir. Les remises et rabais commerciaux ainsi que 
les escomptes de reglement sont deduits. 

Les produits dont le paiement n’est pas probable ne doivent pas etre enregistres. 

Dans le cas d’un paiement differe, on actualise les revenus futurs au taux d’interet 
effectif. L’ecart constate entre la valeur nominale et la valeur actualisee est compta- 
bilise en produit financier sur la duree du differe. 


3 Effets des variations des cours des monnaies etrangeres 


La norme IAS 21 permet de presenter les etats financiers dans n’importe quelle 
monnaie. 

Les comptes d’une entite peuvent etre convertis dans une autre monnaie dans 
deux cas : 

• lorsque la monnaie de presentation est differente de la monnaie fonctionnelle ; 

• lorsqu’un groupe consolide des entites etrangeres ayant des monnaies de fonc- 
tionnement differentes, les comptes de ces entites doivent etre convertis dans la 
monnaie de presentation. 

Pour un etablissement de credit europeen qui consolide des entites etrangeres 
deux cas peuvent se produire : 

• la monnaie fonctionnelle de l’entite etrangere est celle d’une economic non 
hyperinflationniste : le bilan est presente au cours de la monnaie a la cloture de 
l’exercice, tandis que le cours moyen annuel de la monnaie est applique dans le 
compte de resultat ; 

• la monnaie fonctionnelle de l’entite etrangere est celle d’une economic 
hyperinflationniste : seul le cours de la monnaie a la cloture de l’exercice est 
applicable. 

Les ecarts de conversion en resultant sont comptabilises comme une composante 
separee des capitaux propres. Lorsque ces ecarts ont des effets sur l’impot, ceux-ci 
sont traites conformement a la norme IAS 12. 
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Lors de la cession d’une entite etrangere, le cumul des ecarts de conversion, figu- 
rant separement dans les capitaux propres et relatif a cette entite, sera transfere en 
resultat en meme temps que la constatation de la plus ou moins-value de cession de 
l’entite. 


4 Provisions pour risques et charges 


Le reglement CRC n° 2000-06 du 7 decembre 2000 relatif aux provisions pour 
risques et charges s’aligne sur les grands principes de la norme IAS 37 : Provisions, 
passifs eventuels et actifs eventuels. 

IAS 37 doit etre appliquee par toutes les entites pour la comptabilisation des pro- 
visions, des passifs eventuels et des actifs eventuels, excepte : 

• ceux resultant de « contrats non (entierement) executes » sauf dans le cas ou il 
s’agit d’un contrat deficitaire ; 

• ceux couverts par une autre norme comme par exemple IAS 39 sur les instru- 
ments financiers. 

Une provision est un passif dont l’echeance ou le montant est incertain. 

Un passif est une obligation actuelle de l’entreprise resultant d’evenements passes 
et dont le reglement devrait se traduire pour l’entreprise par une sortie de ressources 
representatives d’avantages economiques. 

Un passif eventuel est : 

• une obligation potentielle resultant d’evenements passes et dont l’existence ne 
sera confirmee que par la survenance (ou non) d’un ou plusieurs evenements 
futurs incertains qui ne sont pas totalement sous le controle de l’entreprise ; ou 

• une obligation actuelle resultant d’evenements passes mais qui n’est pas compta- 
bilisee car il n’est pas probable qu’une sortie de ressources representatives 
d’avantages economiques sera necessaire pour eteindre 1’ obligation ou car le 
montant de l’obligation ne peut etre evalue avec une fiabilite suffisante. 

Un actif eventuel est un actif potentiel resultant d’evenements passes et dont 
1’ existence ne sera confirmee que par la survenance (ou non) d’un ou plusieurs 
evenements futurs incertains qui ne sont pas totalement sous le controle de 
l’entreprise. 

Comptabilisation 

Une provision doit etre comptabilisee lorsque : 

• l’entreprise a une obligation actuelle (juridique ou implicite) resultant d’un 
evenement passe ; 

• il est probable qu’une sortie de ressources representatives d’avantages economi- 
ques sera necessaire pour regler 1’ obligation ; et 
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• le montant de 1’ obligation peut etre estime de maniere fiable. 

Le montant comptabilise en provision doit etre la meilleure estimation de la 
depense necessaire au reglement de 1’ obligation actuelle a la date de cloture. Les 
risques et incertitudes qui affectent inevitablement de nombreux evenements et cir- 
constances doivent etre pris en compte pour parvenir a la meilleure estimation 
d’une provision. Une provision ne doit etre utilisee que pour les depenses pour les- 
quelles elle a ete comptabilisee a l’origine. 

Une entreprise ne doit pas comptabiliser un passif eventuel ou un actif eventuel. 
Ils donnent toutefois lieu a une information en annexe. 

Lorsque les provisions sont actualisees, la valeur comptable de la provision aug- 
mente a chaque exercice pour refleter l’ecoulement du temps. Cette augmentation 
est comptabilisee en charges financieres. 

Les evenements futurs pouvant avoir un effet sur le montant necessaire a 1’ extinc- 
tion d’une obligation doivent etre traduits dans le montant de la provision lorsqu’il 
existe des indications objectives suffisantes indiquant que ces evenements se pro- 
duiront. 

Les profits resultant de la sortie attendue d’actifs ne doivent pas etre pris en 
compte dans l’evaluation d’une provision. A la place, l’entreprise comptabilise les 
profits sur les sorties attendues d’actifs a la date specifiee par la norme traitant des 
actifs concernes. 

Lorsqu’il est attendu que tout ou partie de la depense necessaire au reglement 
d’une provision sera remboursee par une autre partie, le remboursement doit etre 
comptabilise si, et seulement si, l’entreprise a la quasi-certitude de recevoir ce rem- 
boursement si elle regie son obligation. Le remboursement doit etre traite comme 
un actif distinct. Le montant comptabilise au titre du remboursement ne doit pas etre 
superieur au montant de la provision. 

Dans le compte de resultat, la charge correspondant a une provision peut etre pre- 
sentee nette du montant comptabilise au titre d’un remboursement. 

Les provisions doivent etre revues a chaque date de cloture et ajustees pour refle- 
ter la meilleure estimation a cette date. Si une sortie de ressources representatives 
d’avantages economiques necessaires pour regler l’obligation n’est plus probable, 
la provision doit etre reprise. 

Des provisions ne doivent pas etre comptabilisees au titre de pertes operation- 
nelles futures. Si une entreprise a un contrat qui est deficitaire, 1’ obligation 
actuelle resultant du contrat doit etre comptabilisee et evaluee comme une provi- 
sion. Une provision pour couts de restructuration n’est comptabilisee que lorsque 
les criteres generaux de comptabilisation des provisions sont satisfaits. Une provi- 
sion pour restructuration ne doit inclure que les depenses directement liees a la 
restructuration, c’est-a-dire les depenses qui sont a la fois necessairement entrai- 
nees par la restructuration et qui ne sont pas liees aux activites poursuivies par 
l’entreprise. 
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Obligation 

Depense 

Echeance 

Montant 

Exemple 

Dette 

Certaine 

Certaine 

Precise 

Precis 

Prestation realisee non facturee 

Charge 
a payer 

Certaine 

Estimee 

Incertitude 

faible 

Estimation d’un service deja 
utilise a la cloture mais facture 
periodiquement 

Provi- 

sion 

Certaine ou probable 

Non precise 

Action judiciaire qui risque 
d’entrainer une condamnation 


Eventuelle 
(ni certaine 
ni probable) 

- 

- 

- 

Action judiciaire qui a peu de 
chances d'entrainer une 
condamnation 

Passif 

eventuel 

Certaine 
ou probable 

Eventuelle 
(ni certaine 
ni probable) 

- 

- 

Un emprunt est garanti a hauteur 
de 50 % par une caution qui ne 
connait pas de difficultes 
financieres et aucun incident de 
paiement n’est envisage 


Certaine 
ou probable 

Certaine 
ou probable 

Non precise 

Non precis 
fiabilite 
insuffisante 

Le sen/ice d’assainissement a 
cause un dommage 
environnemental en raison de la 
vetuste de sa station 
d’epuration ; son estimation est 
encore impossible 


LES ETATS IFRS RECOMMANDES PAR LE CNC 

Les societes qui etablissent et publient des comptes consolides suivant le referen- 
tiel IAS/IFRS sont dispensees de se conformer aux regies comptables nationales en 
vertu de l’Ordonnance n° 2004-1382 du 20 decembre 2004. 

Les normes franqaises sont fixees depuis le l er janvier 2000 par le reglement 
n° 99-02 du CRC. 

Les groupes cotes ont 1’obligation de consolider toutes les entites controlees de 
fait, meme si le controle de droit n’est pas avere. Les filiales de ces groupes doivent 
etablir leurs comptes en normes IAS/IFRS pour permettre la consolidation des comp- 
tes au niveau du groupe, mais restent astreintes a la presentation de leurs comptes 
selon le referentiel PCG 99 en tenant compte des exceptions fiscales nationales. 

Les etats financiers consolides sont ceux d’un groupe presente comme une seule 
entite economique. Selon la norme IAS 27 : « Une filiale est une entreprise contro- 
lee par une autre entreprise (appelee mere). Une societe mere est une entreprise qui 
a une ou plusieurs filiales. Un groupe est forme d’une mere et de toutes ses 
filiales ». 

Une entite doit presenter des etats financiers integrant toutes ses filiales, ses entre- 
prises associees (IAS 28) et ses participations dans des coentreprises (IAS 31). 



354 


LA COMPTABILITE BANCAIRE 


L’lASB a publie le 10 janvier 2008, la version revisee d’lFRS 3 « Regroupements 
d’entreprises » et la version amendee d’lAS 27 « Etats financiers consolides et 
individuels » qui seront applicables a compter du ler juillet 2009. Elies n’ont pas 
encore ete adoptees au niveau europeen. Les couts d’ acquisition relatifs aux regrou- 
pements d’entreprises seront comptabilises en charges et pour les interets ne confe- 
rant pas le controle (« minoritaires »), il existera un choix : comptabilisation en 
juste valeur ou selon une quote-part des actifs nets identifiables acquis. 


1 Le perimetre de consolidation 


On appelle perimetre de consolidation l’ensemble des entreprises a consolider. 

Le perimetre est forme par la societe « mere » et les entreprises sur lesquelles la 
societe mere exerce un controle (exclusif ou conjoint ) ou une influence notable. 
Le perimetre inclut des entreprises nationales ou etrangeres, quelle que soit leur 
forme juridique ou leur secteur d’activite. 

Pour definir le perimetre de consolidation, le controle est presume : 

• s’il y a detention directe ou indirecte de la majorite des droits de vote (controle de droit) ; 

• s’il existe des clauses contractuelles (controle contractuel) ; 

• s’il resulte du seul fait de pouvoir designer ou revoquer la majorite des membres 
des organes de direction (controle de fait). 

L’entite ad hoc est une structure juridique distincte, creee specifiquement pour 
gerer une operation ou un groupe d’operations similaires pour le compte d’une 
entreprise. « L’entite ad hoc est structuree ou organisee de maniere telle que son 
activite n’est en fait exercee que pour le compte de cette entreprise, par ntise a dis- 
position d’actifs ou fourniture de biens, de services ou de capitaux... ». (Avis 
n° 2004-10 du 6 avril 2004 du CNC). 

Une entite ad hoc est comprise dans le perimetre de consolidation des lors 
qu’elle est controlee en vertu de contrats, d’accords ou de clauses statutaires. Ce 
controle existe si deux des criteres suivants sont atteints : 

• pouvoirs de decision et de gestion sur l’entite et les actifs qui la composent 
(critere predominant) ; 

• capacite de beneficier de la majorite des avantages economiques de l’entite ; 

• les risques relatifs a l’entite sont supportes par l’entreprise. 

II existe trois methodes de consolidation : 

• Integration globale : on integre dans les comptes de l’entreprise consolidante les 
elements du bilan et du resultat de l’entreprise consolidee apres retraitements 
eventuels ; on elimine les operations reciproques ; on repartit les capitaux propres 
et le resultat entre les interets de l’entreprise consolidante et les interets des autres 
societes ou actionnaires, dits « interets minoritaires ». 
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• Integration proportionnelle : on integre au bilan et dans le compte de resultat de 
l’entreprise consolidante la fraction representative des interets de l’entreprise 
detentrice des titres ; on elimine les operations reciproques ; il n’y a pas de part 
de minoritaires, car on ne consolide que la part qui appartient a la mere. 

• Mise en equivalence : on remplace la valeur d’ acquisition des titres chez la mere 
par la part de situation nette et du resultat de la fille lui revenant. 


COMPARAISON DES METHODES DE CONSOLIDATION EN NORMES FRANQAISES ET IFRS 


Methodes 
de consolidation 

Normes frangaises 

Normes IFRS 

Conditions 

Type de controle 

Methode 

Type de 
controle 

Methode 

> 50 % des droits de vote 

Controle exclusif 
de droit 

Integration 

globale 



moins de 50 % des droits de vote mais : 

(a) pouvoir sur > 50 % des droits de vote en vertu d’un accord avec 
d’autres investisseurs ; 

(b) ou pouvoir de diriger la politique de I’entite en vertu d’un texte ou 
d’un contrat ; 

(c) ou pouvoir de nommer/revoquer la majorite des membres du 
conseil d’administration ou de I’organe de direction, si le controle de 
I’entite est exerce par ce conseil ou cet organe ; 

(d) ou pouvoir de reunir la majorite des droits de vote dans les 
reunions du CA ou de I’organe de direction equivalent, si le controle 
de I’entite est exerce par ce conseil ou cet organe. 

Controle 
d’une filiale 

Consolidation 

> 40 % des droits de vote 
et designation pendant 
2 exercices de la majorite 
des organes 

d’administration, controle 
et surveillance 

Controle exclusif 
de fait ou 
conventionnel 
(en vertu d'une 
convention 
ou d’une clause) 

Integration 

globale 



> = 20 % des droits 
de votes 

Influence notable 

Mise en 
equivalence 

Influence 
notable 
sur une 
entreprise 
associee 

Mise en 
equivalence 

Exploitation en commun 
d’une filiale ; Existence 
d’un accord contractuel 

Controle conjoint 

Integration 

proportionnelle 

Controle 

conjoint 

Integration 
proportion- 
nelle ou 
mise en 
equivalence 

< 20 % des droits de vote 

Hors perimetre 
de consolidation 

Aucune 

Hors 

perimetre 

de 

consolidation 

Aucune 
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Un regroupement d’entreprise est une transaction par laquelle un acquereur 
obtient le controle d’une ou plusieurs entries ou d’activites distinctes. Un acquereur 
peut etre identifie dans tout regroupement. La date d’ acquisition est celle oil 
1’ acquereur obtient le controle de 1’ acquis. La norme IFRS 3 oblige la comptabilisa- 
tion des regroupements d’entreprises selon la methode de 1’ acquisition (purchase 
method). Cette methode consiste a comptabiliser la juste valeur des actifs et des 
passifs en contrepartie d’un eventuel goodwill. 

Selon les normes IFRS (IAS 27, 38 et 31), les cas possibles d’exclusions du peri- 
metre de consolidation sont plus limites que dans le reglement 99-02 et n’ont pas, 
contrairement au reglement 99-02, de caractere systematique. 

Les normes IFRS prevoient quatre cas d’ exclusion du perimetre de consolidation : 

• Acquisition en vue d’une cession ulterieure : filiales sous controle conjoint ou 
sous influence notable dont les titres sont detenus en vue de leur cession, qui 
repondent aux conditions de la norme IFRS 5 : « Actifs non courants detenus en 
vue de la vente et activites abandonnees ». Les filiales sous controle exclusif dont 
les titres sont detenus en vue de leur cession restent obligatoirement dans le peri- 
metre jusqu’a la date de cession. 

• Difficultes de transferts de fonds : entreprises pour lesquelles les transferts de 
fonds vers la consolidante sont sounds a des restrictions strides et durables, si cet 
etat de choses entraine la perte reelle du controle. 

• Les normes IFRS prevoient l’exclusion facultative du perimetre d’une entreprise 
dont la prise en compte des donnees ou celles du sous-groupe qu’elle represente a 

un caractere non significatif. 

• IAS 27 prevoit l’exclusion possible d’une entite du perimetre de consolidation 
quand il s’agit pour le groupe d’activites marginales dissemblables de celles des 
autres entreprises du groupe. 


2 Les modeles types d’etats financiers 


Les etats financiers consolides en referentiel IFRS se decomposed en 5 elements : 

• Bilan 

• Compte de resultat 

• Tableau de variation des capitaux propres 

• Tableau de flux de tresorerie 

• Notes annexes qui presented notamment les principales methodes comptables 
retenues par 1’ entite. 

L’lASB avait prevu d’elaborer un jeu d’etats financiers (« Financial Performance 
Reporting ») de l’ensemble de ces elements, mais le projet a ete abandonne. La ver- 
sion revisee d’lAS 1 « Presentation des etats financiers » du 6 septembre 2007, 
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recommande de nouveaux etats financiers a compter du l er janvier 2009. Selon cette 
norme, le bilan sera remplace par un « etat de situation financiere », tandis que le 
compte de resultat deviendrait un « etat de resultat global » (« statement of com- 
prehensive income »). 

Le referentiel IFRS devant etre applique a compter du ler janvier 2005, le Conseil 
National de la Comptabilite a preconise des le 27 octobre 2004 dans sa recomman- 
dation n° 2004-R03 pour les etablissements bancaires, modeles types de bilan et de 
compte de resultat. 

Cette presentation est accompagnee de la definition des rubriques, ainsi que des 
modeles types du tableau de variation des capitaux propres et du tableau des flux de 
tresorerie obligatoire meme pour les etablissements de credit. Elle est largement 
reprise par les groupes bancaires qui publient leurs comptes en normes IAS/IFRS. 

2.1 Presentation du bilan 

Dans le referentiel franqais, le compte de resultat a la primaute sur le bilan, avec 
un rattachement des charges aux produits et 1’ existence de comptes de regularisa- 
tion a court terme. Dans le referentiel IAS/IFRS, le resultat est presente comme la 
variation entre les capitaux propres de cloture et d’ouverture, hors transactions avec 
les actionnaires. Les actifs ne peuvent etre comptabilises que s’ils procurent pour 
l’avenir des avantages economiques que l’entreprise controle. Un passif est soit un 
instrument de dette, soit un instrument de capitaux propres. 

Bilan consolide 



ACTIF 

N 


PASSIF 

N 

1 

Caisse, banques centrales 


1 

Banques centrales 


2 

Actifs financiers a la juste valeur par 
resultat 


2 

Passifs financiers a la juste valeur par 
resultat 


3 

Instruments derives de couverture 


3 

Instruments derives de couverture 


4 

Actifs financiers disponibles a la 
vente 


4 

Dettes envers les etablissements de 
credit 


5 

Prets et creances sur les 
etablissements de credit 


5 

Dettes envers la clientele 


6 

Prets et creances sur la clientele 


6 

Dettes representees par un titre 


7 

Ecart de reevaluation des 
portefeuilles couverts en taux 


7 

Ecart de reevaluation des 
portefeuilles couverts en taux 


8 

Actifs financiers detenus jusqu’a 
I’echeance 


8 

Passifs d’impots courants 


9 

Actifs d'impots courants 


9 

Passifs d’impots differes 


10 

Actifs d'impots differes 


10 

Comptes de regularisation et passifs 
divers 
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ACTIF 

N 


PASSIF 

N 

11 

Comptes de regularisation et actifs 
divers 


11 

Dettes liees aux actifs non courants 
destines a etre cedes 


12 

Actifs non courants destines a etre 
cedes 


12 

Provisions techniques des contrats 
d’assurance 


13 

Participations dans les entreprises 
mises en equivalence 


13 

Provisions pour risques et charges 


14 

Immeubles de placement 


14 

Dettes subordonnees 


15 

Immobilisations corporelles 


15 

Capitaux propres 


16 

Immobilisations incorporelles 


16 

Capitaux propres part du groupe 


17 

Ecarts d’acquisition 


17 

CAPITAL ET RESERVES LIEES 





18 

Reserves consolidees 





19 

Gains ou pertes latents ou differes 





20 

RESULTAT DE L’EXERCICE 





21 

tnterets minoritaires 



TOTAL DE L’ACTIF 



TOTAL DU PASSIF 



1. Caisse. banques centrales : les avoirs a l’actif et les dettes a vue au passif a 
l’egard des banques centrales et de l’institut d’ emission. 

2. Juste valeur par resultat : a l’actif, actifs financiers a la juste valeur par resultat 
(norme IAS 39) et juste valeur positive des instruments derives qui ne sont pas 
qualifies d’instruments de couverture ; au passif, passifs financiers a la juste 
valeur par resultat et juste valeur negative des instruments derives qui ne sont pas 
qualifies d’instruments de couverture. 

3 . Instruments derives de couverture : juste valeur positive des instruments de 
couverture a l’actif et juste valeur negative des instruments de couverture au passif. 

4 . Actifs financiers disponibles a la vente : actifs financiers disponibles a la vente 
(norme IAS 39). 

• (Passif) - Dettes envers les etablissements de credit : passifs financiers, definis 
dans la norme IAS 39, au titre d’operations bancaires a l’egard d’ etablissements 
de credit, a l’exception des dettes representees par un titre (poste 6 du passif) et 
des dettes subordonnees (poste 14 du passif). 

5 . Prets et creances sur les etablissements de credit : prets et creances definis dans la 
norme IAS 39 detenus au titre d’operations bancaires sur des etablissements de 
credit, y compris les creances subordonnees et les creances issues d’operations de 
location-financement (norme IAS 17). 

• (Passif) - Dettes envers la clientele : passifs financiers, definis dans la norme 
IAS 39, a l’egard des agents economiques autres que les etablissements de credit, 
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a 1’ exception des dettes representees par un titre (poste 6) et des dettes subordon- 
nees (poste 14). Les dettes nees d’operations de reassurance et les dettes envers 
les assures, notamment celles relatives aux primes versees sur des contrats 
d’investissement (norme IFRS 4), sont egalement comprises dans ce poste. 

6. Prets et creances sur la clientele : prets et creances detenus sur des agents econo- 
miques autres que les etablissements de credit, y compris les creances subordon- 
nees, les creances issues des operations d’affacturage, celles issues d’operations 
de location-financement et les creances au titre d’operations de reassurance et les 
avances faites aux assures. 

• (Passif) - Dettes representees par un titre : les dettes representees par des titres, a 
1’ exception des titres subordonnes qui sont inscrits au poste 14 du passif. 

7 . Ecart de reevaluation des portefeuilles couverts en taux : variations de juste 
valeur des montants d’actifs ou de passifs faisant l’objet d’une couverture globale 
de taux d’interet (norme IAS 39). 

• (Passif) - Ecart de reevaluation des portefeuilles couverts en taux : variations de 
juste valeur des montants d’actifs ou de passifs faisant l’objet d’une couverture 
globale de taux d’interet conformement aux dispositions de la norme IAS 39. 

8. Actifs financiers detenus jusqu’a l’echeance : actifs financiers detenus jusqu’a 
l’echeance (norme IAS 39). 

• (Passif) - Passifs d’impots courants : passifs d’impots courants tels que definis 
dans la norme IAS 12. 

9 . Actifs d’impots courants : actifs d’impots courants tels que definis dans la norme 
IAS 12. 

• (Passif) - Passifs d’impots differes : passifs d’impots differes tels que definis 
dans la norme IAS 12. 

10 . Actifs d’impots differes : actifs d’impots differes tels que definis dans la norme 
IAS 12. 

• (Passif) - Comptes de regularisation et passifs divers : dettes a l’egard des tiers, 
dont les salaries qui ne figurent pas dans les autres postes du passif. 

11 . Comptes de regularisation et actifs divers : comptes de reglement et d’encaisse- 
ment des titres ; stocks d’or et de metaux precieux, stocks lies aux activites de 
promotion immobiliere, depots de garantie. Le capital souscrit non appele et le 
capital souscrit appele non verse sont enregistres dans ce poste. Ce poste recense 
egalement les stocks et les creances sur des tiers qui ne figurent pas dans les 
autres postes d’actif, comme les parts des reassureurs dans les provisions techni- 
ques. Enfin, ce poste comprend egalement les actifs biologiques tels que definis 
dans la norme IAS 41, s’ils presentent un caractere non significatif. 

• (Passif) - Dettes liees aux actifs non courants destines a etre cedes : norme 
IFRS 5. 
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12 . Actifs non courants destines a etre cedes : conformement aux dispositions de la 
norme IFRS 5. 

• (Passif) - Provisions techniques des contrats d’ assurance : norme IFRS 4. 

13 . Participations dans les entreprises mises en equivalence : actions et autres titres 
a revenn variable detenus dans des entreprises mises en equivalence et dans des 
entreprises associees (norme IAS 28), ainsi que dans des coentreprises comptabi- 
lisees selon la methode de la mise en equivalence (norme IAS 31). 

• (Passif) - Provisions pour risques et charges : provisions repondant aux disposi- 
tions de la norme IAS 37 et de la norme IAS 19 au titre des avantages du person- 
nel. 

14 . Immeubles de placement : tels que definis dans la norme IAS 40, et notamment 
les biens immobiliers acquis en vue de la location simple (norme IAS 17). II 
comprend aussi les immeubles vacants detenus en vue d’etre loues dans le cadre 
d’un contrat de location simple. 

• (Passif) - Dettes subordonnees : fonds provenant de remission de titres ou 
d’emprunts subordonnes, a terme ou a duree indeterminee ; depots de garantie a 
caractere mutuel. 

15 . Immobilisations corporelles : immobilisations corporelles d’exploitation 

(norme IAS 16) et biens mobiliers acquis en vue de la location simple (norme 
IAS 17). II comprend aussi les biens mobiliers precedemment loues dans le cadre 
d’un contrat de location-financement. 

• (Passif) - Capitaux propres : total des postes 1 6 (capitaux propres part du 
groupe), et 21 (Interets minoritaires). 

16 . Immobilisations incorporelles : conformement aux dispositions de la norme 
IFRS 38. 

• (Passif) - Capitaux propres part du groupe : sous-total des postes 17 a 20 

17 . Ecart d’ acquisition : ecart d’ acquisition positif, pour son montant initial lors de 
1’ entree dans le perimetre de consolidation et, le cas echeant, pour son montant net 
des sommes qui ont ete ulterieurement portees en charges au compte de resultat : 
cet ecart est determine conformement aux dispositions de la norme IFRS 3. 

• (Passif) - Capitaux propres part du groupe : sous-total des postes 17 a 20 

Poste 17 : Capital et reserves liees : valeur des actions, parts sociales et autres 
titres composant le capital social, ainsi que les composantes capitaux propres des 
instruments hybrides emis par la societe mere (norme IAS 32) et des transactions 
dont le paiement est fonde sur des actions de la societe (norme IFRS 2). Comprend 
egalement les primes liees au capital : primes d’emission, d’apport, de fusion, de 
scission ou de conversion d’obligations en actions. Les actions propres portees en 
diminution des capitaux propres sont portees dans ce poste. 
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Poste 18 : Reserves consolidees : comprend les reserves consolidees, dont 1’ inci- 
dence des changements de methode, mais ne contient que la part du groupe (celle 
des interets minoritaires etant inscrite au poste 15). 

Poste 19 : Gains ou pertes latents ou differes : comprend les ecarts issus de la ree- 
valuation a la juste valeur d’elements du bilan recyclables dans le resultat, et 
notamment : 

• l’ecart de conversion positif ou negatif provenant de la conversion des capitaux 
propres des bilans d’entreprises etrangeres exprimes en devises, 

• les effets de la reevaluation des instruments derives affectes a la couverture de 
flux de tresorerie et d’investissements nets en devises conformement aux disposi- 
tions de la norme IAS 39, 

• les effets de la reevaluation des actifs financiers disponibles a la vente (norme 
IAS 39), 

• la reevaluation eventuelle des immobilisations corporelles conformement aux 
dispositions de la norme IAS 16. 

Poste 20 : Resultat de l’exercice : ne contient que la part du groupe. 

Poste 21 : Interets minoritaires : interets des associes minoritaires dans les capi- 
taux propres des entries consolidees. 

2.2 Presentation du compte de resultat 

La definition des postes du compte de resultat repose sur six principes : 

1. Les valuations de valeur des instruments financiers derives de couverture de juste 
valeur ou de flux de tresorerie sont scindees, d’une part, entre les interets courus 
echus enregistres dans la « marge d’ interets » et, d’ autre part, les variations de 
valeur « pied de coupon » (hors interets courus), enregistrees en « Gains ou 
pertes nets sur instruments financiers a la juste valeur par resultat ». 

2. Les variations de valeur des instruments financiers a la juste valeur par resultat et 
des actifs et passifs financiers conclus a des fins de transaction peuvent etre 
presentes comme ci-dessus ou par enregistrement dans le poste « Gains ou pertes 
nets sur instruments financiers a la juste valeur par resultat ». 

3. Le poste « Gains ou pertes nets sur operations sur instruments financiers a la 
juste valeur par resultat » enregistre l’inefficacite des relations de couverture 
dans la mesure ou il comprend les variations de valeur « pied de coupon » des 
instruments couverts et des instruments de couverture de juste valeur, et la partie 
inefficace des variations de valeur « pied de coupon » des instruments de couver- 
ture de flux de tresorerie. 

4. Les resultats de cession ou de rupture des instruments de couverture sont enregis- 
tres dans le poste enregistrant les elements de resultat de L instrument couvert. 

5. Les principes decrits ci-dessus s’appliquent aux operations de macro couverture. 


362 


LA COMPTABILITE BANCAIRE 


6/ Les mouvements de provisions pour risques et charges sont classes dans les 
rubriques auxquelles elles se rapportent (postes composant le produit net bancaire, 
charges generales d’ exploitation, cout du risque, etc.)- 

Compte de resultat consolide 



N 

N-1 

1 

+ Interets et produits assimiles 



2 

- Interets et charges assimilees 



3 

+ Commissions (produits) 



4 

- Commissions (charges) 



5 

+/- Gains ou pertes nets sur instruments financiers a la juste valeur par 
resultat 



6 

+/- Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles a la vente 



7 

+ Produits des autres activites 



8 

- Charges des autres activites 



9 

PRODUIT NET BANCAIRE 



10 

- Charges generales d’exploitation 



11 

- Dotations aux amortissements et aux depreciations des immobilisations 
incorporelles et corporelles 



12 

RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION 



13 

- Cout du risque 



14 

RESULTAT D’EXPLOITATION 



15 

+/- Quote-part du resultat net des entreprises mises en equivalence 



16 

+/- Gains ou pertes nets sur autres actifs 



17 

- Variations de valeur des ecarts d’acquisition 



18 

RESULTAT AVANT IMPOT 



19 

- Impots sur les benefices 



20 

+/- Resultat net d'impot des activites arretees ou en cours de cession 



21 

RESULTAT NET 



22 

Interets minoritaires 



23 

RESULTAT NET - PART DU GROUPE 



24 

Resultat par action 



25 

Resultat dilue par action 
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1. Interets et produits assimiles comprend les commissions ayant le caractere 
d’interets calcules (normes IAS 18 et 39) ainsi que les elements suivants qu’ils 
fassent ou non l’objet d’une couverture en juste valeur : 

• les interets des prets et creances sur les etablissements de credit ou sur la clientele 
a taux variable ou fixe ; 

• les interets des titres a revenu fixe comptabilises en actifs disponibles a la 
vente ou detenus jusqu’a l’echeance ; 

• l’etalement de la prime ou de la decote sur les actifs financiers detenus jusqu’a 
l’echeance ou sur ceux disponibles a la vente lorsque le prix d’ acquisition de ces 
titres est inferieur ou superieur a leur prix de remboursement ; 

• les interets des instruments de couverture de juste valeur des actifs a taux fixe 
figurant dans la categorie des actifs financiers disponibles a la vente, dans les 
prets et creances sur les etablissements de credit ou sur la clientele ; 

• les produits sur operations de location-financement ayant une nature d’interets ; 

• les interets recalcules au taux d’interet effectif d’origine sur les creances depre- 
ciees ou restructurees. 

2. Interets et charges assimiles comprend les commissions ayant le caractere 
d’interets calcules (normes IAS 18) ainsi que les elements suivants qu’ils fassent 
ou non l’objet d’une couverture en juste valeur : 

• les interets des dettes envers les etablissements de credit ou sur la clientele a taux 
variable ou fixe ; 

• les interets sur dettes representees par un titre ou sur dettes subordonnees ; 

• les interets des instruments de couverture de juste valeur des passifs financiers a 
taux fixe figurant dans les dettes envers les etablissements de credit, la clientele, 
les dettes representees par un titre ou les dettes subordonnees ; 

• les montants recycles des capitaux propres au compte de resultat des operations 
de couverture de flux de tresorerie liees au taux d’interet dans la mesure ou les 
interets de l’instrument couvert sont enregistres dans ce poste ; 

• les charges sur operations de location-financement ayant une nature d’interets ; 

• les decotes sur les prets et les creances a des conditions hors marche. 

3. Commissions (produits) : services fournis a des tiers, a l’exception de ceux 
ayant une nature d’interet qui figurent au poste 1 « Interets et produits assimiles » 
du compte de resultat. 

4. Commissions (charges) : charges decoulant du recours aux services de tiers, a 
l’exception de celles ayant une nature d’interet qui figurent au poste 2 « Interets 
et charges assimilees » du compte de resultat. 

5. Gains ou pertes nets sur instruments financiers a la juste valeur par resultat 

comprend notamment : 
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• les dividendes et autres revenus provenant d’ actions et autres titres a revenu 
variable classes dans les actifs financiers a la juste valeur par resultat ; 

• les interets couras des titres a revenu fixe classes dans le portefeuille a la juste 
valeur par resultat, sauf si l’etablissement les presente dans les postes « Interets et 
produits assimiles » ; 

• les variations de juste valeur « pied de coupon » des actifs ou passifs financiers a 
la juste valeur par resultat ; 

• les plus et moins-values de cession realisees sur des actifs financiers a la juste 
valeur par resultat ; 

• les variations de juste valeur en « pied de coupon » et les resultats de cession ou 
de rupture des instruments derives n’entrant pas dans une relation de couverture 
de juste valeur ou de flux de tresorerie, ainsi que les interets courus et echus de 
ces instruments derives si l’etablissement ne les presente pas dans les « Interets et 
produits assimiles » ; 

Ce poste comprend egalement l’inefficacite resultant des operations de couverture 

de juste valeur, de flux de tresorerie et d’investissements nets en devises. 

Pour les actifs financiers disponibles a la vente, l’inefficacite resulte de la diffe- 
rence entre : 

• les variations de juste valeur « pied de coupon » de la composante couverte des 
titres a revenu fixe, et 

• les variations de juste valeur « pied de coupon » des instruments de couverture 
des titres a revenu fixe classes dans les actifs financiers disponibles a la vente. 

Pour les creances et dettes a taux fixe, l’inefficacite resulte de la difference entre : 

• les variations de juste valeur « pied de coupon » de la composante ainsi couverte, et 

• les variations de valeur « pied de coupon » de P instrument de couverture. 

6. Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles a la vente comprend 
notamment : 

• les dividendes et autres revenus provenant d’ actions et autres titres a revenu 
variable classes dans cette categorie ; 

• les plus et moins-values de cession realisees sur des titres a revenu fixe et a 
revenu variable ; 

• les pertes de valeur des titres a revenu variable ; 

• les resultats de cession ou de rupture des instruments de couverture de juste valeur 
des actifs financiers disponibles a la vente lorsque 1’ element couvert est cede ; 

• les resultats de cession ou de rupture des prets et des creances, des titres detenus 
jusqu’a l’echeance dans les cas prevus par la norme IAS 39 (resultats de cession 
de titres non cotes ou provenant d’operations de titrisations). 
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7. Produits des autres activites recouvre les produits n’ayant pas la nature de 
commissions : 

• les produits des operations de location-financement autres que ceux portes en 
« Interets et produits assimiles » ; 

• les produits sur operations de promotion immobiliere ; 

• les produits (loyers, plus-values de cession) sur operations de location simple ; 

• les produits, les reprises de depreciations en cas devaluation au cout, et les varia- 
tions de valeur positives en cas devaluation a la juste valeur des immeubles de 
placement ; 

• les produits lies aux activites d’assurance, hors ceux portes dans les postes 1,3,5, 
6 ou 13 ; 

• les reprises nettes des provisions techniques des contrats d’assurance. 

8. Charges des autres activites comprennent les charges n’ayant pas la nature de 
commissions : 

• les charges sur operations de location-financement autres que ceux portes en 
« Interets et charges assimilees » ; 

• les charges sur operations de promotion immobiliere ; 

• les charges (dotations aux amortissements, moins-values de cession) sur opera- 
tions de location simple ; 

• les charges, les dotations aux amortissements en cas d’ evaluation au cout, et les 
variations de valeur negatives en cas devaluation a la juste valeur des immeubles 
de placement ; 

• les charges liees aux activites d’assurance, hors celles portees dans les postes 2, 
4, 5, 6 ou 13 ; 

• les dotations nettes des provisions techniques des contrats d’assurance. 

9. Produit net bancaire : solde intermediate de gestion (produits - charges 
d’ exploitation). 

10. Charges generates d’ exploitation comprend notamment : 

• les frais de personnel, dont les salaires et traitements, la participation et l’interes- 
sement des salaries, les charges sociales, les impots et taxes afferents aux frais de 
personnel, les charges de l’exercice relatives aux engagements sociaux conforme- 
ment aux dispositions des normes IAS 19 (y compris les effets de la desactualisa- 
tion) et IFRS 2 ; 

• les autres frais administrates, dont les autres impots et taxes et la remuneration 
des services exterieurs ; 

• les couts lies aux restructurations. 

11. Dotations aux amortissements et aux depreciations des immobilisations 
incorporelles et corporelles. 
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12. Resultat brut d’ exploitation solde intermediaire de gestion (PNB - charges 
generates - DAP). 

13. Cout du risque comprend, au titre du risque de contrepartie : 

• les dotations et reprises de depreciation des titres a revenu fixe et des prets et creances 
sur la clientele et les etablissements de credit, y compris les creances restructurees ; 

• les dotations et reprises de provisions d’engagements ne repondant pas a la defi- 
nition d’ instruments derives ; 

• les pertes sur creances irrecouvrables et les recuperations sur creances amorties. 

14. Resultat d’ exploitation solde intermediaire de gestion (resultat brut d’ exploita- 
tion - Cout du risque). 

15. Quote-part du resultat net des entreprises mises en equivalence, des entre- 
prises associees et des coentreprises ainsi que les variations de valeur des ecarts 
d’ acquisition des societes mises en equivalence. 

16. Gains ou pertes nets sur autres actifs : gains ou pertes nets sur cessions 
d’actifs corporels et incorporels affectes a 1’ exploitation, ainsi que sur les titres 
consolides inclus dans le perimetre de consolidation. 

17. Variations de valeur des ecarts d’acquisition, ainsi que les ecarts d’acquisi- 
tion negatifs. 

18. Resultat avant impot solde intermediaire de gestion (resultat d’ exploitation - 
postes 15, 16 et 17). 

19. Impot sur les benefices : charge nette exigible ou differe sur les benefices, a 
1’ exception du poste 20. 

20. Resultat net d ’impot des activites arretees ou en cours de cession : resultat 
net d’impot des activites arretees ou en cours de cession conformement aux 
dispositions de la norme IFRS 5. 

21. Resultat net : benefice ou la perte consolide(e) de l’exercice. II resulte de la 
somme des postes 18 a 20. 

22. Interets minoritaires : part des interets minoritaires dans le benefice ou la perte 
consolide(e) de l’exercice. 

23. Resultat net part du groupe dans le benefice ou la perte consolide(e) de 
l’exercice. 

24. Resultat par action calcule conformement aux dispositions de la norme 
IAS 33. 

25. Resultat dilue par action calcule conformement aux dispositions de la norme 
IAS 33. 
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LES ETATS PUBLIABLES EN IFRS 
POUR LA COMMISSION BANCAIRE 


Les dispositions du reglement CRB n° 85-12 du 27 novembre 1985 regissaient 
jusqu’en 1999 la consolidation comptable et prudentielle des etablissements de cre- 
dit et des compagnies financiers. 

Le Comite de la reglementation Comptable a adapte au secteur bancaire et finan- 
cier dans son reglement n° 99-07 en date du 24 novembre 1999 des regies deja ren- 
dues applicables aux entreprises industrielles et commerciales par le reglement 
CRC n° 99-02 du 29 avril 1999. 


Les etablissements de credit qui controlent de maniere exclusive ou conjointe une 
ou plusieurs autres entreprises ou qui exercent une influence notable sur celles-ci 
doivent elaborer des comptes consolides destines a l’exercice de la mission de sur- 
veillance confiee a la Commission bancaire. 


Le reglement CRC n° 2000-04 prevoit deux modeles de bilan et de comptes de 
resultat, selon que les etablissements integrent ou non des activites non bancaires. 

Par mesure de simplification les quatre modeles sont fusionnes dans des etats uni- 
ques (etats mod. 4990 et mod. 4999) presentes dans le reglement CRBF n° 2000-03 
du 6 septembre 2000 relatif a la surveillance prudentielle sur base consolidee. 


/ 

Etats a transmettre aux normes IFRS 

L’instruction CB n° 2005-02 du 31 mai 2005 presente le modele type des etats a 
fournir pour les etablissements assujettis et les compagnies financieres sournis aux 
normes IFRS au sens du reglement (CE) n° 1606-2002 a partir du l er janvier 2005. 

Ces etats sont etablis conformement a la recommandation n° 2004-R.03 du CNC 
(voir section 3) et viennent a la place des etats presentes par les etablissements non 
sournis aux normes IFRS. 

Les etablissements assujettis doivent adresser au Secretariat general de la 
Commission bancaire, au plus tard le 31 octobre pour l’arrete du 30 juin et le 15 juin 
pour l’arrete du 31 decembre, un bilan consolide publiable - mod. 4990i - compre- 
nant un hors bilan, et un compte de resultat consolide publiable - mod. 4999i - par 
teletransmission par internet. 

Ils adressent aussi les annexes au bilan et au compte de resultat consolide, un 
tableau de variation des capitaux propres et un tableau de flux de tresorerie etablis 
conformement aux normes IFRS. 
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Le bilan et le compte de resultat consolides publiables en normes IFRS se presen- 
tent comme suit : 


Bilan consolide publiable IFRS - mod. 4990i - 

Actif (en milliers d’euros) 

N 

N-1 

Passif (en milliers d’euros) 

N 

N-1 

Caisse, banques centrales 



Banques centrales, ccp 



Actifs financiers a la juste 
valeur par resultat 



Passifs financiers a la juste 
valeur par resultat 





Instruments derives de 
couverture 



Instruments derives 
de couverture 



Actifs financiers disponibles 
a la vente 



Dettes envers les etablissements 
de credit 



Prets et creances sur les 
etablissements de credits 



Dettes envers la clientele 



Prets et creances sur la clientele 



Dettes representees par un titre .. 



Ecart de reevaluation des 
portefeuilles couverts en taux 



Ecart de reevaluation des 
portefeuilles couverts en taux 



Actifs financiers detenus 
jusqu’a I’echeance 



Passifs d’impots courants 



Actifs d’impots courants 



Passifs d’impots differes 



Actifs d’impots differes 



Comptes de regularisation et 
passifs divers 



Comptes de regularisation 
et actifs divers 



Dettes liees aux actifs non 
courants destines a etre cedes ... 



Actifs non courants destines 
a etre cedes 



Provisions techniques 

des contrats d’assurance 

Provisions pour risques et 
charges 



Participations dans les 
entreprises mises en equivalence 





Immeubles de placement 



Dettes subordonnees 



Immobilisations corporelles 



Capitaux propres 



Immobilisations incorporelles 



Capitaux propres part du groupe. 



Ecart d’acquisition 



Capital et reserves liees 



Total de I’actif 



Reserves consolidees 






Gains ou pertes latents 
ou differes 






Resultat de I’exercice 






Interets minoritaires 






Total du passif 
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Compte de resultat consolide publiable IFRS - mod. 4999i (en milliers d’euros) 


Exercice 

N 

Exercice 
N - 1 

+ Interets et produits assimiles 



Interets et charges assimilees 



+ Commissions (produits) 



Commissions (charges) 



+/- Gains ou pertes nets sur instruments financiers a la juste valeur par 
resultat 



+/- Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles a la vente 



+ Produits des autres activites 



Charges des autres activites 



Produit net bancaire 



Charges generates d’exploitation 



Dotations aux amortissements et provisions sur immobilisations 
incorporelles et corporelles 



Resultat brut d’exploitation 



+/- Cout du risque 



Resultat d'exploitation 



+/- Quote-part du resultat net des entreprises mises en equivalence 



+/- Gains ou pertes nets sur autres actifs 



+/- Variations de valeur des ecarts d’acquisition 



Resultat avant impot 



Impot sur les benefices 



+/- Resultat net d’impot des activites arretees ou en cours de cession 



Resultat net 



Interets minoritaires 



Resultat net - part du groupe 



Resultat par action 



Resultat dilue par action 
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LES NOUVEAUX ETATS FINREP 
POUR LA COMMISSION BANCAIRE 


Dans le cadre de 1’ adoption des normes comptables internationales IAS/IFRS et 
de l’harmonisation des pratiques de supervision bancaire en Europe, le Comite 
europeen des Controleurs Bancaires (CEBS) a finalise en decembre 2005 un repor- 
ting commun pour les etats financiers intitule FINREP (FINancial REPorting). 

La Commission bancaire a publie le 28 juin 2006 l’instruction 2006-04 (modi- 
fiant l’instruction CB 93-01) qui impose aux etablissements de credit, entreprises 
d’investissement et compagnies financieres de lui transmettre de documents finan- 
ciers consolides etablis dans ce format a compter du 30 juin 2007. L’instruction a 
ete modifiee le 10 janvier 2008 par l’instruction n° 2008-02 actualisant les etats 
FINrep a compter du 30 juin 2008. 

Les etats FINREP sont transmis a la CB revetus d’une signature electronique par 
teletransmission sous format XBRL au plus tard le 30 septembre pour 1’ arrete du 
30 juin et le 28 fevrier pour l’arrete du 3 1 decembre. 

Le format XBRL (extensible Business Reporting Language) est un format uni- 
versel de description pour l’echange de donnees comptables et financieres dont le 
principe consiste a identifier de fa 5 on unique chaque donnee ou information dans 
un dictionnaire appele taxonomie. Une taxonomie XBRL est composee d’un 
schema et de bases de liens. En outre, il definit les concepts utilises dans les rap- 
ports ainsi que leurs attributs (identification, type, periode, balance...). Dans l’ins- 
tance xbrl, un fait definit un concept de primary taxonomy valorise pour une ou 
plusieurs valeurs de dimension precisees dans le contexte (balise scenario). 

La declinaison franqaise de FINREP (27 tableaux) a comporte les etapes suivantes : 

• creation de la primary taxonomy franqaise composee d’elements issus de la 
primary taxonomy europeenne, par referencement a celle-ci, enrichis d’un libelle 
franqais ainsi que des elements specifiquement franqais ; 

• creation de 6 taxonomies de dimensions fran^aises composees d’elements issus 
des taxonomies dimensions europeennes, par referencement a celles-ci, enrichis 
de libelles fran 9 ais et d’elements specifiquement fran 5 ais ; 

• creation d’une taxonomie dimension « maturite » specifiquement franqaise ; 

• creation et personnalisation de la taxonomie template franqaise : 

- prohibition des elements europeens non repris dans la declinaison franqaise, 

- creation du tableau FIN 50 specifiquement fran 9 ais : 
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N° etat 

Libelle 

Periodicite 

FIN 1 

Bilan consolide 

Semestrielle 

FIN 2 

Compte de resultat consolide 

Semestrielle 

FIN 3 

Derives detenus a des fins de transaction 

Semestrielle 

FIN 4 

Actifs financiers designes a la juste valeur par le compte de resultat 

Semestrielle 

FIN 5 

Actifs financiers disponibles a la vente 

Semestrielle 

FIN 6 

Prets et creances et placements detenus jusqu’a I’echeance 

Semestrielle 

FIN 7 

Informations sur les actifs deprecies et sur les arrieres de paiement 

Semestrielle 

FIN 8 

Derives - comptabilite de couverture 

Semestrielle 

FIN 9 

Immobilisations corporelles 

Annuelle 

FIN 10 

Immeubles de placement 

Annuelle 

FIN 11 

Goodwill et autres immobilisations incorporelles 

Annuelle 

FIN 14 

Passifs financiers detenus a des fins de transaction 

Semestrielle 

FIN 15 

Passifs financiers designes a la juste valeur par le compte de 
resultat 

Semestrielle 

FIN 16 

Passifs financiers evalues au cout amorti 

Semestrielle 

FIN 17 

Decomptabilisation et passifs financiers associes aux actifs 
financiers transfers 

Annuelle 

FIN 18 

Provisions (IAS 37) 

Semestrielle 

FIN 19 

Interets minoritaires : reserve de reevaluation 

Semestrielle 

FIN 20 

Produits et charges d’honoraires et de commissions 

Semestrielle 

FIN 23 

Profit net ou perte nette resultant de la comptabilite de couverture 

Semestrielle 

FIN 25 

Autres produits et charges operationnels 

Annuelle 

FIN 30 

Informations sur le risque de credit et les depreciations (5 etats) 

Semestrielle 

FIN 31 

Informations sur la juste valeur des instruments financiers 

Semestrielle 

FIN 32 

Locations : informations complementaires 

Annuelle 

FIN 33 

Pensions et operations assimilees 

Annuelle 

FIN 34 

Informations relatives aux parties liees 

Annuelle 

FIN 36 

Engagements de prets, garanties financieres et autres 
engagements 

Semestrielle 

FIN 50 

Ventilation des maturites pour le risque de liquidity 

Semestrielle 
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Le bilan consolide (FIN 1) se presente sous la forme suivante : 


Actifs 

Passifs 

1 

Tresorerie et comptes a vue aupres de 
banques centrales 

1 

Depots de banques centrales 

2 

Actifs financiers detenus a des fins de 
transaction 

2 

Passifs financiers detenus a des fins de 
transaction 

3 

Actifs financiers designes a la juste 
valeur par le biais du compte de 
resultat 

3 

Passifs financiers designes a la juste 
valeur par le biais du compte 
de resultat 

4 

Actifs financiers disponibles a la vente 

4 

Passifs financiers evalues 
au cout amorti 

5 

Prets et creances (y compris location- 
financement) 

5 

Passifs financiers associes aux actifs 
financiers transferes 

6 

Placements detenus jusqu’a leur 
echeance 

6 

Derives - Comptabilite de couverture 

7 

Derives - Comptabilite de couverture 

7 

Variations de la juste valeur d’un 
portefeuille d’lF couvert contre le risque de 
taux 

8 

Variations de la juste valeur d un 

portefeuille d’lF couvert contre le risque 
de taux d’interet 

8 

Provisions 

9 

Actifs corporels 

9 

Passifs d’impot 

10 

Immobilisations incorporelles 

10 

Autres passifs 

11 

Participations dans entreprises 
associees, filiales, coentreprises 
(methode de la mise en equivalence) 

11 

Parts sociales remboursables sur 
demande 

12 

Actifs d’impot 

12 

Passifs de groupes destines a etre cedes, 
classes comme detenus en vue de la vente 

13 

Autres actifs 

13 

Total des passifs 

14 

Actifs non courants et groupes destines 
a etre cedes classes comme detenus en 
vue de la vente 





1 

Capital souscrit 



2 

Prime d’emission 



3 

Autres capitaux propres 



4 

Reserves de reevaluations 



5 

Reserves (y compris les resultats non 
distribues) 



6 

Actions propres (-) 



7 

Resultat de I’exercice 



8 

Acomptes sur dividendes (-) 



9 

Interets minoritaires 



10 

Total des capitaux propres 

15 

Total des actifs 

11 

Total des passifs et capitaux propres 


TROISIEME PARTIE 


AUDIT BANCAIRE 
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S elon le referentiel normatif CNCC de juillet 2003 les procedures de controle 
interne impliquent : le respect des politiques de gestion, la sauvegarde des 
actifs, la prevention et la detection des fraudes, l’exactitude et l’exhaustivite des enre- 
gistrements comptables, l’etablissement en temps voulu d’ informations comptables et 
financieres fiables (Norme 2-301 « Evaluation du risque et controle interne »). 

Le referentiel COSO (Committee of Sponsoring Organization of the Treadway 
Commission) definit le controle interne comme « un processus mis en oeuvre par le 
conseil d’ administration, les dirigeants et le personnel d’une organisation destine a 
fournir une assurance raisonnable quant a la realisation des objectifs suivants : la 
realisation et Toptimisation des operations, la fiabilite des informations financieres, 
la conformite aux lois et aux reglementations en vigueur ». 

Ces definitions appliquees a la banque concernent un perimetre tres vaste : l’effi- 
cacite operationnelle ne concerne pas seulement Toptimisation de la gestion interne 
mais egalement la maitrise des differents risques attaches a l’activite bancaire. 


Section 1 ■ La reglementation bancaire sur le controle interne 

Section 2 ■ Le controle de la conformite 

Section 3 ■ L’externalisation des activites bancaires 

Section 4 ■ Les responsables du controle interne et de la conformite 

Section 5 ■ Le reglement 97-02 sur le controle interne 
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I Section 


LA REGLEMENT ATION BANCAIRE 
SUR LE CONTROLE INTERNE 


La premiere reference a l’obligation de mettre en place un controle interne au sein 
des banques apparait avec le reglement CRB n° 88-04 du 22 fevrier 1988 qui ins- 
taure des systemes de mesure, surveillance et de controle des risques encourus sur 
les marches financiers a terme par les banques en distinguant : la mesure des posi- 
tions et des resultats et la surveillance ainsi que la gestion des risques. 

Le reglement CRB n° 90-07 du 20 juin 1990 va plus loin avec l’obligation pour 
une banque de se doter d’un systeme de surveillance interne des risques de signa- 
ture encourus sur chacune des contreparties bancaires ; et d’un systeme de sur- 
veillance des ressources interbancaires. 

Le reglement CRB n° 90-08 du 25 juillet 1990 va completer le precedent en ins- 
taurant l’obligation de se doter d’un systeme de controle interne ; l’obligation de 
designer « un responsable charge d’evaluer la coherence et l’efficacite du controle 
interne » ; l’obligation de garantir l’existence d’une piste d’ audit ; l’obligation 
d’elaborer un document precisant les objectifs du controle interne et les moyens 
destines a assurer cette fonction et l’obligation d’elaborer un rapport annuel sur les 
conditions dans lesquelles le controle interne est assure. 

Le reglement CRBF n° 97-02 qui a abroge ces textes a compter du l er octobre 
1997 constitue une etape majeure dans la surveillance des risques et l’efficacite des 
controles au sein des etablissements de credit. II reste encore aujourd’hui la refe- 
rence en termes de controle interne. 

Les regies applicables aux etablissements de credit ont ete etendues aux entrepri- 
ses d’investissement autres que les societes de gestion de portefeuille avec le regle- 
ment CRBF n° 2001-01 qui a modifie le 97-02. 

Le reglement CRBF n° 2004-02 du 15 janvier 2004 a rajoute aux entreprises assu- 
jetties les personnes morales etablies en France et ayant pour objet l’activite de 
compensation d’instruments financiers. Ce reglement a, par ailleurs impose aux eta- 
blissements financiers de presenter des plans de continuity d’activite pour s’adapter 
aux nouvelles regies de Bale II. 

Le 25 fevrier 2005, le CCLRF, qui a entre-temps remplace le CRBF a emis un 
avis favorable sur le projet d’arrete modifiant le CRBF n° 97-02. 

L’arrete du 31 mars 2005 est entre en vigueur au l er janvier 2006. II inclut une 
nouvelle categorie d’entreprise assujettie : les personnes morales etablies en France 
ayant pour objet principal ou unique l’activite de conservation ou d’ administration 
d’instruments financiers. 

Les principaux objectifs de la revision sont : 

- le renforcement du controle de la conformite des operations effectuees par les 
banques, en introduisant un dispositif complet et specifique d’identification et de 
controle du risque de non-conformite ; 
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- 1’ amelioration du controle des activites externalisees : des clauses specifiques 
permettant aux autorites de controle d’ assurer un meilleur suivi de ces activites 
qui devront frgurer dans les contrats passes entre les banques et certains de leurs 
prestataires. 



LE CONTROLE DE LA CONFORMITE 


L’arrete du 31 mars 2005 definit le risque de non-conformite comme : le « risque 
de sanction judiciaire, administrative ou disciplinaire de perte financiere significa- 
tive ou d’atteinte a la reputation, qui nait du non-respect de dispositions propres aux 
activites bancaires et financieres, qu’elles soient de nature legislative ou reglemen- 
taire, ou qu’il s’agisse de normes professionnelles et deontologiques ou destruc- 
tions de l’organe executif prises notamment en application des orientations de 
l’organe deliberant ». 

Les unites en charge du controle interne doivent participer a la maitrise de tous les 
risques encourus par 1’ etablissement, y compris celui de non-conformite. Cette 
fonction est cruciale car elle touche a des enjeux majeurs, comme la lutte contre le 
blanchiment d’ argent ou le financement des reseaux terroristes. 

Le reglement CRBF n° 97-02 a sensiblement ete modifie sur deux points : 

- 1’ obligation de separer les controles permanents des controles periodiques et 

- de doter chaque etablissement d’une fonction compliance ou conformite. 

L’ obligation de creer une fonction specifique se situe dans la lignee des recom- 
mandations du Comite de Bale de 2003 sur la fonction de compliance qui distin- 
guait 1 1 principes : 

1) L’organe deliberant doit superviser la gestion du risque de non-conformite. II 
doit valider la strategic de 1’ etablissement. II doit etre informe au moins une fois par 
an de la politique de conformite et de ses modalites d’ application. 

2) L’organe executif doit definir une ligne d’ action en matiere de « compliance » ; 
il doit s’assurer qu’elle est suivie et il doit en informer l’organe deliberant. 

3) L’organe executif doit organiser le controle du risque de non-conformite de 
maniere permanente et efficace. 

4) Le statut de cette fonction doit etre formalise dans une charte ou un document 
approuve par l’organe deliberant, definissant son positionnement, ses competences 
et son rattachement hierarchique. 

5) Elle doit etre independante des equipes operationnelles. 

6) Elle a pour objet d’identifier, d’evaluer et de suivre les risques de non confor- 
mite encourus par 1’ etablissement et de conseiller et rendre compte des resultats a 
l’organe executif et deliberant. 
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7) Le responsable de la fonction de conformite est en charge du suivi continu des 
activites bees a cette fonction. Le regulateur bancaire doit etre informe de son 
depart. 

8) Le personnel mis a sa disposition doit avoir les competences, l’experience et 
les qualites professionnelles et personnelles permettant d’assumer cette fonction. 

9) Ce dispositif doit permettre aux etablissements ayant une activite internationale 
de gerer de maniere satisfaisante le risque de non-conformite en se conformant aux 
regies locales. 

10) U activite de la fonction de conformite doit faire l’objet de revue periodique 
par l’Audit interne. 

11) Certaines activites de la fonction de conformite peuvent eventuellement faire 
l’objet d’une externalisation, le responsable de la fonction de conformite doit faire 
partie de l’etablissement. 

Toutes les banques ont done du developper et renforcer la fonction deontologie et 
conformite. Implication des dirigeants, visibility de la fonction, formation des colla- 
borateurs, la conformite doit etre integree dans la culture d’entreprise. La fonction 
conformite doit etre active depuis le l er janvier 2006 et elle doit pouvoir sanctionner 
les manquements graves aux procedures. 

La fonction de conformite (ou de compliance) doit s’ assurer que les activites 
exercees par l’etablissement financier le sont en conformite avec les lois, les regie - 
ments et les bonnes pratiques professionnelles. 

Elle a egalement pour but de garantir : 

- T assurance que les activites de la banque sont exercees avec integrite et profes- 

sionnalisme ; 

- la lutte contre le blanchiment de 1’ argent sale et le financement de reseaux terro- 

ristes ; 

- la formation du personnel doit permettre de les sensibiliser aux risques de non- 
respect de ces regies. 

Les etablissements financiers doivent designer un responsable charge de veiller a 
la coherence et a l’efficacite du controle du risque de non-conformite, qui, s’il n’est 
pas membre de l’organe executif, ne doit effectuer aucune operation commerciale, 
financiere ou comptable. Par ailleurs, les etablissements de credit et entreprises 
d’investissement doivent egalement nommer un ou plusieurs responsables pour le 
controle permanent ainsi qu’un responsable charge de veille a la coherence et a 
l’efficacite des missions de controle periodique. 
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L’ EXTERN ALISATION DES ACTIVITES BANC AIRES 

L’arrete du 31 mars 2005 definit comme activites externalisees celles pour les- 
quelles l’entreprise assujettie confie a un tiers, de maniere durable et a titre habituel, 
la realisation de prestations de services essentielles par sous-traitance, par demar- 
chage ou par toute autre forme. 

Par prestation de service essentielle, sont visees notamment les operations de ban- 
que ou les operations connexes ainsi que toute prestation de services presentant un 
effet significatif sur la maitrise des risques. Les etablissements doivent conserver 
l’entiere maitrise des activites externalisees et notamment signer un contrat avec le 
prestataire externe et veiller a ce qu’il s’ engage sur un niveau de qualite, mette en 
oeuvre des mecanismes de secours, rende compte a l’etablissement de maniere regu- 
liere sur la maniere dont est exercee l’activite externalisee. 

Les prestataires doivent egalement accepter que la Commission Bancaire ou toute 
autre autorite etrangere equivalente ait acces aux informations sur les activites 
externalisees, y compris sur place. La mise en place de ces dispositions suppose 
done une identification par les etablissements de leurs prestations essentielles, le cas 
echeant, une rationalisation des contrats passes avec leurs prestataires, qui devront 
integrer ces nouvelles exigences de controle, ainsi que la definition de reportings 
adequats vers l’etablissement. 

Pour ces activites l’etablissement doit renseigner la Commission Bancaire sur les : 

- actions projetees dans le domaine des methodes et des outils utilises par les servi- 
ces de controle interne (systemes de limites. . .), notamment vis-a-vis des activites 
externalisees ; 

- actions projetees pour le respect des dispositions reglementaires concernant l’exter- 
nalisation de certaines activites (mise en place de contrats d’externalisation). 



Section 

4 


LES RESPONSABLES DU CONTROLE INTERNE 
ET DE LA CONFORMITE 


Le reglement CRB n° 90-08 du 25 juillet 1990 instaure pour la premiere fois en 
France l’obligation de designer « un responsable charge d’evaluer la coherence et 
l’efficacite du controle interne ». Cette fonction sera renforcee par les reglements 
ulterieurs promulgues par le CRBF et en particulier par le 97-02. 

Le controle interne s’ est indirectement developpe suite a la creation de TRACFIN 
(Traitement du Renseignement et Action contre les Circuits Financiers clandestins). 
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La loi n° 90-614 du 12 juillet 1990 relative a la participation des organismes finan- 
ciers a la lutte contre le blanchiment des capitaux a instaure la declaration de soup^on 
(Art. L. 562-2 COMOFI). 

Le decret n° 91-160 du 13 fevrier 1991 a impose la nomination d’un correspon- 
dent TRACFIN dans chaque etablissement de credit. Le reglement CRB n° 91-07 
du 15 fevrier 1991 a instaure des sanctions pour defauts de vigilance. 

La loi de modernisation des activites financieres (MAF) du 2 juillet 1996 a consti- 
tute une etape majeure dans la surveillance des risques et l’efficacite des controles 
au sein des etablissements de credit. Dans le prolongement de la loi MAF, le regle- 
ment CRBF n° 97-02 a mis en place a compter du ler octobre 1997 un responsable 
des risques, et impose la nomination d’un responsable de la securite des systemes 
informatiques (RSSI). 

Le reglement general du CMF a impose dans son reglement du 14 octobre 1997, 
la nomination d’un responsable du controle des services d’investissement (RCSI). 
Le meme reglement a instaure le poste de deontologue dont le role est d’ assurer le 
respect des regies de bonne conduite applicables a l’exercice des services d’inves- 
tissement. Le deontologue doit identifier les dispositions a respecter et etablir un 
recueil contenant les regies que doivent observer le prestataire habilite, les person- 
nes agissant pour son compte ou sous son autorite et ses mandataires, agissant dans 
le cadre du service d’investissement exerce par le prestataire. La delivrance d’une 
carte professionnelle pour le RSCI et le deontologue requiert la constitution d’un 
dossier d’agrement (Decision n° 97-09 du CMF du 2 decembre 1997). 

L’arrete du 31 mars 2005 modifie le reglement CRBF n° 97-02 en introduisant un 
dispositif de complet d’identification et de controle du risque de non-conformite et 
cree la fonction de responsable de la conformite. 

L’arrete du 9 mars 2006 apporte de nouvelles modifications au reglement general 
de l’AMF. Les dispositions et fonctions relatives a la conformite et au controle 
interne au sein des prestataires de services d’investissement sont harmonisees. 

Les fonctions de responsable de la conformite, de RSCI et de deontologue sont 
fusionnees a compter du 21 septembre 2006 avec la mise en place : 

d’un « Responsable de la conformite pour les services d’investissement » (RCSI) 
pour les etablissements de credit et les entreprises d’investissement. 

et d’un « Responsable de la conformite et du controle interne » (RCCI) pour les 
societes de gestion de portefeuille. 

Le RCSI a pour missions : 

1 ) l’identification des procedures necessaries au respect des obligations profes- 
sionnelles definies par les lois, reglements et regies professionnelles applicables a 
l’exercice des activites ; 

2 ) la mise en place d’un recueil decrivant l’ensemble des procedures a observer 
pour le PSI, et les personnes impliquees (dirigeants, salaries et personnes physiques 
agissant pour compte) ; 

3 ) la diffusion de tout ou partie du recueil aupres des personnes impliquees ; 
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4 ) l’examen prealable de la conformite des services ou produits nouveaux ou des 
transformations significatives apportees aux services ou produits existants ; 

5 ) la prise en charge de missions de conseil, de formation ainsi que de veille regie - 
mentaire au benefice des personnes impliquees ; 

6 ) la realisation de controles formalises du respect par le prestataire habilite et les 
personnes impliquees ; la formulation de propositions de nature a mettre fin aux 
dysfonctionnements constates et le suivi des mesures prises a cet effet par l’organe 
de direction. L’exercice des controles formalises ne peut pas etre delegue a un pres- 
tataire externe sauf exceptionnellement. 

Le prestataire habilite met en place une procedure d’alerte (« whistleblowing ») 
permettant a l’ensemble de ses salaries et aux personnes agissant pour son compte 
de faire part au RSCI de leurs interrogations sur des dysfonctionnements qu’ils ont 
constates dans la mise en oeuvre effective des obligations de conformite. 

Le RCCI est nomme par une societe de gestion de portefeuille. II est en charge de 
la conformite, du controle permanent et du controle periodique. 

La societe de gestion de portefeuille doit disposer, selon des modalites adaptees a 
la nature, au volume et aux risques de l’ensemble de ses activites, des elements 
suivants : 

1 ) une organisation comptable et de traitement de 1’ information garantissant la 
qualite et la securite des systemes d’information et de communication, et compor- 
tant des procedures adaptees de secours informatique et des plans de continuite de 
l’activite ; 

2 ) un sy steme de mesure de surveillance et de maitrise des risques encourus par 
les portefeuilles geres pour le compte de tiers et un systeme de mesure des resultats 
degages. 

3 ) un systeme de documentation et d’information comportant les recueils de pro- 
cedures adaptees a ses activites ; 

4 ) un systeme d’ assistance et d’ approbation prealable ; 

5 ) un systeme de controle des operations et des procedures internes. 

La societe peut confier la responsabilite du controle permanent et celle de la con- 
formite a deux personnes differentes Le conseil d’ administration ou le conseil de 
surveillance, ou a defaut l’organe charge de 1’ administration ou de la surveillance 
de la societe de gestion de portefeuille, est tenu informe par les dirigeants, de la 
designation de ces responsables. 

La societe de gestion de portefeuille doit en permanence disposer de moyens, 
d’une organisation et de procedures de controle et de suivi en adequation avec les 
activites exercees et dans le respect des exigences deontologiques. 

Le RSCI et le RCCI ont en charge de faire respecter par les PSI et les personnes 
impliquees des obligations professionnelles propres a l’exercice des services 
d’investissement, des engagements contractuels lies a l’exercice de ces services. 
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Le prestataire de services d’investissement (PSI) doit informer T AMF de la nomi- 
nation du responsable qui doit etre titulaire d’une carte professionnelle (reglement 
AMF art. 321-5 pour les RCSI et art. 322-22-12 pour les RCCI). L’AMF s’assure de 
l’honorabilite de la personne concernee, de sa connaissance des obligations profes- 
sionnelles definies par les lois, reglements et regies professionnelles applicables a 
l’exercice des services d’investissement, et de son aptitude a exercer les fonctions 
de RCSI. Elle s’assure egalement que le prestataire habilite accorde a cette personne 
l’autonomie appropriee et les moyens humains et techniques necessaires a l’accom- 
plissement de sa mission. 

Les PSI doivent transmettre a la Commission Bancaire un organigramme faisant 
apparaitre les unites consacrees au controle permanent et au controle periodique. 
Le document decrit l’organisation des differents niveaux qui participent au systeme 
de controle interne ainsi que la coordination prevue entre les differents acteurs du 
controle interne. II precise egalement le positionnement hierarchique des responsa- 
bles. 


LE REGLEMENT 97-02 SUR LE CONTROLE INTERNE 

L’arrete du 31 mars 2005 relatif au controle interne des etablissements financiers 
reprend la meme structure que le reglement CRBL n° 97-02. 

Le titre premier precise la necessite d’ adapter le dispositif a la nature et au volume 
de leurs activites, a leur taille, a leurs implantations et aux risques de differentes 
natures auxquels elles sont exposees. Lorsqu’une entreprise assujettie est affiliee a 
un organe central, le controle interne de cette entreprise est organise en accord avec 
l’organe central. 

Le reglement donne les definitions de l’organe executif, de l’organe deliberant et 
delimite la composition et les fonctions d’un eventuel comite d’ audit. II definit les ope- 
rations de credit et recense 7 risques dont il donne des definitions : risque de credit, de 
marche, de taux d’interet global, de liquidite, de reglement, operationnel et juridique. 

Les titres suivants du reglement sont en adequation avec l’organisation du controle 
interne tel qu’il est envisage par le reglement. Le controle interne doit comprendre : 

- un systeme de controle des operations et des procedures internes ; 

- une organisation comptable et du traitement de l’information ; 

- des systemes de mesure des risques et des resultats ; 

- des systemes de surveillance et de maitrise des risques ; 

- un systeme de documentation et d’information ; 

- un dispositif de surveillance des flux d’especes et de titres. 
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1 Le controle des operations et des procedures internes 

Le reglement CRBF n° 97-02 modifie liste les objectifs du controle interne : 

- verifier la conformite a la reglementation et aux orientations de la direction ; 

- verifier que les limites fixees par l’organe executif sont respectees ; 

- veiller a la qualite des informations comptables et financieres, a leur conservation 
(piste d’audit) et a la qualite du systeme d’information. 

II determine egalement les principales qualites d’un controle interne : 

- separation des fonctions entre l’engagement des operations, leur validation, leur 
reglement et la fonction de controle ; 

- exhaustivite ; 

- moyens suffisants en quantite et en qualite (competence, outils. . .) ; 

- reexamen periodique ; 

- anticipation en cas de nouveaux produits. 

2 L’ organisation comptable 


Son but est de satisfaire aux obligations legales et reglementaires d’information. 

Outre la necessite de definir la piste d’audit et les delais de conservation 1’ organi- 
sation comptable doit permettre : 

- de s’assurer de 1’ exhaustivite, de la qualite et de la fiabilite des informations ; 

- de rapprocher les resultats de gestion avec les resultats comptables ; 

- de maitriser le risque informatique ; 

Le systeme de controle interne doit garantir l’existence d’un ensemble de proce- 
dures, appele piste d’audit, qui permet : 

- de reconstituer dans un ordre chronologique les operations ; 

- de justifier toute information par une piece d’origine a partir de laquelle il doit 
etre possible de remonter par un cheminement ininterrompu au document de 
synthese et reciproquement ; 

- d’expliquer 1’evolution des soldes d’un arrete a l’autre par la conservation des 
mouvements ayant affecte les postes comptables. » 

La piste d’audit « statique » permet de justifier les soldes des comptes : le journal 
comptable peut constituer cette piste car il permet, en principe, de passer de la tran- 
saction d’origine aux postes des etats de synthese (chemin ascendant) et reciproque- 
ment de passer d’un mouvement comptable concourant aux montants figurant dans 
ceux-ci a l’operation qui le justifie (chemin descendant). 
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La piste d’ audit «dynamique » emprunte le chemin de la revision classique et 
s’applique sur les mouvements ; elle permet d’expliquer et de justifier toute ecriture 
passee dans les livres comptables. Cette piste d’ audit doit permettre d’atteindre trois 
objectifs : le respect de la chronologie des operations, la justification des ecritures 
comptables par des pieces (facture, bulletins, talons de cheques, tickets d’opere etc.) 
et l’explication des variations des soldes comptables par les mouvements compta- 
bles. Ces trois objectifs doivent etre simultanement atteints dans le systeme qui per- 
met d’elaborer les etats publiables alors que seule la realisation des deux premiers 
est obligatoire pour les documents destines a la Commission Bancaire, documents 
BAFI et documents relatifs aux ratios. 

Les entreprises assujetties determinent le niveau de securite informatique juge 
souhaitable par rapport aux exigences de leurs metiers. Elies veillent au niveau de 
securite retenu et a ce que leurs systemes d’information soient adaptes. 

Le controle des systemes d’information doit notamment permettre s’assurer que : 

- le niveau de securite des systemes informatiques est periodiquement apprecie et 
que, le cas echeant, les actions correctrices sont entreprises ; 

- des procedures de secours informatique sont disponibles afin d’ assurer la conti- 
nuite de 1’ exploitation en cas de difficultes graves dans le fonctionnement des 
systemes informatiques. 

Le controle des systemes d’information s’etend a la conservation des informa- 
tions et a la documentation relative aux analyses, a la programmation et a l’execu- 
tion des traitements. 


3 Les systemes de mesure des risques et des resultats 


Le reglement developpe dans cette partie, risque par risque, les diligences a met- 
tre en place pour la connaissance des risques majeurs selectionnes par la reglemen- 
tation. II impose T analyse au niveau consolide sans en dispenser le niveau 
individuel sauf pour le taux d’interet global. 

Pour le risque de credit (titre IV chapitre I du reglement CRBF n° 97-02) : 

• centralisation des risques ; etudes differenciees, par ensemble de contreparties, 
par secteur, par zone geographique (notation interne) ; 

• constitution de dossier de credit avec mise a jour trimestrielle pour les impayes, 
les creances douteuses et les risques significatifs ; 

• s’assurer de la rentabilite des operations (comptabilite analytique et prevision- 
nelle), avec analyse semestrielle a posteriori par l’organe executif ; 

• decision importante d’engagement prise par 2 personnes au moins, voire par une 
unite specialisee independante ; 

• analyse globale des risques ; 
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• verification periodique de la pertinence des methodes statistiques pour 1’ analyse 
du risque ; 

• etude trimestrielle de 1’evolution de la qualite des engagements. 

• Pour les risques de marche (titre IV chapitre II) : 

• enregistrement et calcul quotidien des resultats et de la position ; 

• mesure quotidienne des risques et de 1’ adequation des fonds propres ; 

• approche du risque en « perte potentielle maximale » avec agregation des 
positions ; 

• etude de « scenarios de crises » dont les resultats sont communiques a l’organe 
executif. 

Pour le risque de taux d’interet global (titre IV chapitre III) : 

• analyse en terme de positon et de flux de l’ensemble des operations ; 

• mesure du risque de taux d’interet global ; 

• etude de « scenarios de crises » (resultats communiques a l’organe executif et 
deliberant). 

Pour le risque de liquidite et de reglement (titre IV chapitre V) : 

• connaissance des phases du processus, heures limites ; 

• mise en place des procedures permettant de connaitre leur exposition actuelle et 
future au risque de reglement a mesure qu’elles concluent de nouvelles opera- 
tions. 

Pour les autres risques on se referera aux definitions incluses dans le reglement : 

• risque operationnel : le risque resultant d’insuffisances de conception, d’organi- 
sation et de mise en oeuvre des procedures d’ enregistrement dans le systeme 
comptable et plus generalement dans les systemes d’information de l’ensemble 
des evenements relatifs aux operations de l’entreprise ; 

• risque juridique : le risque de tout litige avec une contrepartie, resultant de toute 
imprecision, lacune ou insuffisance susceptible d’etre imputable a l’entreprise au 
titre de ses operations ; 

• risque d’ intermediation : le risque de defaillance d’un donneur d’ordres ou d’une 
contrepartie a l’occasion d’une transaction sur instruments financiers dans 
laquelle l’entreprise assujettie apporte sa garantie de bonne fin. 


4 Les systemes de surveillance et de maitrise des risques 


Le titre V du reglement sur le reglement interne impose un systeme de sur- 
veillance et de maitrise des risques qui definit clairement les limites a l’activite de 
l’etablissement : limites globales et limites operationnelles. La coherence du sys- 
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teme au niveau de I’etablissement et au niveau du groupe doit etre fixee par 
l’organe executif tous les ans au minimum ; le systeme doit pouvoir etre controle 
par un comite des risques qui doit inclure alors des personnes independantes des 
unites operationnelles ; une information trimestrielle de l’organe executif sur le res- 
pect des limites avec des etats de synthese adaptes doit etre publiee. 

5 Les systemes de documentation et d’ information 

Les etablissements doivent elaborer et tenir a jour des manuels de procedures 
relatifs et adaptes a leurs differentes activites. Le manuel decrit les modalites 
d’enregistrement, de traitement et de restitution des informations, les schemas 
comptables et les procedures d’engagement des operations. 

Une charte du controle interne fixe les differents niveaux de responsabilite : 

les attributions devolues et les moyens affectes au fonctionnement des dispositifs 
de controle interne ; 

- les regies qui assurent l’independance de ces dispositifs ; 

- les procedures relatives a la securite des systemes d’information et de communi- 
cation et aux plans de continuite de T activite ; 

- la description des systemes de mesure, de limitation et de surveillance des 
risques ; 

- le mode d’ organisation du dispositif de controle de la conformite. 

L’organe executif informe regulierement, au moins une fois par an, l’organe deli- 
berant et, le cas echeant, le comite d’ audit : 

- des enseignements principaux qui peuvent etre degages des mesures de risques 
effectuees ; 

- des mesures prises pour assurer la continuite de 1’ activite et T appreciation portee 
sur l’efficacite des dispositifs en place ; 

- des mesures prises pour assurer le controle des activites externalisees et des 
risques eventuels qui en resultent. 

Au moins deux fois par an, l’organe deliberant precede a l’examen de T activite et 
des resultats du controle interne et en particulier du controle de la conformite sur la 
base des informations qui lui sont transmises a cet effet par l’organe executif et par 
les responsables ou, par le comite d’ audit. 

Un rapport annuel sur le controle interne comprend pour chacun des risques 
recenses : 

- une description des principals actions effectuees dans le cadre du controle, 

- les principals insuffisances relevees ainsi qu’un suivi des mesures correctrices prises ; 

- une description des modifications significatives realisees dans les domaines des 
controles permanent et periodique au cours de la periode ; 
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- une description des procedures mises en place pour les nouvelles activites ; 

- une annexe recensant les operations conclues avec les dirigeants et actionnaires 

principaux. 

Pour une entreprise d’investissement, le rapport sur le controle interne peut repren- 
dre les informations contenues dans le rapport de l’AMF si elles sont significatives. 

Un rapport annuel sur la mesure et la surveillance des risques comprend une pre- 
sentation des dispositifs de mesure, de surveillance, d’encadrement des risques aux- 
quels l’etablissement est expose et de diffusion d’information a leur sujet. 

Le rapport doit rendre compte des mesures prises pour la mise en place de plans 
de continuite. 

Une annexe relative a la securite des moyens de paiement y est jointe pour les 
entreprises concernees. Ces entreprises y presenters 1’evaluation, la mesure et le 
suivi de la securite des moyens de paiement qu’ elles emettent ou qu’ elles gerent au 
regard de leurs eventuelles normes internes et des recommandations que le SEBC 
porte a leur connaissance. 


Tableau 11.1- Documents et rapports a transmettre dans le cadre du controle interne (*) 



Contenu 

Destinataires 

Manuels 
de procedure 

Art. 40 : modalites d’enregistrement, 
de traitement et de restitution des 
informations, les schemas compta- 
bles et les procedures d’engage- 
ment des operations. 

A disposition de I’Organe executif, 
de I'Organe deliberant, des Commis- 
saires aux comptes, du Secretariat 
general de la Commission bancaire, 
le cas echeant du Comite d'audit et 
de I’Organe central. 

Charte de 
controle interne 

Art. 40 : moyens destines a assurer 
le bon fonctionnement du controle 
interne. 

A disposition des precedents. 

Rapports 
etablis suite 
aux controles 
effectues 

Art. 6 point b et 41 : etablis a la suite 
de ses controles par la fonction de 
controle interne. 

Communiques a I’Organe executif, le 
cas echeant au Comite d’audit et a 
I’Organe central, a disposition des 
CAC et du Secretariat general de la 
CB. 

Rapport sur le 
controle interne 

Art. 42 : au moins 1 fois par an 
avec : 

-un inventaire des enquetes reali- 
sees 

- descriptif des modifications signifi- 
catives 

-Procedures mises en place pour les 
nouvelles activites ; Controle des 
succursales a I’etranger ; actions de 
controle interne en prevision/Annexe 
recensant les conventions et opera- 
tions avec dirigeants et actionnaires. 

Communique a I’Organe deliberant, 
le cas echeant au Comite d’audit et a 
I’Organe central, adresse aux CAC et 
au SGBC pour le 30 avril suivant la 
fin de I’exercice. Rapport a etablir 
egalement au niveau de I’ensemble 
du groupe. Le Secretaire general de 
la Commission bancaire a publie le 
26 octobre 2004 une lettre informant 
les EC et les El des informations 
minimales a transmettre dans le 
cadre de ce rapport. 
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Contenu 

Destinataires 

Rapport sur 
la mesure et 
la surveillance 
des risques 

Art. 43 : au moins 1 fois par an 
avec : 

- une presentation des dispositifs de 
mesure, de surveillance, d’encadre- 
ment des risques auxquels I’etablis- 
sement est expose et de diffusion 
d’information a leur sujet. 

- Le rapport doit rendre compte des 
mesures prises pour la mise en 
place de plans de continuity 

- Une annexe relative a la securite 
des moyens de paiement y est 
jointe. 

Communique a I’Organe deliberant, 
le cas echeant au Comite d’audit et a 
I’Organe central, adresse aux CAC et 
au SGBC pour le 30 avril suivant la fin 
de I'exercice. Rapport a etablir ega- 
lement au niveau de I’ensemble du 
groupe. Le Secretaire general de la 
Commission bancaire a publie le 
26 octobre 2004 une lettre informant 
les EC et les El des informations mini- 
males a transmettre dans le cadre de 
ce rapport. 

L’annexe est transmise par le SGBC 
a la Banque de France. 


(*) Les articles cites sont ceux du reglement CRBF n° 97-02. 


6 Le dispositif de surveillance des flux d’especes et de titres 

Les entreprises assujetties doivent mettre en place des procedures permettant de 
connaitre leur exposition actuelle et future au risque de reglement a mesure qu’elles 
concluent de nouvelles operations. L’etablissement doit apprehender les differentes 
phases du processus de reglement : heure limite pour l’annulation de l’instruction 
de paiement, echeance du paiement des fonds pour les instruments achetes et date 
de reception definitive des titres ou des fonds. 

Les prestataires de services d’investissement qui apportent leur garantie de bonne 
fin a T occasion de transactions sur instruments financiers doivent : 

- disposer d’un systeme de mesure du risque de liquidite decoulant de l’execution 
de services d’investissement ou de compensation permettant d’ apprehender en 
date de reglement l’integralite des flux de tresorerie et de titres ; 

- apprehender pour les differents instruments qu’ils traitent et pour chaque systeme 
de reglement-livraison utilise les differentes phases du processus de reglement et 
de livraison. En cas de retard ou d’impayes, la surveillance des operations doit 
etre assuree jusqu’a la date de denouement effectif. Les prestataires precedent a 
un suivi journalier des operations ayant entraine T apparition de suspens et 
veillent a l’apurement dans les plus brefs delais de ces derniers ; 

- disposer d’un systeme de mesure des ressources, titres ou especes aisement 
mobilisables permettant de respecter les engagements pris a l’egard des contre- 
parties, dans le respect des regies de segregation des actifs determinees par la 
reglementation en vigueur. A cet egard, ils mettent en oeuvre les moyens neces- 
saires afin d’ assurer le respect de leurs obligations dans le cadre des systemes de 
reglement livraison comportant des reglements definitifs en cours de journee ; 

- evaluer au moins une fois par an les risques de liquidite et de reglement qu’ils 
encourent en cas de forte variation des parametres de marche ou dans l’hypothese 
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de la defaillance des donneurs d’ordres. Un controle periodique doit etre assure 
sur les hypotheses utilisees ainsi que les parametres employes. Les resultats de 
cette mesure sont communiques a l’organe executif qui s’ assure que le prestataire 
dispose des ressources necessaires pour respecter ses engagements dans tous les 
cas. L’organe deliberant est tenu informe de cette mesure et des decisions prises 
par l’organe executif pour couvrir les risques de liquidite. 



Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


11 


GESTION PRUDENTIELLE 
ET EXIGENCES 
DE BALE II 


L e Comite de Bale a institue le ratio international de solvabilite dit « ratio 
Cooke » en juillet 1988. Le ratio impose aux banques de disposer d’un mon- 
tant de fonds propres au moins egal a 8 % de leurs risques ponderes. Cette exigence 
est entree en application le l er janvier 1993. 

A partir de l’ete 1998 un travail de refonte a debouche en janvier 2000 sur la 
publication d’un nouveau dispositif appele « Accord Bale II » ou « Ratio Mac 
Donough » du nom du president du Comite de 1998 a 2003, M. William J. Mac 
Donough, President de la Federal Reserve Bank of New York. La reforme vise a 
uniformiser l’information financiere pour garantir la solidite du systeme bancaire 
international. 

Les objectifs de la refonte de l’accord de Bale II sont : 

• la prise en compte l’ensemble des risques auxquels les banques peuvent etre 
exposees dont la collateralisation (garanties reelles et personnelles), les derives 
de credit, ou la titrisation ; 

• le renforcement de la surveillance prudentielle et une plus grande transparence 
financiere ; 

• la convergence entre l’exigence en fonds propres reglementaires et l’exigence de 
capital economique propre a chaque etablissement. 
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Section 1 


Les normes de gestion prudentielles 
Les fonds propres reglementaires 
Les ratios prudentiels 
Les regies prudentielles 
Les exigences de Bale II 
Le ratio Mac Donough 


Section 2 


Section 3 


Section 4 


Section 5 


Section 6 


I Section 
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LES NORMES DE GESTION PRUDENTIELLES 


La loi bancaire prevoit l’obligation de respecter des normes de gestion : « Les eta- 
blissements de credit sont tenus, dans des conditions definies par le ministre charge 
de l’economie, de respecter des normes de gestion destinees a garantir leur liquidite 
et leur solvabilite a l’egard des deposants et, plus generalement, des tiers, ainsi que 
l’equilibre de leur structure financiere. Ils doivent en particulier respecter des 
ratios de couverture et de division de risques. » (art. L. 51 1-41 COMOFI). 

Un ratio est un rapport de deux grandeurs, extrait des etats financiers d’une meme 
entite, qui permet de mesurer les performances ou les risques de ladite entite. 

Un ratio est dit prudentiel lorsqu’il est impose par des autorites de tutelle pour 
leur permettre de controler les risques des entites et ainsi de garantir leur perennite. 

Dans le domaine bancaire, la surveillance prudentielle est du ressort de la Com- 
mission Bancaire. 

La surveillance prudentielle se traduit par l’obligation pour les etablissements de 
credit et pour les entreprises d’investissement de respecter a la fois des ratios et de 
regies prudentielles : 

>- Les ratios prudentiels 

• Ratio de solvabilite (CRB n° 91-05 du 15 fevrier 1991). 

• Ratios de liquidite (CRB n° 88-01 du 22 fevrier 1988). 

• Coefficient de fonds propres et de ressources permanentes (CRB n° 86-17 du 
24 novembre 1986). 
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>- Les regies prudentielles 

• Regies relatives ail controle des grands risques (CRB n° 93-05 du 21 decembre 
1993). 

• Regies d’ adequation des fonds propres (CRB n° 95-02 du 21 juillet 1995 relatif a 
la surveillance prudentielle des risques de marche). 

• Regies de limitation des participations (CRB n° 90-06 du 20 juin 1990). 

En vertu de la 2 e directive europeenne du 15 decembre 1989, la responsabilite de 
la surveillance prudentielle appartient a l’Etat membre ayant delivre l’agrement. En 
fait, seuls le ratio de liquidite et le coefficient de fonds propres et de ressources per- 
manentes reste du ressort du pays d’accueil. 

Le ratio de solvabilite et les regies prudentielles s’appliquent, pour leur part, de 
faqon harmonisee pour l’ensemble des Etats membres de l’Union europeenne. 

La directive europeenne 89/647/CEE du 18 decembre 1989 relative au ratio de solva- 
bilite fixe les exigences de fonds propres necessaries a la couverture du risque de credit. 

La directive 89/299/CEE concernant les fonds propres des etablissements de cre- 
dit reglemente la qualite et la composition des fonds propres de ces etablissements. 

La directive 93/6/CEE du 15 mars 1993 et celle du l er janvier 1996 sur l’adequa- 
tion des fonds propres ou Capital Adequacy Directive (CAD) instituent la couver- 
ture des risques de marche. 

Le traitement applicable aux risques de marche lies aux positions en produits de 
base et instruments derives sur produits de base a ete largement remanie dans la 
directive 98/31 du 22 juin 1998, dite « CAD II ». Ces positions sont integrees dans 
le portefeuille de negociation et les exigences de capital calculees sur l’ensemble 
des activites. 



LES FONDS PROPRES REGLEMENT AIRES 


Les fonds propres permettent de financer une societe lors de sa creation. En cours 
de vie, ils constituent une garantie vis-a-vis des tiers, permettent d’ absorber des per- 
tes inattendues et de garantir la solvabilite de la societe. 

Pour les etablissements bancaires, les directives europeennes donnent une defini- 
tion harmonisee des fonds propres prudentiels. Les transpositions de ces directives 
ont donne lieu a des lois franqaises. Ces lois sont aujourd’hui integrees dans le 
COMOFI pour ce qui concerne les etablissements de credit (art. L. 511-41) et les 
entreprises d’investissement (art. L. 533-1). L’application des lois s’est traduite par 
l’homologation de reglements du CRBF et dorenavant par des arretes du ministere 
de l’economie. 
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Le reglement CRB n° 90-02 du 23 fevrier 1990 distingue deux categories de 
fonds propres : 

• Les fonds propres de base (« Tier 1 » ou « noyau dur ») constitues par : 

- le capital social ; 

- les reserves y compris les ecarts de reevaluation ; 

- les primes d’emission ou de fusion ; 

- le resultat net de l’exercice et le report a nouveau ; 

- le FRBG pour les etablissements non soumis aux normes IFRS ; 

- les titres super- subordonnes crees par la LSF du l er aout 2003 malgre leur carac- 
tere de dette avec detachement de coupons et remboursement a echeance. Le 
paiement des coupons peut toutefois etre stoppe en cas de deterioration de la 
situation financiere de la societe ; 

- la part non versee du capital ; 

- les actions propres detenues, evaluees a leur valeur comptable ; 

- le report a nouveau lorsqu’il est debiteur ; 

- les actifs incorporels, y compris les frais d’etablissement ; 

- les montants des engagements de retraite et avantages similaires evalues confor- 
mement a la recommandation du CNC n° 2003-R. 01 du l er avril 2003 non comp- 
tabilises sous forme de provisions pour risques et charges. 

Pour les etablissements assujettis autres que ceux soumis aux normes IFRS, les 
ecarts de reevaluation enregistres sur les immobilisations corporelles et financieres 
sont deduits des fonds propres de base, nets du montant de l’impot deja deduit 
comptablement. Ces ecarts sont repris avant impot en fonds propres complemen- 
taires a hauteur de 45 %. 

• Les fonds propres complementaires (« Tier 2 ») constitues par : 

- les fonds de garantie integralement mutualises ; 

- les autres fonds de garantie a caractere mutuel et les fonds publics affectes a la 
garantie de categories d’operations de credit, dans la limite de 8 % des risques 
qu’ils couvrent ; 

- les subventions publiques ou privees non remboursables ; 

- la reserve latente qui apparait dans la comptabilite financiere des operations de 
credit-bail ou de location avec option d’ achat, pour les etablissements qui ne sont 
pas assujettis au calcul des fonds propres sur une base consolidee ; 

- les titres et emprunts subordonnes a duree indeterminee ou qui repondent aux condi- 
tions suivantes : ne peuvent etre rembourses qu’a l’initiative de l’emprunteur ; la 
dette et les interets non verses permettent d’ absorber des pertes, l’etablissement 
assujetti etant alors en mesure de poursuivre son activite. 
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Ces elements sont consideres comme « Upper Tier 2 ». 

Les fonds propres complementaires comprennent egalement le « Lower Tier 2 » 
constitue par les titres et emprunts subordonnes ne remplissant pas les conditions 
« Upper » tout en ayant un caractere stable garanti par les conditions suivantes : 

- si le contrat prevoit une echeance determinee, elle doit etre d’au moins 5 ans ; 

- si aucune echeance n’est fixee, la dette ne peut etre remboursable que moyennant 
un preavis de 5 ans, ou si T accord prealable du SGCB est formellement requis 
pour proceder a son remboursement anticipe (Le SGCB peut en autoriser le 
remboursement anticipe si la solvabilite de l’etablissement assujetti n’en sort pas 
affectee) ; 

- le contrat de pret ne comporte pas de clause prevoyant que, dans des circonstan- 
ces exceptionnelles, la dette devra etre remboursee avant T echeance convenue ; 

- dans l’eventualite d’une liquidation de l’etablissement assujetti, ces titres ou 
emprunts ne peuvent etre rembourses qu’apres reglement de toutes les autres 
dettes existant a la date de mise en liquidation ou contractees pour les besoins de 
celle-ci. 

Les fonds propres complementaires doivent etre librement utilises par l’etablisse- 
ment assujetti pour couvrir des risques normalement lies a l’exercice de l’activite 
bancaire. Ils doivent figurer dans la comptabilite de l’etablissement lorsque les per- 
tes ou moins-values n’ont pas encore ete identifies et leur montant doit etre verifie 
par les commissaires aux comptes ou a l’etranger par les professionnels dont la mis- 
sion est de meme nature. 


I Le ratio de solvabilite 

1.1 Le ratio Cooke 

Le Comite de Bale a institue le ratio international de solvabilite dit « ratio 
Cooke » en juillet 1988. 

Le Comite de Bale a ete cree en fin d’annee 1974. Sa premiere reunion a eu lieu 
en fevrier 1975 et il se reunit depuis 3 a 4 fois par an au siege de la Banque des 
Reglements Internationaux (B.R.I) a Bale, oil se trouve son secretariat permanent. 

II regroupe les responsables du controle bancaire et les gouverneurs des Banques 
centrales du G10 (Allemagne, Belgique, Canada, Etats-Unis, France, Italie, Japon, 
Pays-Bas, Royaume-Uni, Suede) ainsi que ceux du Luxembourg, de la Suisse et de 
l’Espagne. II est preside depuis le l ei juillet 2006 par M. Nout Wellink, president de 
la banque de Pays Bas. 



LES RATIOS PRUDENTIELS 
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Le Comite ne donne que des recommandations et des avis sans caractere legal ni 
reglementaire. Pourtant, ces recommandations et avis largement influence les legis- 
lations nationales. S’ils font autorite, c’est parce que les etablissements qui ne les 
suivent pas, sont immediatement sanctionnes par le marche, voire degrades par les 
agences de ratings. 

Le ratio « Cooke » du nom du president du Comite entre 1977 et 1988, 
M. W.P. Cooke de la Banque d’Angleterre, impose aux banques de disposer d’un 
montant de fonds propres au moins egal a 8 % de leurs risques ponderes. Cette exi- 
gence est entree en application le l er janvier 1993. 

Le contexte de cette recommandation provient de 1’ augmentation considerable 
dans les etablissements bancaires de l’effet de levier (rapport de la dette sur le capi- 
tal) dans les annees quatre-vingt. L’accroissement de l’effet de levier permettait aux 
banques de compenser la diminution de leur rentabilite par une augmentation de 
l’activite. Cette augmentation avait entraine deux consequences perverses : une ine- 
galite de concurrence entre etablissements et une moindre resistance des banques 
aux retournements de conjoncture. En effet, l’effet de levier joue dans les deux sens, 
comme pour toute entreprise, mais avec une plus forte amplitude pour les etablisse- 
ments bancaires. La capacite a supporter des pertes etait d’autant plus faible que la 
base en capital etait etroite. 

Le respect du ratio Cooke avait comme objectif de proteger les deposants et de 
contribuer a la stabilite financiere. Pour restaurer la rentabilite, les banques ont ete 
amenees a selectionner leur clientele en fonction des besoins en fonds propres 
reglementaires qu'ils entrainaient. Destinee a l’origine aux grandes banques a voca- 
tion internationale, la norme s’est generalisee a la plupart des pays et a l’ensemble 
des acteurs, quelle que soit leur taille. 

Le ratio dans sa premiere version ne traitait que le risque de credit. Une deuxieme 
version a rajoute les risques de marche calcule de maniere standardisee. En 1994, le 
Comite a admis que l’approche standard, relativement lourde, pouvait etre rempla- 
cee par celle des « modeles internes » des banques qui permettent de mesurer et de 
gerer les risques de marche de maniere plus precise. Le Comite a adopte en 
septembre 1997 des principes pour la gestion du risque de taux d’interet fonde sur le 
respect de quatre exigences fondamentales : 

- un suivi approprie par le conseil d’ administration et la direction generale ; 

- des politiques et procedures adequates de gestion du risque ; 

- des systemes de mesure et de surveillance du risque ; 

- des controles internes exhaustifs et independants. 

1.2 Le ratio de solvability franqais 

Le reglement CRB n° 91-05 du 15 fevrier 1991 modifie relatif au ratio de solvabi- 
lity reprend les dispositions du ratio Cooke sans les modifier. II repose sur le prin- 
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cipe que les risques auxquels un etablissement s’ expose doivent etre supportes par 
les fonds propres qu’il peut mobiliser. II oblige les banques a couvrir le risque 
encouru en cas de defaillance d’une contrepartie ou d’un beneficiaire (groupe de 
contreparties) en vertu du reglement sur le controle interne. 

Le ratio de solvability doit etre declare deux fois par an au 30 juin et au 3 1 decem- 
bre. 

La Commission bancaire peut demander de calculer le ratio a d’autres dates deter- 
minees par elle en fonction des imperatifs de la surveillance, pour controler l’inci- 
dence sur ce ratio de la « repartition des fonds propres » a l’interieur du groupe 
auquel appartient 1’ etablissement. 

Le ratio se calcule a partir des etats reglementaires sur base individuelle et sur base 
consolidee transmis a la Commission bancaire (mod. 4 008 et suivants). Une table 
de correspondance avec le plan de comptes bancaire etabli par le SGCB apporte une 
aide a l’etablissement des tableaux. 

Les etablissements assujettis sont tenus de respecter en permanence un rapport au 
moins egal a 8 % entre le montant de leurs fonds propres et celui de l’ensemble des 
risques qu’ils encourent avec un minimum de 4 % sur les fonds propres de base. 

Le numerateur est constitue par : 

Le total fonds propres de base et fonds propres complementaires definis par le 
reglement CRB n° 90-02 auquel on deduit les participations et creances subordon- 
nees. Les fonds propres complementaires ne peuvent etre inclus dans le calcul des 
fonds propres que dans la limite du montant des fonds propres de base. Les fonds 
propres complementaires qui ont le caractere de titres ou emprunts subordonnes ne 
peuvent etre inclus que dans la limite de 50 % du montant des fonds propres de 
base. 

Lorsque l’etablissement assujetti calcule ses fonds propres sur une base consoli- 
dee, les fonds propres de base comprennent alors les differences relatives a la 
consolidation : contrepartie, en reserves consolidees, des ecarts d’ acquisition, diffe- 
rences sur mise en equivalence, ecart de conversion, et interets minoritaires. Lors- 
que les ecarts d’ acquisition constituent des actifs au bilan consolide, ils sont portes 
en deduction des fonds propres de base, y compris lorsqu’ils sont inclus dans la 
valeur des titres mis en equivalence (Arrete du 24 mai 2005). 

Le denominateur comprend : 

- 1’ ensemble des elements d’actif et de hors bilan, a 1’ exception des elements qui 
sont deduits des fonds propres, des contrats negocies sur un marche organise et 
des stocks de produits de base ; 

- les elements d’actif sont ponderes en fonction de la qualite de la signature et 
selon les pays de la clientele. L’ Union europeenne, les pays membres de l’OCDE 
(Organisation de cooperation et de developpement economique) et les pays qui 
ont conclu des accords speciaux avec le FMI (Fonds monetaire international) 
sont en zone A. Tous les autres pays sont en zone B. 
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• Taux de ponderation de 0 % : caisse et assimiles ; creances sur administrations 
centrales (AC) ou banques centrales (BC) des Etats de la zone A ; creances sur 
les AC ou BC des Etats de la zone B, libellees et financees dans la devise de 
l’emprunteur ; creances sur un debiteur zone B expressement garanties par l’AC 
ou la BC du meme pays ; creances sur les « Communautes europeennes ». 

• Tciux de ponderation de 10% : titres ernis par une societe de credit foncier ou 
par un etablissement ayant son siege dans l’EEE et relevant d’un regime juridi- 
que qui protege les detenteurs des titres. 

• Taux de ponderation de 20% : creances sur des banques multilaterales de 
developpement ; creances sur les administrations regionales ou locales des Etats 
de la zone A ; creances sur des etablissements de credit, entreprises d’investisse- 
ment, chambres de compensation et entreprises de marche de la zone A ; crean- 
ces dont la duree residuelle n’excede pas un an sur des etablissements de credit 
de la zone B ; valeurs en cours de recouvrement. 

• Taux de ponderation de 50 % : creances garanties par hypotheque sur un loge- 
ment occupe ou en location ; credit-bail immobilier ; comptes de regularisation 
dont les contreparties sont indeterminees. 

• Taux de ponderation de 100 % : Tous autres actifs, a T exception de ceux qui 
sont deduits des fonds propres de 1’ etablissement preteur. 

La Commission bancaire peut limiter ou empecher l’inclusion dans les fonds pro- 
pres d’elements dont la prise en compte lui parait contraire aux objectifs de la sur- 
veillance prudentielle. 


2 Le ratio de liquidity 


Le ratio de liquidite permet de suivre et de controler la faculte d’un etablissement 
a rembourser ses depots exigibles a tres court terme (au plus un mois d’echeance). 

II est longtemps reste le seul ratio prudentiel a fournir par les banques. La loi de 
nationalisation de la Banque de France du 2 decembre 1945 a organise la profession 
en banques de depots, d’affaires et de credit. Son decret d’ application n° 46-1246 
du 28 mai 1946 fixant les regies de fonctionnement des banques de depots imposa 
le respect d’un ratio de liquidite au sens large. 

Le reglement CRB n° 88-01 du 22 fevrier 1988 relatif a la liquidite a abroge le 
decret de 1946 en imposant aux etablissements de credit le respect d’un ratio des- 
tine a garantir leur liquidite au sens restreint. Maintes fois modifie, sa derniere 
actualisation date de l’arrete du 16 fevrier 2005. 

Le ratio de liquidite est destine a assurer a T etablissement une couverture a 100 % 
au moins des engagements a vue ou a tres court terme (un mois au plus) par des 
actifs liquides ou arrivant a echeance a tres court terme (un mois au plus egalement) 
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ou encore pouvant etre mobilises tres rapidement (comme les valeurs mobilieres 
faisant l’objet d’une cotation sur un marche organise). 

II se presente sous la forme suivante : 


Liquidites (actifs) ayant au plus un mois a courir + Solde de tresorerie preteur. 

> a 1 00 % 

Exigibilite (passifs) ayant au plus un mois a courir + Solde de tresorerie emprunteur. 


Liquidites (actifs) ayant au plus un mois a courir + Solde de tresorerie preteur. 

Exigibilites (passifs) ayant au plus un mois a courir + Solde de tresorerie emprunteur. 

• La reglementation prevoit que les actifs constituant le numerateur sont pris en 
compte en totalite ou en partie seulement, en fonction des « garanties de liquidite » 
qu’ils presentent. Ainsi, les bons du Tresor dont la duree residuelle est de moins 
d’un mois sont pris en compte a 100 % mais les actions cotees pour 50 % seule- 
ment. En revanche, sont exclus divers actifs dont la liquidite est plus precaire tels 
que les concours a la clientele dont l’echeance n’est pas fixee (decouverts) et les 
actifs que l’etablissement n’est pas libre de ceder au cours du mois a venir. 

• Les elements de passif quifigurent an denominateur sont integres en totalite ou 
en partie : la totalite des emprunts obligataires remboursables a moins d’un mois 
figure dans les exigibilites mais seulement 70 % des comptes a terme ayant 
moins d’un mois a courir (ces comptes pouvant ne pas etre renouveles) et 15 % 
des comptes sur livrets, produits de placement dont l’echeance est incertaine 
mais qui constituent en pratique des engagements relativement stables. 

Le solde de tresorerie s’obtient par le calcul suivant : 

Londs propres + en cours debiteurs - en cours crediteurs 

Lorsque ce solde est > 0, alors le solde de tresorerie est preteur. 

Lorsque ce solde est < 0, alors le solde de tresorerie est emprunteur. 

• Les encours debiteurs sont des postes d’actif, constitues notamment : 

- des avoirs en monnaie centrale ; 

- des titres de creances negociables ayant au plus un mois a courir ; 

- de 40 % des certificats de depots ayant entre 1 et 6 mois a courir et 25 % des actifs 
de meme nature ayant plus de 6 mois a courir si ces titres sont detenus en porte - 
feuille de transaction, de placement ou d’investissement ou acquis suite a une 
operation de pension livree sur titres ; 

- de 20 % de l’excedent des titres a livrer sur les titres a recevoir dans le mois a 
venir, y compris dans le cadre d’operations de remere ; 

- de 50 % de la fraction des encours de creances privees, ayant plus d’un mois a 
courir, eligibles aux operations d’appels d’offre et de pensions de la Banque de 
Lrance ; 
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- de 15 % des billets et des creances hypothecates ayant plus d’un mois a courir ; 

- des prets au jour le jour (aupres du Tresor et d’autres etablissements de credit). 

• Les encours crediteurs sont des postes de passif formes par des engagements a 
court terme : 

- emprunts au jour le jour ou credits ayant au plus un mois a courir envers d’autres 
etablissements de credit ou du Tresor ; 

- 20 % de l’excedent des titres a recevoir sur les titres a livrer dans le mois a venir, 
y compris dans le cadre d’operations de remere. 

Le solde de tresorerie figure au numerateur s’il est preteur. Le ratio s’ecrit alors : 

Liquidites + Solde de tresorerie preteur 
Exigibilites 

Le solde de tresorerie figure au denominateur s’il est emprunteur. Le ratio s’ecrit 

alors : 


Liquidites 

Exigibilites + Solde de tresorerie emprunteur 


Exemple 

Une banque possede des liquidites pour 5 000 M€ et encours debiteurs pour 1 1 000 €. Au 
passif, ses exigibilites sont de 10 000 M€ et ses encours crediteurs de 15 000 M€. Ses fonds 
propres sont de 12 000 M€. 

Le solde de tresorerie est egal a Fonds propres + en cours debiteurs - en cours crediteurs : 

12 000 + 11 000 - 15 000 = + 8 000 done preteur et done il figurera au numerateur : 

Le coefficient de liquidite est de : 5 000 M€ + 8 000 M€ = 130 % 

10 000 M€ 


Le ratio de liquidite doit etre egal au moins a 100 % 

Le ratio de liquidite est complete par des ratios dits d’observation, au nombre de 
trois, et qui se calculent de la meme maniere en prenant en compte les liquidites et 
exigibilites, dont la date de maturite est comprise entre 1 mois et 3 mois, entre 
3 mois et 6 mois, et entre 6 mois et 1 an. 

Les ratios sont communiques a la fin de chaque trimestre a la commission 
bancaire. 

3 Le coefficient de fonds propres 
et de ressources permanentes 

Le reglement n° 86-17 du 24 novembre 1986 a ete instaure avec l’abandon de 
l’encadrement du credit pour devenir operationnel, par etapes successives, en 1992. 
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Son objectif est de maintenir une certaine permanence dans le comportement des 
banques en matiere de ressources longues. Le respect de la regie de l’equilibre mini- 
mum impose de ne pas transformer des ressources courtes en emplois a long terme. 

Le reglement fixe a plus de 5 ans la limite des ressources et emplois stables. Les 
etablissements assujettis sont tenus de financer par ressources stables, 60 % au moins, 
de leurs emplois stables. 


Fonds propres + Ressources permanentes de plus de 5 ans > jj 60 % 
Immobilisations nettes + Autres emplois nets de plus de 5 ans 

Les etablissements ne satisfaisant pas cette obligation doivent done lever des res- 
sources longues complementaires ou diminuer la part de leurs emplois stables par 
cessions. Dans les deux cas, le respect du coefficient a pour effet de peser sur la renta- 
bilite des etablissements, les ressources longues etant plus couteuses que les courtes. 

Le numerateur comprend : 

- les fonds propres et assimiles, deduction faite de la part non liberee du capital, les 
pertes, les immobilisations incorporelles, a l’exception du droit au bail, les frais 
d’etablissement. Les differences resultant de la consolidation sont, selon leur 
sens, portees en augmentation ou en deduction des fonds propres et assimiles ; 

- les provisions ayant un caractere de dettes : provision pour risques afferents aux 
operations de credit a moyen et long terme, provision speciale de reevaluation, 
les provisions pour depreciation des creances et des titres qui figurent au denomi- 
nateur ; 

- les ressources a long terme comprennent la fraction a plus de 5 ans des emprunts 
obligataires emis, a 1’ exception de ceux qui se rapportent aux prets consentis dans 
le cadre des livrets de developpement durable ; des TCN emis par l’etablis- 
sement ; des plans d’epargne populaire, a concurrence de 80 % et des depots de 
la clientele. 

Le denominateur comprend : 

- les immobilisations nettes ; 

- les titres de participation et de filiales bruts ; 

- les dotations des succursales et agences a l’etranger ; 

- les prets participatifs ; 

- les creances immobilisees ou douteuses, pour leur montant brut ; 

- les valeurs mobilieres non admises aux negociations sur un marche reglemente, ou 
emises par des etablissements de credit (a l’exception des emprunts obligataires 
ayant moins de 5 ans a courir) pour leur montant brut ; 

- la fraction a long terme (plus de 5 ans) des emplois sous la forme de credits a la 
clientele, d’operations de credit-bail, de location avec option d’achat et de location 
simple ; 
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- la fraction a long teime (plus de 5 ans) de l’excedent des prets consentis aux etablis- 
sements de credit et aux institutions financieres. 

Est toutefois exclue du denominateur la fraction ayant plus de 5 ans a courir des 
emplois effectues en application de dispositions legislatives ou reglementaires pre- 
voyant T affectation a ces emplois de ressources a moins de 5 ans de terme ; des 
concours accordes par les institutions financieres specialises lorsqu’ils sont finan- 
ces par des emprunts a long terme sur les marches internationaux et assortis d’une 
garantie de change donnee par l’Etat. 



LES REGLES PRUDENTIELLES 


Les risques doivent faire l’objet d’une gestion et d’une surveillance interne. Un 
systeme de fixation de limites aux delegations des decisions de prets ou d’engage- 
ments doit etre mis en place. Ce systeme doit permettre le respect permanent des 
limites fixees. Des moyens necessaires doivent etre mis en oeuvre pour une centrali- 
sation exhaustive des engagements, en particulier ceux qui sont consentis a des 
beneficiaires lies. La Commission Bancaire peut demander un rapport sur les 
moyens mis en oeuvre. Les regies prudentielles visent a etablir un rapport entre les 
fonds propres et les risques importants encourus. 


1 Le controle des grands risques 


La reglementation sur la division des risques a ete introduite en Lrance en 1979. 
En application de la directive europeenne du 21 decembre 1992 relative au controle 
des grands risques des etablissements de credit, les regies de division des risques 
ont ete modifiees par le reglement CRB n° 93-05 du 21 decembre 1993, et par l’ins- 
truction CB n° 94-01. 

Le controle a pour but d’eviter une concentration excessive de risques sur un 
meme beneficiaire qui aurait pour consequence, la defaillance de 1’etablissement si 
cette contrepartie s’averait elle-meme defaillante. 

La reglementation s’articule en plusieurs niveaux : 

- T ensemble des risques (de clientele ou interbancaire) ponderes sur le meme bene- 
ficiaire ne peut etre superieur a 25 % des fonds propres de l’etablissement. Sont 
considerees comme un meme beneficiaire, les personnes physiques ou morales 
qui sont liees de telle sorte qu’il est probable que si l’une d’entre elles rencontrait 
des problemes financiers, les autres connaitraient des difficultes de rembourse- 
ment. De tels liens sont presumes exister dans les cas de liens en capital mais 
aussi dans le cas de la sous-traitance et de la franchise ; 
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- un risque est qualifie de grand risque lorsque l’ensemble des risques encourus du 
fait des operations avec un meme beneficiaire excede 10 % des fonds propres de 
l’etablissement. Les beneficiaires sont alors declares a la Commission bancaire ; 

- le total des grands risques ne doit pas depasser 8 fois les fonds propres de l’etablis- 
sement. 

Les risques et les fonds propres sont apprecies, a quelques exceptions pres, selon 
les memes principes que ceux appliques au ratio de solvability 

Les grands risques sont calcules, le cas echeant, sur base consolidee. Ils doivent 
faire l’objet d’une gestion et d’une surveillance internes, notamment par la fixation 
de limites aux delegations de decisions de prets ou d’ engagements, pour respecter 
les ratios en permanence. Le SGCB peut demander que lui soit communique un rap- 
port sur les moyens mis en oeuvre. 

Les etats « controle des grands risques et des risques bruts » (etats mod. 4003) 
sont a envoyer par internet tous les trimestres au SGCB dans les 25 jours qui suivent 
le trimestre. 

Dans le cadre de la surveillance des grands risques, les etablissements sont tenus 
d’envoyer a la commission bancaire trois types d’etat : 

- un etat par beneficiaire excedant 10 % des fonds propres en risque brut. Cet etat 
permet de mettre en evidence les deductions et les ponderations attributes a chacun 
des beneficiaires ; 

- un etat synthetisant l’information precedente afin de s’assurer que les seuils du 
controle des grands risques n’ont pas ete depasses ; 

- un etat recensant les 10 plus grands risques bruts attribues par beneficiaire. Cet 
etat constitue un indicateur pour la contribution au fonds de garantie des depots. 


2 Les regies de limitation des participations 


Aux termes de 1’ article L. 51 1-2 du Code monetaire et financier, « Les etablissements 
de credit peuvent dans des conditions defmies par le ministre charge de l’economie, 
prendre et detenir des participations dans des entreprises existantes ou en creation ». 

La participation d’une banque dans le capital d’une entreprise lui fait courir un 
risque superieur a celui de 1’ octroi d’un credit. En cas de faillite de 1’ entreprise, la 
banque ne pourra etre indemnisee qu’apres les autres creanciers. 

Le reglement n° 85-16 du 2 decembre 1985 avait comme ambition de maintenir 
un equilibre la liberie d’ action souhaitable qui doit etre laissee aux etablissements et 
le respect indispensable des exigences prudentielles en freinant les possibilities de 
prise de participation dans le capital d’ entreprises non financieres. 

Le reglement n° 90-06 du 20 juin 1990 modifie relatif aux participations des eta- 
blissements de credit dans le capital d’ entreprises non financieres a precede a un 
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allegement des contraintes du precedent reglement pour les mettre en harmonie 
avec les prescriptions de la deuxieme directive bancaire europeenne. Aucune dispo- 
sition ne fait reference a la nature des activites exercees par les societes dans les- 
quelles les etablissements de credit prennent des participations. Toutefois, les 
regimes sont differents selon qu’il s’agit ou non de participations qui correspondent 
a de simples extensions d’activite ou qui ont un caractere soit limite, soit transitoire. 

Ainsi, afin de permettre les rapprochements et fusions que le marche pourrait 
decider, ne sont soumises a aucune limitation les participations : 

- dans des entreprises d’ assurances soumises a la legislation des assurances ; 

- dans des « entreprises a caractere financier » : etablissements de credit et entrepri- 
ses d’investissement agrees dans l’union europeenne, les entreprises qui effectuent 
a titre de profession habituelle des operations de banque dans les autres pays, et les 
autres entreprises dont l’activite principale constitue un prolongement de l’activite 
bancaire. 

De meme, ne sont pas soumises a limitation les participations : 

- qui sont inferieures chacune a 10 % du capital de l’entreprise et ne permettent pas 
d’exercer une influence notable, les titres ainsi detenus etant assimiles a des 
valeurs de placement ; 

- detenues pour des durees limitees, dans un but soit d’ assistance financiere, soit de 
portage pour le compte de tiers. 

Le reglement n° 90-06 modifie prevoit pour les autres participations deux types 
de limites : 

- aucune participation ne peut depasser 15 % des fonds propres de l’etablissement 
assujetti ; 

- le montant total des participations est limite a 60 % des fonds propres. 

Le respect de ces ratios doit, le cas echeant, etre apprecie sur la base de comptes 
consolides. 

La Commission bancaire peut autoriser des depassements des limites fixees, mais 
le montant de ces depassements est alors retranche du montant des fonds propres de 
l’etablissement assujetti. 



LES EXIGENCES DE BALE II 


Le Comite de Bale a engage depuis l’ete 1998 un travail de refonte de l’Accord de 
1988, qui a debouche en janvier 2000 sur la publication d’un nouveau dispositif 


Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


Gestion prudentielle et exigences de bale II 


405 


appele « Accord Bale II » ou « Ratio Mac Donough » du nom du president du 
Comite de 1998 a 2003, M. William J. Mac Donough, President de la Federal Reserve 
Bank of New York. 

La reforme vise non seulement a lier plus etroitement les normes de fonds propres au 
risque effectif mais aussi a renforcer le controle et a uniformiser 1’ information fmanciere 
avec pour objectif de fond la garantie de la solidite du systeme bancaire international. 

Les ponderations adoptees d’origine ne refletaient plus le niveau de risque reel : 
un credit a une entreprise presentant un risque de defaut eleve requiert la meme 
charge en capital qu’un credit a une entreprise de qualite. La consequence est de 
favoriser l’octroi de credits aux clients risques dont la marge est plus forte afin 
d’augmenter la rentabilite du capital. L’emergence des techniques de titrisation 
dans les annees quatre-vingt et leur industrialisation dans les annees quatre-vingt- 
dix ont permis aux banques de ceder aisement les encours peu risques et peu remu- 
nerateurs de leur bilan. Le risque moyen des encours demeurant au bilan s’ est ine- 
vitablement eleve sans que la charge en capital, peu sensible au niveau de risque, 
n’accompagne cette croissance. L’ apparition a la fin des annees quatre-vingt-dix 
de nouveaux outils de transfert du risque de credit, les derives de credit, a eu pour 
effet d’ amplifier ce mouvement, puisqu’associes a des titrisations synthetiques, ils 
ont permis de transferer aisement et a faible cout les risques lies aux encours du 
bilan. 

Les objectifs de la refonte de l’accord de Bale sont : 

• la prise en compte 1’ ensemble des risques auxquels les banques peu vent etre 
exposees dont les techniques bancaires de reduction des risques, qu’il s’agisse de 
la collateralisation (garanties reelles et personnelles), des derives de credit, ou de 
la titrisation ; 

• le renforcement de la surveillance prudentielle et une plus grande transparence 
financiere ; 

• la convergence entre 1’ exigence en fonds propres reglementaires et 1’ exigence de 
capital economique propre a chaque etablissement. 

Ce dernier objectif s’explique par le fait que les banques constatent generale- 
ment un ecart entre leurs estimations de fonds propres (dit economiques) pour 
couvrir le risque reel d’une operation de credit et les exigences reglementaires tel- 
les qu’elles decoulaient du ratio Cooke. Une gestion en capital economique permet 
d’identifier, au sein d’une banque, les transactions ou les lignes d’activite qui con- 
tribuent a une utilisation optimale du capital disponible. Le capital economique est 
determine par chaque etablissement en fonction de facteurs exogenes : actionnai- 
res, agences de notation, investisseurs obligataires, contreparties sur les marches 
de derives. 

L’accord Bale II a ete adopte en juin 2004. La Commission europeenne a presente 
le 14 juillet 2004 la proposition de directive CRD (Capital Requirements Directive). 
La directive CRD a ete approuvee par le Parlement europeen le 28 septembre 2005. 
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Le Conseil des ministres des finances de I’Union europeenne a enterine le texte le 
1 1 octobre 2005, ce qui rend inutile une seconde lecture par le Parlement ou le Conseil. 

Le projet initial de directive posait le principe d’une surveillance sur base indivi- 
duelle alors que le perimetre de surveillance de T accord de Bale se situe a un niveau 
consolide. La directive adoptee en octobre 2005 etend les derogations qui permet- 
tent une surveillance sur base consolidee pour eviter des distorsions de concurrence 
avec le reste du monde, en particulier avec les Etats-Unis. Lorsqu’une maison mere 
est surveillee sur base consolidee, le regulateur n’exigera pas qu’elle soit surveillee, 
en plus, sur base individuelle. 

La mise en oeuvre de la reforme a ete fixee au l er janvier 2007 pour les methodes 
standard, et au l er janvier 2008 pour les methodes avancees. 

Le nouvel accord repose sur une approche non seulement quantitative mais aussi 
qualitative en s’appuyant sur trois piliers : 


Pilier 1 : 


Pilier 2 : 


Pilier 3 : 

Exigence minimale 


Surveillance 


Discipline de marche 

de fonds propres 


Prudentielle 


• Information recurrente 



• Implication du CA 


sur la structure du capital 

Risque de credit 


et des dirigeants 


et I’exposition aux 

Modifie 


• Mise en place d’un 


risques de la banque qui 



dispositif de controle 


devra etre publiee afin de 

Risque de marche 


interne propre 


reduire I’incertitude du 

Inchange 


a la banque 


marche 



• Verification de 


• Plus de transparence et 

Risque operationnel 


I’efficacite 


une pression accrue sur 

Nouveau 


du management 


le marche encourageront 



des risques operationnels 


les banques a mieux 



de la banque 


gerer leurs risques 



• Suivi des systemes 


• Nouveaux reportings 



de la banque et de la qualite 
des donnees 


reglementaires 



• Mise en place 
de procedures 
et de regies 




Pilier 1 : Exigence minimale de fonds propres 

L’objectif du l ei pilier est d’assurer que la mesure du besoin en Fonds Propres 
d’un etablissement de credit est l’image fidele du niveau de risque qu’il porte. 

Le nouveau ratio modifie les principes de calcul du risque de credit en integrant 
les techniques de reduction des risques ; il reste identique en ce qui concerne les ris- 
ques de marche ; enfin, il cree une nouvelle exigence de charge en fonds propres 
pour les risques operationnels. 

En fonction de la methode envisagee, le Comite de Bale definit les exigences de 
mise en oeuvre de la methode. Ces exigences constituent les criteres d’agrement du 
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systeme d’ evaluation des risques de la Banque par le regulateur. La methodologie 
tient compte des elements suivants : 

• pertinence de la methode de notation du risque ; 

• qualite de 1’ analyse au moyen de criteres qualitatifs et quantitatifs ; 

• finesse de la stratification du portefeuille selon des classes de risques. 

Au niveau organisationnel, les banques doivent mettre en place un dispositif leur 
permettant : 

• d’obtenir et d’approuver une notation par une structure independante ; 

• de reexaminer cette note au moins une fois par an ; 

• d’ avoir une procedure de controle et de reporting. 

Pilier 2 : Surveillance Prudentielle 

Le regulateur pourra, en fonction du profil de risque, imposer des exigences indi- 
viduelles superieures a celles imposees par le ratio. Ces nouvelles exigences seront 
motivees au regard des risques suivants : risque de taux d’interet, risque de concen- 
tration, risque de liquidite et 1’ analyse des situations de crise (stress testing). 

La fonction d’ audit interne et le processus de controle interne sont au cceur du dis- 
positif afin de garantir l’integrite et la pertinence de l’ensemble du processus de 
gestion des risques. 

Le role des regulateurs nationaux est renforce et inclut desormais : 

• la possibilite d’intervenir a tout moment s’ils le jugent necessaire, et avant meme 
que les fonds propres ne tombent en dessous des minima requis ; 

• la possibilite d’imposer une approche parmi celles proposees dans le pilier 1 pour 
evaluer les risques ; 

• la revue et l’audit du processus d’evaluation de l’adequation des fonds propres. 

Les regulateurs examineront de faqon qualitative les procedures internes mises en 
place par les banques pour evaluer l’adequation des fonds propres aux risques en 
verifiant trois principes : 

• existence d’une procedure documentee permettant d’evaluer l’adequation des 
fonds propres et d’une strategic pour maintenir le niveau de fonds propres ; 

• pertinence et fiabilite des mecanismes internes d’evaluation ; 

• intervention rapide en cas de non-respect des exigences minimales. 

Pilier 3 : Discipline de marche 

Les objectifs du 3 e pilier sont : 

1. d’ameliorer la transparence et la communication financiere des banques ; 

2. de permettre aux investisseurs de connaitre le profil de risques des banques et la 
gestion et la couverture de ces risques. 
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Dans le cadre de Bale II (Directives 2006/48/CE et 2006/49/CE du 14 juin 2006), 
de nouveaux reporting communs pour l’UEM sont a remettre a la Commission Ban- 
caire a compter du 30 juin 2007 : COREP (COmmon REPorting). Les modalites 
de declaration du ratio de solvabilite au superviseur ont ete definies par le CEBS 
(Comite Europeen des Superviseurs Bancaires). 

COREP est un dispositif modulable a partir duquel chaque autorite competente de 
l’UEM a construit son propre cadre de declaration prudentiel. II est defini sous le 
standard XBRL choisi par le CEBS. Cette technologie, rapide et fiable, s’adapte a 
tout systeme d’information et facilite la circulation d’information entre plusieurs 
systemes differents. La taxonomie COREP constitue un vocabulaire standardise et 
commun issu de tous les textes reglementaires et une grammaire et syntaxe qui per- 
mettent de caracteriser les donnees. 

La taxonomie COREP est basee sur trois principes : 

• Flexibilite : Definition d’un socle commun de reporting ; les superviseurs choisi- 
ront le niveau de granularite qu’ils exigeront aupres des etablissements, en fonc- 
tion de leurs besoins nationaux ; 

• Coherence : Utilisation de terminologies et agregats communs avec les IAS (liens 
forts avec FINREP) ; 

• Standardisation : Convergence des etats de reporting pour les methodes IRBF et 
IRBA. 

Les etats de reporting font reference au risque de credit (7 etats), au risque de mar- 
che (6 etats) ; au risque operationnel (3 etats) et a la consolidation globale des ris- 
ques et a une homogeneisation comptable (2 etats). Par contre, COREP n’inclut 
aucun element precisant le detail : 

• des risques supplementaires prevus au titre du pilier II : Risque de taux, risque de 
liquidite, risque de concentration, risque de reputation. . . 

• des controles des autorites de tutelle, prevus au titre du pilier II : SREP (Supervi- 
sory Review and Evaluation Process), ICAAP (Internal Capital Adequacy Asses- 
sment Process) . . . 

COREP utilise le resultat final des operations du Pilier II, mais ne prend pas en 
charge son reporting. II inclut une unique ligne concernant les Supplements de 
Fonds propres au titre du Pilier II. 

La declinaison franqaise de COREP est definie dans l’instruction CB n° 2007-02, 
relative aux exigences de fonds propres applicables aux etablissements de credit et 
aux entreprises d’investissement dont la remise est : 

- trimestrielle par les etablissements dont le total du bilan au niveau consolide est 
superieur a 80 milliards d’euros et qui ont choisi une approche notation interne ; 

- semestrielle par les autres etablissements assujettis, y compris ceux en approche 
notation interne et dont le total du bilan sur base sociale ou base consolidee 
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depasse 80 milliards d’euros lorsqu’ils sont repris dans le perimetre de consolida- 
tion d’un etablissement remettant les etats trimestriellement. 

La Commission Bancaire, a l’instar d’autre pays, a lance le projet informatique 
« COFINREP » qui met en place un unique dispositif de collecte des donnees 
COREP et FINREP (egalement transcrit en XBRL). 



LE RATIO MAC DONOUGH 


Le ratio Mac Donough, comme le ratio Cooke, comporte au numerateur les fonds 
propres et au denominateur les risques ponderes. Son rapport reste inchange : les 
fonds propres doivent representer au moins 8 % des risques ponderes. La difference 
reside dans la ponderation des risques, et dans 1’ inclusion pour leur calcul des ris- 
ques operationnels a cote des risques de credit et de marche. 

Le risque de marche n’est pas modifie. Pour les risques de credit, 1’ accord 
laisse le choix au gre des banques entre trois approches : une approche standard 
et deux approches (simple ou avancee) par les modeles internes (IRBF pour 
« Internal Rating Based Foundation » ou IRBA pour « Internal Rating Based 
Advanced »). 

Le risque operationnel represente F ensemble des pertes que la banque pourrait 
supporter a la suite d’un mauvais fonctionnement de ses processus de gestion 
internes, d’erreurs humaines ou de problemes informatiques, voire d’evenements 
purement externes comme par exemple un incendie ou une inondation. L’ accord 
laisse le choix au gre des banques entre trois approches de calcul : l’indicateur de 
base (BIA pour « Basic Indicator Approach »), qui impose de detenir en fonds 
propres au moins 15 % de son produit net bancaire moyen des trois dernieres 
annees ; l’approche standard (TSA pour « The Standardised Approach »), par 
laquelle les besoins en fonds propres sont estimes metier par metier sur la base de 
normes etablies par le Comite de Bale ; enfin, l’approche de la mesure avancee 
(AMA pour « Advance Measurement Approaches ») obtenu par des modeles 
internes. 

L’accord definitif de Bale a ete publie le 26 juin 2004. La directive europeenne 
2006-48 CRD (« Capital Requirements Directive) l’a adopte le 14 juin 2006. La 
directive CRD a ete transposee en France le l er mars 2007 avec la publication des 
arretes du 20 fevrier 2007. 
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Le nouveau ratio est entre en vigueur le l er janvier 2007 pour les approches stan- 
dard et notation interne fondation (sur option), et le l ei janvier 2008 pour l’approche 
notation interne avancee : 



1 er janvier 2007 

1 er janvier 2008 

1 er janvier 2009 


au 31 decembre 2007 

au 31 decembre 2008 

31 decembre 2009 

Standard 

CRD ou CAD 2 

CRD 

CRD 

Approach 

BIA/TSA Risk op 

BIA/TSA/AMA 

BIA/TSA/AMA 


CRD ou CAD 2 

CRD 

CRD 

IRBF 

BIA/TSA Risk op 

BIA/TSA/AMA 

BIA/TSA/AMA 


Floor = 95 % Bale 1 

Floor = 90 % Bale 1 

Floor = 80 % Bale 1 


CAD 2 

CRD 

CRD 


sauf si passage partiel 

IRBA pourtoutes les 

IRBA pourtoutes les 


en IRBF, alors que la partie 

classes sauf si plan de 

classes sauf si plan de 

IRBA 

retail et titrisation sont de 

« roll out » (*) 

« roll out » (*) 


type IRBA 
BIA/TSA : Risk op 

BIA/TSA/AMA 

BIA/TSA/AMA 


Floor = 95 % de Bale 1 

Floor = 90 % de Bale 1 

Floor = 80 % de Bale 1 


Bale 1 = CAD 2 (« Capital Adequacy Directive) et Bale 2 = CRD (« Capital Requirements Directive ») 
« roll-out >> : mise en oeuvre progressive de I’approche notations internes 


Les entites assujetties au ratio Mac Donough sont les etablissements de credit, les 
compagnies financieres et les entreprises d’investissement (hors societes de ges- 
tion de portefeuille et entreprises d’investissement ne detenant ni fonds ni titres de 
la clientele et fournissent exclusivement le service d’investissement reception 
transmission). Pour les entites assujetties sur une base consolidee, elle concerne 
aussi les filiales, les participations minoritaires significatives et les filiales d’assu- 
rances. 

Pour le calcul du ratio, la charge globale en fonds propres reste inchangee par 
rapport au ratio Cooke soit 8 % au moins des risques ponderes. 


Fonds propres reglementaires 

> a 8 % 

Risque de credit + Risque de marche + Risque operationnel 


Le poids proportionnel des risques dans le denominateur devra respecter 85 % pour 
le risque de credit, 3 % pour le risque de marche et 12 % pour le risque operationnel. 

Le risque de credit correspond aux actifs ponderes. 

Le risque de marche correspond au capital requis pour sa couverture x 12,5. 

Le risque operationnel correspond au capital requis pour la couverture de ce ris- 
que x 12,5. 
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Les risques de marche et operationnel doivent etre multiplies par 12,5 (inverse de 
8 %) afin de preserver la coherence du calcul. 


1 Le calcul des Fonds propres 


Les fonds propres sont fixes par le reglement CRB n° 90-02 du 23 fevrier 1990 
relatif aux fonds propres modifie a maintes reprises et dernierement par les arretes 
du 3 mars 2006 et du 20 fevrier 2007. Ces modifications concement les etablisse- 
ments soumis a l’obligation de produire des comptes consolides IFRS. 

Les fonds propres sont constitues par la somme des fonds propres de base et 
des fonds propres complementaires. Les fonds propres complementaires ne 
peuvent exceder 100 % des fonds propres de base ; au-dela ils s’inscrivent en fonds 
propres sur-complementaires. 

Les fonds propres complementaires qui ont le caractere de titres ou emprunts 
subordonnes ne peuvent etre inclus que dans la limite de 50 % du montant des fonds 
propres de base. 

a. Les fonds propres de base sont constitues 
Par la somme des elements suivants : 

- le capital social, parts sociales effectivement souscrites des etablissements mutua- 
listes ou cooperatifs, les dotations defmitivement acquises (caisses d’epargne et 
de prevoyance, caisses de credit municipal, autres etablissements publics a carac- 
tere administratif) ; 

- les reserves, y compris les ecarts de reevaluation ; 

- les primes d’emission ou de fusion ; 

- le report a nouveau ; 

- le resultat net de l’exercice, diminue de la distribution de dividendes a prevoir ; 

- pour les etablissements non soumis aux IFRS, les fonds pour risques bancaires 
generaux (FRBG) ; 

- sur accord de la CB : titres super-subordonnes. 

Lorsque le calcul des fonds propres est effectue sur base consolidee, les differen- 
ces de consolidation : ecarts d’ acquisition, differences sur mise en equivalence, 
ecart de conversion et interets minoritaires. 

Desquels viennent en deduction : 

- la part non versee du capital ; 

- les actions propres detenues, evaluees a leur valeur comptable ; 

- le report a nouveau lorsqu'il est debiteur ; 
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- les actifs incorporels, fonds commercial, brevets, licences, marques, precedes, 
droit au bail y compris les frais d’etablissement. 

Sur base consolidee : les actions de la societe mere detenues par des entreprises 
du groupe non portees en deduction des fonds propres du fait de la consolidation. 

Pour les etablissements assujettis aux normes IFRS, les resultats latents ou diffe- 
res comptabilises en reserves sont repris en fonds propres de base aux exceptions 
suivantes pres : 

• les plus-values latentes nettes sur instruments de capitaux propres enregistres 
dans la categorie des actifs financiers disponibles a la vente ne peuvent etre inclo- 
ses dans les fonds propres de base et ne sont reprises qu’a hauteur de 45 % dans 
les fonds propres complementaires ; 

• une regie similaire s’ applique aux ecarts de reevaluation enregistres sur les 
immobilisations corporelles ou sur les immeubles de placement lorsque ceux-ci 
sont e values selon la methode de la juste valeur ; 

• l’impact negatif sur les capitaux propres des instruments derives sur actions 
propres portant sur les engagements fermes d’ achat d’ actions propres et la part 
non encore amortie des dettes hybrides incluse dans les capitaux propres devra 
etre neutralise ou, le cas echeant, reclasse dans les fonds propres complementai- 
res. 

b. Les fonds propres de base sont constitues par la somme des elements suivants : 

- les fonds de garantie integralement mutualises ; 

- les autres fonds de garantie a caractere mutuel et les fonds publics affectes a la 
garantie de categories d’operations de credit, dans la limite de 8 % des risques 
qu’ils couvrent ; 

- les subventions publiques ou privees non remboursables ; 

- la reserve latente qui apparait en comptabilite non consolidee des operations de 
credit-bail ; 

- les titres et emprunts subordonnes a duree indeterminee (TSDI) ainsi que les 
titres et emprunts subordonnes assortis d’une clause de differe de paiement des 
interets et dont le remboursement est dans tous les cas soumis a T accord pream- 
ble du Secretariat general de la Commission bancaire. 

Les fonds propres complementaires restant disponibles apres couverture des 
exigences dues au titre du risque de credit et du risque operationnel ne peuvent 
depasser 250 % des fonds propres de base. La limite est abaissee a 200 % lorsque 
l’etablissement assujetti est une entreprise d’investissement. 

c. Les fonds propres sur-complementaires comprennent : 

• les benefices intermediaries tires du portefeuille de negociation, nets de toutes 
charges ou dividendes previsibles et diminues des pertes nettes de leurs activites 
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qui ne sont pas liees a leur portefeuille de negotiation, a condition qu’aucun de 
ces montants n’ait deja ete pris en compte dans le calcul des fonds propres ; 

• les emprunts subordonnes de duree initiale superieure ou egale a deux ans, a condition : 

- d’etre integralement verses et le contrat de pret ne doit comporter aucune clause 
prevoyant que la dette pourra etre remboursee avant l’echeance convenue, sauf 
accord du SGCB ; 

- que ni le principal ni les interets ne peuvent etre rembourses ou payes si ce 
remboursement ou paiement implique que les fonds propres de l’etablissement 
cessent alors de respecter 1’ exigence globale. 

Les etablissements assujettis doivent notifier au SGCB tous les remboursements 
sur les emprunts subordonnes des que leurs fonds propres deviennent inferieurs a 
120 % de l’exigence globale. 

La deduction des participations dans des etablissements de credit ou financiers est 
realisee suivant deux methodes differentes selon leur niveau dans les etablissements 
dans lesquels elles sont detenues : 

• participations superieures a 10 % ou, meme si elles sont inferieures, donnant une 
influence notable : ces participations sont deduites en totalite ainsi que les titres, 
prets subordonnes et tout autre element constitutif de fonds propres detenu sur cet 
etablissement ; 

• autres participations : le montant global des autres participations, titres, prets 
subordonnes et tout autre element constitutif de fonds propres est deduit apres 
application d’une franchise egale a 10 % des fonds propres avant deductions de 
1’ etablissement detenant ces participations. 

2 Le Risque de credit 

La Commission Bancaire laisse le choix des methodes a la discretion des banques. 
La methode peut etre differente selon les portefeuilles. Mais au sein d’une meme 
unite operationnelle, l’approche doit etre la meme pour tout type d’actif. Les trois 
methodes autorisees sont les suivantes : 

a. Approche standard : Son objectif est d’affecter a chaque credit un coefficient de 
ponderation reglementaire qui correspond au niveau de risque de celui-ci et d’en 
deduire le montant de Fonds Propres a mobiliser pour couvrir ce risque. 

b. Approche « notation interne de base » (IRBF : Internal rating based foundation 
approach) l’etablissement realise sa propre evaluation interne du risque de credit 
pour refleter son profil de risque. 

c. Approche « notation interne avancee » (IRBA : Internal rating based advanced 
approach) ou la banque fournit egalement les autres parametres du calcul regle- 
mentaire. 

La modification de methode est possible mais seulement vers une methode plus 
« complexe ». 


414 


AUDIT BANCAIRE 


a. L’approche standard 

L’approche standard est basee sur les notations des agences de rating. Dans le 
ratio Cooke, la ponderation dependait de la nature des creances : ponderation a 0 % 
pour les creances sur les Etats de l’OCDE, 20 % pour les banques, 100 % pour les 
credits aux entreprises etc. La ponderation depend desormais de la notation par les 
agences de rating. 

Les etablissements de credit et les entreprises d’investissement peuvent utiliser 
les evaluations externes de credit produites par les organismes externes d’evalua- 
tion de credit (OEEC). 

Conformement a 1’ article L. 511-44 du COMOFI, la Commission bancaire a eta- 
bli le 25 juin 2007 une premiere liste de sept OEEC (organismes externes devalua- 
tion de credit) qui pourront noter les etablissements de credit pour les besoins de 
l’application de la ponderation : Banque de France ; Coface ; Dominion Bond 
Rating Services ; Japan Credit Rating Agency ; Fitch Ratings ; Moody’s Investors 
Services et Standard & Poor’s Ratings services. Depuis, d’autres OEEC ont ete 
rajoutes comme Canadian Bond Rating Service ; Duff and Phelps ; IBCA Notation ; 
Nippon Investor Services, Thomson Bankwatch etc. 

En prenant par exemple l’agence Standard & Poor’s, la Commission Bancaire 
fixe les ponderations suivantes : 



Evaluation en % 

Emprunteurs 

AAA 
a AA- 

A+ 
a A- 

BBB+ 
a BBB- 

BB+ 
a BB- 

En 

dessous 
de BB- 

Pas de 
notation 

Emprunteurs 

souverains 

0 

20 

50 

100 

150 

100 

Banques 

Option 1 (1) 

20 

50 

100 

100 

150 

100 

Option 2 (2) 

20 

50 

50 

100 

150 

50 

Creances CT (3) 

20 

20 

20 

50 

150 

20 

Entreprises 

20 

50 

100 

100 ou 
150 (4) 

150 

100 

Detail 


35% 

(immobil.) 

75% 

(autres) 


(1) Ponderation des risques fondee sur la ponderation de I'etat dans lequel le siege social de la banque 
est situe. 

(2) Ponderation du risque fondee sur la notation de la banque. 

(3) Creances sur des banques d'echeance initiale de moins de trois mois. 

(4) 100 % de BB+ a BB- ; 150 % en dessous de BB- 
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Par rapport au ratio Cooke, la nouvelle approche aboutit a augmenter les 
besoins en fonds propres pour les dettes souveraines dont la qualite est inferieure a 
AA-. Les entreprises (corporates) bien notees sont en revanche favorisees. Les tres 
mauvaises notations sont penalisees par une ponderation a 150 %. Pour les entrepri- 
ses non notees, la situation est equivalente au ratio Cooke. Les credits aux particu- 
liers sont favorises : 75 % pour les prets a la consommation. Les creances titrisees 
sont ponderees en fonction de la notation des actifs sous-jacents. 

b. Les approches par les modeles internes (IRB) 

Dans les approches internes, la ponderation du risque releve de 1’ appreciation pro- 
pre de la banque sur la base de ses propres systemes d’information. L’application 
des modeles internes necessite la construction d’une base de donnees complete et de 
qualite. Elle est soumise a la validation et a 1’ approbation de la Commission ban- 
caire, qui apprecie si les dispositifs de gestion du risque internes a la banque sont 
d’une qualite suffisante. 

L’ approche IRB est basee sur une classification des expositions en 6 categories. 
Pour chaque classe, la banque doit fournir les trois composantes de risque : 

• Probability de defaut - (Probability of Default : PD) : Exprimee en pourcen- 
tage, elle correspond a la probability qu'une contrepartie soit defaillante sur 
un horizon de douze mois. La defaillance apparait lorsqu'un ou plusieurs des 
cri teres suivants surviennent : Incapacity de l’emprunteur a honorer les 
echeances prevues (nominal, interets, frais annexes) ; Reechelonnement des 
prets (revision du capital restant du et/ou des conditions de prets) ; Provision- 
nement constate sur un encours ; Impaye superieur a 90 jours ; Cessation de 
paiement. Un emprunteur dispose d’une PD unique quels que soient les 
produits souscrits. 

• Perte en cas de defaillance - PCD (Loss Given Default : LGD ) : notion orientee 
« produit », les pertes etant dependantes des caracteristiques du financement 
(nature, garanties reques, etc.). Exprimee en pourcentage, elle correspond au taux 
de perte constate en cas de defaillance. La LGD est apprehendee independam- 
ment du risque emprunteur. Un emprunteur a differentes LGD s’il dispose de 
plusieurs produits ; Le risque est diminue des suretes personnelles ou reelles : 
garanties, cautions, hypotheque, etc. 

• Exposition anticipee en cas de defaillance - EACD (Exposure At Default : EAD) : 
Exprimee en encours, elle correspond a l’exposition en cas de defaillance ; La 
notion d’exposition englobe les encours bilantiels ainsi qu’une quote -part des 
engagements hors bilan ; Double dimension de l’EAD qui couvre les aspects 
produits et emprunteur. 

La fonction « RWA » permet ensuite de calculer la ponderation associee au 
portefeuille : 


Risk Weight Asset (RWA) = R x EAD 
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avec R = RWA (PD, LGD, M) ; le calcul pour chaque engagement depend de la 
connaissance de la probabilite de defaut a 1 an (PD), du niveau de perte economi- 
que en cas de defaut (LGD), du niveau d’ exposition an moment du defaut (EAD) et 
de la maturite moyenne (M) de /’ engagement supposee a 2,5 ans en IRBF ou expli- 
cite en IRBA. 

La banque calcule ensuite la valeur totale des risques ponderes par portefeuille 
(pour chaque classe d’exposition) et en deduit la quote-part de capital reglementaire 
liee a un ensemble homogene d’ engagement. 

La valeur totale des risques ponderes correspond a la perte moyenne Expected 
loss (EL) qui peut etre vue comme le niveau ex ante de provisionnement moyen 
correspondant au portefeuille de la banque. 

L’Expected Loss (Esperance mathematique de la distribution de perte) peut etre 
simplifiee comme suit : 

EL = EAD x LGD x PD 

L’EL d’un portefeuille est egale a la somme des EL de ses constituants. 
L’approche interne comporte 2 versions : simple et avancee. 

• La version simple est dite approche « notation interne de base » (IRBF : Internal 
rating based foundation approach) pour laquelle la banque realise sa propre 
evaluation interne du risque de credit pour refleter son profil de risque. L’appro- 
che simple propose une ventilation en 5 sous categories de portefeuilles : entre- 
prises, souverains, banques, detail et actions. La banque fournit uniquement la 
probabilite de defaillance (« PD ») a l’horizon d’un an pour chacune de ses notes. 

• Dans la version avancee, dite Approche « notation interne avancee » (IRBA : 
Internal rating based advanced approach), la banque fournit egalement les autres 
parametres du calcul reglementaire. Les banques peuvent utiliser des modeles 
internes complets de risque de credit (estimation des probabilites de defaut, des 
taux de recouvrement, du capital necessaire pour couvrir les risques). 

L’objectif du Comite de Bale est que le maximum de banques opte pour le modele 
interne. Celui-ci offre plusieurs avantages theoriques : une diminution potentielle 
des besoins en fonds propres pour une banque au profil de risque moyen ; une 
meilleure gestion du risque notamment en termes. 



PD 

LGD 

EAD bilan 

EAD hors bilan 

Approche 

simple 

Determinee 
par la 
banque 

Estimations 
reglementaires 
fournies par le 
regulateur 

Determinee 
par la banque 

Facteur de conversion en 
risque credit determine par le 
regulateur 

Approche 

complexe 

Determinee 
par la 
banque 

Determinee 
par la banque 

Determinee 
par la banque 

Determinee par la banque 


Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


Gestion prudentielle et exigences de bale II 


417 


SYNTHESE APPROCHE DU RISQUE DE CREDIT DANS LE RATIO MAC DONOUGH 


Classement 
et recensement 


Notation 


Calcul 


Classement du portefeuille par nature de contrepartie 
suivant les 11 categories reglementaires definies 


Recensement du hors bilan et affectation 
d’un facteur de Conversion en Equivalence-Credit 


Recensement des suretes et garanties 


Valorisation des suretes et des garanties 


Calcul de I’exposition nette de provision et suretes/ 
garanties de chaque credit (Exposure At Default) 


Affecter a chaque credit une notation 


Definition du niveau de risque et application 

des Coefficients Reglementaires RW de chaque credit 
— > Matrice Tiers/Notation 


Mesure du niveau des pertes attendues 

EL (Expected Loss) : EL = EAD x RW 


Calcul des pertes non-attendues 

UL (Unexpected Loss) : UL = EL x 8 % 


Allocation de Fonds Propres mobilises 
par I’octroi de credit 


3 Le Risque operationnel 


Le Comite de Bale definit le risque operationnel comme « le risque de pertes 
resultant de 1’ inadaptation ou de la defaillance de procedures internes, de personnes 
et de systemes ou resultant d’evenements exterieurs ». La definition part des effets 
(les pertes) pour remonter aux causes (inadaptation, defaillance ou evenements 
exterieurs). 
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Le dispositif Bale II propose trois methodes de calcul des exigences de fonds pro- 
pres au titre du risque operationnel par ordre croissant de complexite et de sensibi- 
lite au risque : 

• Vapproche de Vindicateur de base ( Basic Indicator Approach ou BIA ) consistant 
en un calcul forfaitaire des exigences (K BIA ) sur la base du produit net bancaire 
moyen des trois derniers exercices de la banque : K BIA = produit net bancaire 
total X 15 % ; aucun critere d’eligibilite pour cette approche ; 

• Vapproche standard ( The Standardised Approach ou TSA ) consistant pour chaque 
ligne de metiers de la banque en un calcul forfaitaire (beta = 1 2 % a 1 8 % selon 
8 lignes definies) des exigences (K TSA ) sur la base du produit net bancaire moyen 
enregistre sur cette ligne sur les trois derniers exercices : K TSA = X (PNB, g X P IS ). 


Lignes de metiers 

Facteur beta 

1 . Financement d’entreprise 

18% 

2. Activites de marche pour compte propre 

18% 

3. Banque de detail 

12% 

4. Banque commerciale 

15% 

5. Paiements et reglement-livraison 

18% 

6. Services d’agence et conservation 

15% 

7. Gestion d’actif 

12% 

8. Activites de marche pour compte de la clientele 

12% 


Des criteres d’eligibilite sont a respecter pour l’application de cette methode. Ils 
prennent en compte la qualite du systeme de gestion du risque et le suivi des don- 
nees de pertes. 

• Vapproche mesure avancee ( Advanced Measurement Approaches ou AMA) 
consistant en un calcul des exigences (K AMA ) obtenu par le modele interne de 
mesure developpe par la banque et valide par T autorite de controle. Le modele 
doit utiliser des donnees internes ou externes corrigees pour les rendre compara- 
bles a des donnees internes ; il doit egalement utiliser des analyses par scenario 
avec une evaluation des risques d’intensite et une evaluation du systeme de 
controle interne. La precision requise est celle retenue pour le risque de credit en 
approche notations internes : un intervalle de confiance de 99,9 %. Le niveau de 
fonds propres mesure par le modele interne doit couvrir a la fois les pertes atten- 
dues et les pertes exceptionnelles. Un etablissement peut ne couvrir en fonds 
propres que les pertes exceptionnelles s’il demontre au superviseur qu’il couvre 
par ailleurs les pertes attendues. 

Le dispositif incite les banques a passer des approches les plus simples aux plus 
avancees et a developper des systemes et des pratiques adaptes a leur profil de ris- 
que et a la complexite de leurs activites. Le Comite de Bale a, par ailleurs, deve- 
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loppe les principes necessaires a une bonne maitrise des risques operationnels. Une 
banque doit disposer d’une fonction de gestion du risque operationnel bien identi- 
fiee, responsable de la conception et de la mise en oeuvre du dispositif de mesure et 
de gestion de ce risque. Ce dispositif doit etre integre a la gestion quotidienne des 
risques de l’etablissement et le risque encouru doit faire l’objet de comptes rendus 
adequats. II doit aussi faire l’objet d’un examen periodique des auditeurs. 


4 Le risque de marche 

La directive 93/6/CEE du 15 mars 1993 sur l’adequation des fonds propres (Capi- 
tal Adequacy Directive - CAD) visait a completer le ratio de solvability en y inte- 
grant une exigence de fonds propres sur les activites de marche. La methode 
preconisee dite standard s’ est averee relativement lourde et imprecise. Les banques 
qui disposaient deja de modeles internes leur permettant de mesurer et de gerer 
leurs risques de marche de maniere plus precise ont demande a modifier le disposi- 
tif. Le reglement CRB n° 95-02 du 21 juillet 1995 relatif a la surveillance pruden- 
tielle des risques de marche qui a transpose la directive traite les deux approches, 
standard et modeles internes. Toutefois, pour les etablissements utilisant leur 
modele interne a des fins prudentielles, le texte imposait 1’ obligation de double 
« reporting » selon les deux approches. 

La directive 98/31 du 22 juin 1998 dite « CAD II » a largement remanie le traitement 
applicable aux risques de marche. La directive a supprime 1’ obligation de double « 
reporting ». La transposition de la nouvelle directive a entraine la modification du regle- 
ment CRB n° 95-02 par le reglement CRBL n° 99-01 du 21 juin 1999 qui distingue : 

- les risques de marche sur un portefeuille de negociation : risque de taux, risque de 
variation de prix des titres de propriete et risques optionnels qui s’y rattachent ; 

- les risques de change et les risques sur les produits de base : metaux precieux, sauf 
for considere comme une devise, produits agricoles, energetiques et autres produits ; 

- les risques de reglement contrepartie. 

Les etablissements assujettis sont les etablissements de credit, les entreprises 
d’investissement et les compagnies financieres dont les operations de change (posi- 
tion nette en devises) excedent 2 % du total des fonds propres globaux et ceux qui 
gerent un portefeuille de negociation. 

Un portefeuille de negociation est compose des elements suivants : 

- les titres de transaction ainsi que toute operation a terme sur ces titres ; 

- les titres de placement et les operations a terme rattaches sauf si le portefeuille de 
negociation les incluant est egal ou inferieur a 10 % du total bilan et hors bilan au 
cours des 2 derniers semestres ; 

- les cessions temporaires de titres et les operations de change a terme realisees 
dans une optique speculative ou de couverture d’un autre element du portefeuille 
de negociation ; 
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- les autres operations avec des etablissements de credit on entreprises d’investis- 
sements, lorsqu’elles financent un ou plusieurs autres elements du portefeuille de 
negociation ; 

- les instruments derives des portefeuilles a, b et d definis par le CRB n° 90-15 : 

a) micro-speculation : positions ouvertes isolees dans une optique speculative ; 

b) micro-couverture : couverture des elements du portefeuille de negociation ; 

c) gestion specialisee d’un portefeuille de transaction : swaps, FRA et opera- 
tions equivalentes. Ils sont geres globalement pour l’activite de mainteneur de 
marche (market maker), de speculation ou d’ arbitrage entre les differents 
instruments, marches et echeances. Ils correspondent a la notion de « book ». 

L’etablissement est eligible a T exigence de fonds propres si le portefeuille de nego- 
ciation depasse, en moyenne au cours des 2 derniers semestres, Tune des deux limites 
suivantes : 

- en valeur comptable : 5 % du total bilan et hors bilan, sans jamais exceder 6 % de 
ce total ; 

- en valeur de marche : 15 millions d’ euros, sans jamais exceder 20 millions d’ euros. 

Le portefeuille de negociation est evalue quotidiennement au prix du marche. 
Si ce prix n’est pas disponible, l’etablissement utilise une autre methode admise 
par le SGCB. Les operations sont prises en compte des la date de negociation. 

Les fonds propres detenus par l’etablissement doivent toujours etre superieurs (ou 
egaux) aux fonds propres exiges pour la couverture des risques de marche : 


Total des fonds propres de l’etablissement „ „ 

^ A 2> a 100 % 

Fonds propres exiges par les Risque de credit, 
de marche et sur les produits de base 

La definition des fonds propres est plus large que celle retenue par le ratio de sol- 
vabilite : 

- les fonds propres de base (« tier 1 ») et les fonds propres complementaires (« tier 2 »), 
disponibles apres couverture du risque de credit ; 

- les fonds propres surcomplementaires (« tier 3 ») destinee a couvrir les risques de 
marche qui comportent les benefices du portefeuille de transaction et les dettes 
subordonnees a court terme assorties d’une clause de blocage (« lock in ») en cas 
de non-respect par l’emetteur de ses exigences reglementaires de fonds propres 
au moment du remboursement. 

Deux methodes sont prevues pour mesurer le risque de marche : 

Methode standard : le risque est mesure d’ apres les instructions de la CAD. 

Methode des modeles internes : principalement par la methode de la VAR. 
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>- La methode standard 

La methode « standard » utilisee par defaut par les etablissements ne possedant 
pas de modele interne consiste a evaluer separement les besoins en fonds propres 
des differents risques puis a les additionner pour obtenir l’exigence globale de cou- 
verture des risques de marche. Cette approche de sommation est appelee « building 
block approach ». 

On traite separement les 3 categories de risques evoques par le CRB 95-02 : 

- les risques sur le portefeuille de negociation ; 

- les risques de change et les risques sur les produits de base ; 

- les risques de reglement contrepartie. 

1. Les risques sur le portefeuille de negociation 

La methode standard adopte une approche basee sur des positions nettes. Les ris- 
ques de marche sur le portefeuille de negociation concernent les titres de creance, 
les titres de propriete, et les instruments qui leur sont derives. Le risque de position 
se decompose en deux elements : 

- le risque general qui provient du risque de variation de prix provoquee par' la 
fluctuation des taux d’interet ou du cours des actions ; 

- le risque specifique qui correspond au risque d’une variation de prix sous 
l’influence de facteurs lies a l’emetteur du titre ou de l’instrument sous-jacent 
(les titres emis par l’etablissement assujetti ne sont pas pris en compte, ni les 
titres emis par les etablissements de credit regionaux ou centraux affilies a un 
meme organe central). 

La position nette pour le calcul du risque specifique, est l’excedent de la position 
longue sur la position courte d’un meme instrument. 

La position nette pour le calcul du risque general permet sous certaines conditions 
la couverture d’une position par' une position de signe opposee dans deux instru- 
ments differents. 

Le portefeuille de negociation genere trois risques au sens du reglement CRB 
n° 95-02 : 

- risque de taux ; 

- risque de variation de prix des titres de propriete ; 

- risques optionnels qui s’y rattachent. 
a. Le risque de taux d’interet 

On distingue un risque general et un risque specifique, chacun d’eux faisant naitre 
des exigences en fonds propres. 

Pour le risque general, deux methodes sont proposees au choix. 
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• Dans la premiere methode, 

- les titres de creances et les instruments qui leur sont derives sont repartis sur un 
echeancier detaille selon leur duree residuelle divisee en deux groupes, selon que 
le coupon du titre est superieur ou inferieur a 3 %. Cet echeancier comporte trois 
zones, subdivisees en 15 fourchettes d’echeance de 1 jour a plus de 20 ans 
resume dans le tableau ci-dessous : 


Zone 

Fourchette d’echeances 

Ponderation 
(en %) 

Variation presumee 
du taux d’interet 
(en %) 

Coupon > = 3 % 

Coupon < = 3 % 

1 

Entre 0 et 12 mois 

0 < 12 mois 

De 0,00 a 0,70 

1,00 

2 

De 1 a 4 ans 

De 1 a 3,6 ans 

De 1 ,25 a 2,25 

De 0,90 a 0,75 

3 

De 4 a 10 ans 

De 3,6 a 7,3 ans 

De 2,75 a 3,75 

De 0,75 a 0,65 


De 10 a 20 ans et plus 

De 7,3 a 20 ans et plus 

De 4,50 a 12,50 

0,60 


- a l’interieur de chacune de ces zones, les positions nettes sont ponderees par un 
coefficient qui vise a refleter la variation maximale de taux d’interet censee 
pouvoir intervenir dans un laps de temps si court que la banque n’a pas le temps 
de se couvrir. 

Ces positions ponderees sont enfin compensees entre elles au sein d’une meme 
fourchette, entre fourchettes d’une meme zone, puis entre zones. L’exigence de 
fonds propres de l’etablissement est egale a la somme des positions ponderees com- 
pensees (PPC) des elements suivants : 

10 % de la somme des PPC de toutes les fourchettes d’echeances ; 

+ 40 % de la PPC de la zone 1 , plus 30 % de la PPC de la zone 2 et de la zone 3 ; 

+ 40 % de la PPC entre les zones 1 et 2, et entre les zones 2 et 3 ; 

+ 1 50 % de la PPC entre les zones 1 et 3 ; 

+ 100 % des positions finales. 

• La seconde methode est fondee sur la duration des flux lies aux instruments. 

L’etablissement doit calculer la duration modifiee (correspondant a la sensibilite) 
de chaque titre de creance ou instrument de taux. 

Les differents titres sont ensuite ventiles sur un echeancier comportant trois 
zones de duration modifiee. La position ponderee est determinee en multipliant la 
valeur de marche de chaque instrument de taux par sa duration modifiee et par' la 
variation presumee du taux d’interet. 


Zone 

Duration modifiee (en annees) 

Interet presume (changement en %) 

1 

0 < 1,0 

1,00 

2 

>1,0 <3,6 

0,85 

3 

>3,6 

0,70 
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L’exigence de fonds propres est egale a la somme des positions compensees pon- 
derees (PCP) des elements suivants : 

2 % de la PCP sur la base de la duration de chaque zone ; 

+ 40 % des PCP sur la base de la duration entre les zones 1 et 2 et entre les zones 2 
et 3 ; 

+ 1 50 % de la PCP sur la base de la duration entre les zones 1 et 3 ; 

+ 100 % des positions ponderees residuelles non compensees sur la base de la 
duration. 

Pour le risque specifique une seule methode est proposee. Les titres sont affectes 
d’une ponderation variable : elle est de 0 % pour les etats souverains et les banques 
centrales de la zone A, de 0,25 a 1 ,60 % (selon la duree residuelle) pour les emetteurs 
« eligibles » au sens de la directive (etablissements de credit, entreprises cotes) et de 
8 % pour les autres emetteurs. 

b. Le risque de variation des titres de propriete 

On distingue, pour les titres de propriete, un risque general correspondant au ris- 
que de perte lie a P evolution du marche dans son ensemble et un risque specifique 
imputable a des facteurs propres au titre considere. Les exigences en fonds propres 
sont calculees de maniere distincte pour chacun des risques puis additionnees. 

Pour le risque general, l’exigence en fonds propres s’eleve a 8 % de la position 
nette globale, obtenue par difference entre l’ensemble des positions longues et des 
positions courtes. 

L’exigence au titre du risque specifique est de 4 % la position brute globale, 
somme des positions longues et des positions courtes. Le pourcentage est ramene a 
2 % si les titres sont consideres comme tres liquides (liste aupres du SGCB) et si 
aucune position individuelle ne represente plus de 5 % de la valeur du portefeuille 
global de titres de propriete, ou 10 % si le total des positions en titres de propriete 
ne depasse pas 50 % du portefeuille global. Le pourcentage est aussi de 2 % pour 
les OPCVM d’ actions. Aucune exigence de fonds propres au titre du risque specifi- 
que n’est appliquee aux contrats a terme sur indices boursiers negocies sur un mar- 
che reglemente ou reconnu et qui representent des indices largement diversifies. 

c. La mesure de risque optionnel 

Trois methodes sont autorisees pour la mesure du risque sur les options : la methode 
du delta plus, les algorithmes d’ estimation du risque par scenario, et l’approche 
simplifiee. 

La methode du delta plus 

Les etablissements convertissent leurs positions optionnelles en position equiva- 
lentes sur le sous-jacent et les integre dans les positions nettes. Les exigences de 
fonds propres, au titre du risque general et, le cas echeant du risque specifique, sont 
calculees sur les positions nettes. La methode delta plus prevoit des exigences de 
fonds propres supplementaires afin de tenir compte de risque induits par le compor- 
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tement non lineaire des options et par la sensibilite des options a la volatilite des 
sous-jacent. 

Les facteurs gamma et vega sont calcules pour chaque option individuelle et sont 
agreges par sous-jacent. 

Le risque gamma = '/ 2 * gamma x ( variation du sous-jacent ) 2 

La variation du sous-jacent n’est determinee que pour le calcul du risque general. 
Chaque option sur le meme sous-jacent aura un impact soit positif soit negatif. Ces 
impacts individuels seront totalises, donnant un impact net gamma pour chaque 
sous-jacent, soit positif, soit negatif. Seuls les impacts sur le gamma net qui seront 
negatifs seront inclus dans le calcul des fonds propres. Pour les actions, les indices, 
les devises et Tor, la variation du sous-jacent sera egale a 8 %. 

Le risque vega = Vega x Variation relative de la volatilite. 

Pour toutes les categories de risques, la variation de la valeur relative est egale a 
25 % de la volatilite implicite des options. L’exigence supplementaire globale pour 
risques optionnels au titre du risque general est la somme des valeurs absolues des 
risques vega et des risques gamma nets negatifs. 


Le Delta : mesure la sensibilite du prix d’une option a la variation du sous-jacent. Le 
delta est positif lorsque la position sur le sous-jacent est longue (ou preteuse), il est 
negatif lorsque la position est courte (ou emprunteuse). 

Le Gamma : exprime la sensibilite du delta a la variation du sous-jacent ; il est positif 
pour un achat d’option et negatif pour la vente d’options. 

Le Vega : mesure la variation de la valeur de I’option a une variation de 1 % de la 
volatilite du sous-jacent. Le Vega est positif lorsqu’on est acheteur net d’option, et 
negatif lorsqu’on est vendeur net. Un Vega de 0,5 signifie que la valeur de I’option 
augmentera de 0,5 si la volatilite passe de 20 % a 21 % et baissera de 0,5 si la volati- 
lity passe de 20 % a 1 9 %. Un portefeuille est dit long en volatilite lorsque les achats 
sont superieurs aux ventes, et inversement, court en volatilite lorsque les ventes sont 
superieures aux achats. 


Algorithmes d’ estimation du risque par scenarios 

Dans cette methode, le risque est obtenu par construction de matrices de risques 
donnant le gain ou la perte constatee sur le portefeuille d’option dans un certain 
nombre d’hypotheses de variation de taux d’interet (cours, prix) et de leurs volatilites. 

Differentes matrices doivent etre construites pour chaque categorie d’instrument 
(actions, indices, taux, devises, matieres premieres). Les lignes de ces matrices 
represented les variations de valeur des sous-jacent et doivent verifier certaines 
conditions (fourchette de variation de ± 8 % pour les actions et les indices, ± 4 % 
pour les devises correlees, ± 15 % pour les produits de base). Les colonnes de la 
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matrice represented les variations relatives de volatility de taux ou du cours du 
sous-jacent. Une variation minimale de ± 25 % est requise. 

A chaque case de la matrice, le portefeuille est reevalue en reponse aux mouve- 
ments du sous-jacent et de sa volatility. Chaque case contient le gain ou la perte 
nette des options, et, le cas echeant, de leurs couvertures associees ; la case conte - 
nant la perte la plus grande fournit 1’ exigence en fonds propres du portefeuille pour 
le sous-jacent associe a la matrice. 

L ’approche simplifiee 

Les etablissements qui traitent une gamme limitee d’ options uniquement a 1’ achat 
pourront utiliser l’approche simplifiee. En effet, seuls les vendeurs d’options pren- 
nent un risque, eux seuls etant engages a l’echeance. 

2. Les risques de change et les risques sur les produits de base 

a. Le risque de change 

Le risque de change a pour assiette l’ensemble des elements du bilan et du hors 
bilan supportant une position de change. II doit etre calcule lorsque la position nette 
globale de l’etablissement en devises excede 2 % des fonds propres. 

La position nette globale en devise se determine en 2 etapes : 

• L’etablissement calcule sa position nette ouverte dans chaque devise. La position 
nette de l’etablissement, dans chaque devise, correspond a la difference entre les 
positions longues ou creditrices (lorsque les creances en devises excedent les 
engagements) et les positions courtes ou debitrices (lorsque les engagements 
l’emportent sur les creances). Les principaux elements retenus sont : la position 
nette au comptant, c’est-a-dire tous les elements d’actifs moins tous les elements 
de passif, les positions nettes des operations de change a terme, T equivalent delta 
net du portefeuille total d’options sur devises. . .). 

• Pour chaque devise, l’etablissement determine une position nette longue si les 
avoirs excedent les dettes, courte autrement. Ces positions longues ou courtes 
sont ensuite converties au taux de change comptant de l’euro, puis additionnees 
separement pour fournir respectivement le total des positions nettes longues et le 
total des positions nettes courtes. Le plus eleve de ces deux totaux represente la 
position nette globale en devises de l’etablissement. 

L’exigence en fonds propres est de 8 % de cette position nette globale, apres 
1’ application d’une franchise egale a 2 % des fonds propres. 

b. Les risques sur produits de base 

Les positions sont etablies sur une base nette sur un meme produit de base. Tous 
les instruments derives sont inclus dans le dispositif de mesure. Les positions cou- 
vertes sont exclues tant pour le contrat que pour le sous-jacent. Pour les swaps de 
produit de base, les positions seront longues si l’etablissement paie un prix fixe et 
reqoit un prix variable et courtes dans le cas contraire. Les swaps de produits de 
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base dont les volets concernent des produits differents devront etre reportes dans 
chacun des tableaux correspondants. 

Les positions comptant et terme sont exprimees en unites de mesure standard 
(barils, kilos, etc.) et sont converties au cours au comptant du produit, puis en euro 
sur la base du cours de change au comptant. Ces positions sont portees dans un 
tableau d’echeances specifique pour chaque produit de base retenu. Les positions 
longues et courtes sont compensees au sein de chaque tranche. 

L’exigence en fonds propres au titre de cette compensation est egale, pour chaque 
tranche, a la somme des montants (court et long) compenses multiplie par 1,5 % 
(« coefficient d’ecart de taux »). 

Dans une deuxieme etape, la position nette residuelle sera successivement repor- 
tee dans la tranche superieure et compensee, le cas echeant, avec des positions de 
sens contraire par application du coefficient d’ecart de taux. Chaque report d’une 
position vers l’echeance superieure s’accompagne d’une exigence supplementaire 
en fonds propres egale a 0,6 % (« coefficient de report ») du montant reporte. Par 
application successive du report, l’etablissement fera apparaitre la position nette, 
assujettie a une exigence egale a 15 % (« coefficient de risque directionnel ») de son 
montant. 

Les etablissements qui exercent une activite importante sur produits de base peu- 
vent utiliser sous reserve de 1’ accord du SGCB, a la place des coefficients prece- 
dents, les coefficients suivants : 



Metaux 
precieux 
(sauf I’or) 

Metaux 
de base 

Produits 

agricoles 

Produits 
energetiques 
et autres 

Coefficient d’ecart de taux 

1 ,0 % 

1,2% 

1 ,5 % 

1,5% 

Coefficient de report 

0,3 % 

0,5 % 

0,6 % 

0,6 % 

Coefficient directionnel 

8,0 % 

10,0% 

12,0% 

15,0% 


Enfin, l’etablissement peut opter pour l’approche simplifiee egale sur chaque pro- 
duit a 15 % de la position nette augmentee de 3 % de la position brute (somme des 
positions longues ou courtes). 


3. Les risques de reglement contrepartie 

Le dispositif prevoit de couvrir les risques de contrepartie. 

a. Pour les operations de prise ferine et les transactions sur instruments a terme 
de gre a gre 

Lorsque ces operations sont denouees au travers de systemes de reglement-livraison 
assurant la simultaneity; des echanges titres contre especes, l’etablissement calcule 
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la difference le prix de negociation et le prix de marche des transactions concernees. 
Lorsque cette reevaluation fait apparaitre un risque de perte, 1’ exigence de fonds 
propres correspond a ce risque multiplie par un pourcentage de 8 % a 100 % en 
fonction du retard de reglement livraison : 


Nombre de jours ouvrables 
apres la date de reglement livraison prevue 

en pourcentage 

5-15 

8 

16-30 

50 

31-45 

75 

46 ou plus 

100 


Les transactions ayant donne lieu au reglement sans reception des titres ou, inver- 
sement, a la livraison de titres sans reglement, sont soumises a une exigence de 
fonds propres egale a 8 % de la valeur des titres ou des creances de l’etablissement, 
multiplie par la ponderation du risque applicable a la contrepartie. 

b. Pour les operations de pension et de prets de titres 

Pour les operations de mise en pension et des prets de titres, l’etablissement cal- 
cule la difference entre la valeur de marche des titres et le montant qu’il a emprunte, 
lorsque cette difference est positive. Pour les operations de prise en pension ou 
d’emprunt de titres, il calcule la difference entre le montant qu’il a prete et la valeur 
de marche des titres qu'il a requs, lorsque cette difference est positive. L’exigence 
de fonds propres est de 8 % de ce resultat multiplie par la ponderation du risque lie 
applicable a la contrepartie concernee. 

>- La methode des modeles internes 

Les modeles internes s’utilisent en combinaison ou en substitution de la methode 
standard. 

Pour les etablissements ayant une activite significative de marche, le recours a un 
modele interne exige 1’ adoption d’un systeme integre de mesure de toutes les cate- 
gories des risques : taux d’interet, cours de change, prix des titres de propriete et des 
produits de base, plus, dans chaque categorie, volatilite des options correspondantes. 

Tout type de modele peut etre utilise (statistique, simulation historique ou scenario). 
Leur emploi est subordonne a 1’ existence d’une structure autonome responsable de 
la gestion des limites de risque, du reporting et de son analyse. L’etablissement doit 
egalement disposer d’un programme de « stress-testing » (scenario de crise) corres- 
pondant a son profil de risque et lui permettant d’amoindrir la vulnerabilite de son 
portefeuille, si necessaire. 

Enfin, la fiabilite de prediction du modele doit etre validee ex post ( back testing ). 
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Si le modele interne est reconnu par la Commission bancaire pour calculer les exi- 
gences en fonds propres pour risque specifique, l’etablissement augmente cette 
exigence : 

- soit du montant de la fraction de la valeur en risque totale determinee sur le porte- 
feuille de negotiation global de l’etablissement correspondant au risque specifique ; 

- soit de la valeur en risque totale des sous-portefeuilles de positions en titres de 
creance et de propriete contenant du risque specifique. 

La Commission bancaire peut autoriser 1’ utilisation des modeles interne pour une 
ou plusieurs categories de facteurs de risques Pour les risques evalues en modele 
interne, les etablissements ne peuvent plus revenir a la methode standard. 

4. Combinaison d’un modele interne et de la methode standard 

En cas d’utilisation combinee d’un modele interne et de la methode standard, les 
exigences en fonds propres calculees au moyen de chacune des methodes sont agre- 
gees par simple somme. 

Pour la partie couverte par le modele interne, l’etablissement est assujetti a une 
exigence en fonds propres equivalant au plus eleve des deux montants suivants : 

Mesure de la valeur en risque totale du jour precedent par exemple par la VAR et 


Moyenne de VAR a 60 jours x Facteur multiplicateur 3 + a, avec a compris 
entre 0 et 1 

Dans la mesure oil les modeles internes n’integrent generalement pas des situa- 
tions de tensions extremes sur les marches, l’exigence prudentielle de fonds propres 
est determinee en appliquant un facteur multiplicateur (fixe a 3) aux resultats pro- 
duits par les modeles internes. 

Les autorites se reservent le droit d’appliquer un facteur aggravant variant entre 0 
et 1 , selon la qualite predictive du modele. Celle-ci est revelee par les comparaisons 
a posteriori entre les previsions du modele et la realite, en fonction du nombre des 
depassements mis en evidence su les 250 derniers jours ouvrables. La periodicite du 
controle ex-post est au moins trimestrielle. 


Nombre de depassements sur 250 j. 

Facteur complementaire 

Moins de 5 

0 

5 

0,4 

6 

0,5 

7 

0,65 

8 

0,75 

9 

0,85 

10 ou plus 

1 
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L’exigence en fonds propres doit etre respectee en permanence, le cas echeant sur 
base consolidee. Les declarations sont etablies au 30 juin et ail 31 decembre de chaque 
annee et envoyees a la Commission bancaire dans les trois mois. Les etats a remet- 
tre au SGCB concement la determination des seuils d’assujettissement (mod. 4006) 
et les tableaux detailles concernant chacune des categories des risques (mod. 4009). 
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L’ENCADREMENT LEGAL 
ET LA DEMARCHE 
D’AUDIT 


L a mission d’ audit legal est definie par des textes legaux qui precisent les 
conditions de la designation des commissaires aux comptes. La mission 
doit etre exercee dans le strict respect des regies deontologiques et legales en 
matiere d’independance et d’incompatibilites. 


Section 1 

■ 

La mission d’ audit legal 

Section 2 

■ 

Le statut des commissaires aux comptes 

Section 3 

■ 

Les commissaires aux comptes dans les etablissements financiers 

Section 4 

■ 

Conditions d’exercice de la mission 

Section 5 

■ 

La redaction des rapports 

Section 6 

■ 

La demarche d’ audit 

Section 7 

■ 

Approche du controle interne 

Section 8 

■ 

Modalites de l’examen analytique 

Section 9 

■ 

Evaluation des systemes d’ information 
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■ Section 


Section 



LA MISSION D’ AUDIT LEGAL 


L’ordonnance n° 2005-1126 du 8 septembre 2005 a unifie le statut de la profes- 
sion de commissaire aux comptes et le regime de 1’ audit ou controle legal des 
comptes. 

Les regies relatives au controle legal des comptes ont ete transferees dans le livre 
VIII (Titre 2) du code de commerce et s’appliquent a toutes les missions quelle que 
soit la nature de la certification prevue et a toutes les entites ayant nomme un com- 
missaire aux comptes. 

« En dehors des cas de nomination statutaire, les commissaires aux comptes sont 
designes par l’assemblee generate ordinaire dans les personnes morales qui sont 
dotees de cette instance ou par l’organe exerqant une fonction analogue competent 
en vertu des regies qui s’appliquent aux autres personnes ou entites. Un ou plusieurs 
commissaires aux comptes suppleants, appeles a remplacer les titulaires en cas de 
refus, d’empechement, de demission ou de deces sont designes dans les memes 
conditions. » (Art. L. 823-1 du code de commerce). 


Le decret du 12 aout 1969 relatif a l’organisation de la profession et au statut pro- 
fessionnel du commissaire aux comptes a ete profondement remanie par le decret 
n° 2005-599 du 25 mai 2005, pris en application de la loi de securite financiere du 
ler aout 2003. 

Les commissaires aux comptes (CAC) relevent d’un statut professionnel unique 
et sont inscrits sur une liste officielle. La profession est soumise a une discipline 
professionnelle ; elle est regroupee en organismes representatifs structures aux 
niveaux regional et national. 

Les CAC sont nommes pour six exercices (Art. L. 823-3 du Code de commerce). 
Le CAC nomme en remplacement d’un autre ne demeure en fonction que jusqu’a 
l’expiration du mandat de son predecesseur. Lorsqu’une societe de commissaires 
aux comptes est absorbee par une autre societe de commissaires aux comptes, la 
societe absorbante poursuit le mandat confie a la societe absorbee jusqu’a la date 
d’ expiration de ce dernier. 

Le Code de deontologie de la profession de CAC approuve par le decret n° 2005- 
1412 du 16 novembre 2005 impose des garanties d’independance a l’egard des 
societes controlees : 
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• prohibition des prestations n’entrant pas dans les diligences directement bees a la 
mission de CAC, que ce soit a l’entite auditee oil a une entite controlante ou 
controlee ; 

• prohibition des prestations « non directement bees » rendues par les membres 
d’un reseau a la societe controlee par le CAC ; 

• imposition d’un delai de viduite de deux annees au moins, entre une prestation de 
conseil et la certification des comptes d’une meme entreprise, entre le depart d’un 
associe et un emploi dans une fonction cle chez son client controle, enfin entre le 
depart d’un collaborateur d’une societe auditee et un emploi dans le cabinet 
d’ audit qui la controlait ; 

• suppression du terme « conseil » de tout le referentiel de la profession afin 
d’eviter toute ambigui'te sur la nature de la mission du controleur legal des comptes 
et pour ameliorer la qualite de l’information financiere ; 

• interdiction d’exercice de la profession en presence de certains liens familiaux, 
personnels, professionnels et financiers : le code donne des definitions des liens 
prohibes et des personnes concernees, notamment les « membres de l’equipe » et 
les « associes du bureau » ; 

• application effective de la rotation des associes signataires des mandats de socie- 
tes faisant appel public a l’epargne afin de prevenir tout risque de familiarite entre 
le commissaire aux comptes et l’entite controlee ; 

• obligation d’informer l’entite qu’il controle de l’ensemble des honoraires perqus 
par le CAC et par les membres de son reseau. 

Les grands cabinets d’ audit ont demande a modifier plusieurs mesures decretees 
et en particulier le delai de viduite de deux ans et la definition des missions accessi- 
bles aux membres de reseaux. Le 24 mars 2006, le Conseil d’Etat a rejete ces criti- 
ques, mais il a par ailleurs juge illegal le decret approuvant le Code de deontologie 
faute d’ avoir prevu des mesures transitoires. 

Le decret n° 2006-469 du 24 avril 2006 precise ces mesures pour les mandats 
anterieurs au 17 novembre 2005. Les commissaires aux comptes disposent d’un 
delai expirant le l er juillet 2006 pour se mettre en conformite avec certaines disposi- 
tions du code de deontologie : proscription de liens capitalistiques ou d’apparte- 
nance a un reseau pour des co-commissaires aux comptes (art. 17) ; prestations 
interdites fournies par un membre du reseau a la personne dont les comptes sont 
certifies, ou qui controle la personne dont les comptes sont certifies (art. 23-24) ; 
mise en place d’un systeme d’information sur les prestations delivrees par les mem- 
bres d’un reseau (art. 25) liens personnels, financiers et professionnels interdits 
(art. 27-29). 
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LES COMMISS AIRES AUX COMPTES 
DANS LES ETABLISSEMENTS FINANCIERS 


L’ intervention du commissaire aux comptes dans les etablissements financiers est 
prevue par la loi bancaire de 1984 integree dans le COMOFI (Art. L.5 1 1-38) : « Le 
controle est exerce dans chaque etablissement de credit ou entreprise d’investisse- 
ment par au moins deux commissaires aux comptes, dans les conditions definies au 
livre VIII du Code de commerce » 

La commission bancaire peut en outre, lorsque la situation le justifie, proceder a 
la designation d’un commissaire aux comptes supplementaire. 

En sens inverse, le controle peut etre exerce par un seul commissaire aux comptes 
lorsque le total du bilan de 1’ etablissement de credit est inferieur a un seuil fixe a 
450 000 € ou a 100 000 € pour une entreprise d’investissement. Ce seuil est porte a 
dix fois ce montant pour les etablissements affilies a un organe central lorsqu’en 
vertu de dispositions legislatives, reglementaires ou statutaires, ils ont l’obligation 
de soumettre leurs comptes annuels a 1’ approbation de celui-ci (Banques Populai- 
res, Caisses Regionales de Credit Agricole. . .). 

Le COMOFI prevoit que les etablissements financiers doivent faire connaitre a la 
Commission bancaire les noms des commissaires aux comptes qu’ils se proposent 
de choisir. 

L’etablissement assujetti (etablissement de credit, entreprises d’investissement ou 
compagnie financiere) doit envoyer au secretariat general de la Commission Ban- 
caire un etat declaratif conforme a 1’ instruction CB n° 2006-02 relative a la designa- 
tion des commissaires aux comptes. Cet etat precise l’identite des commissaires et 
des suppleants envisages, la duree de leurs mandats, le budget annuel qui leur est 
alloue et la demande d’avis de la Commission. 

La Commission dispose d’un delai de deux mois pour s’opposer a la designation 
envisagee. L’absence de reponse de sa part a l’expiration de ce delai vaut accepta- 
tion. Elle peut, lorsque la situation le justifie, proceder a la designation d’un commis- 
saire aux comptes supplementaire. 

Les regies relatives au statut et a la responsabilite des commissaires aux comptes 
sont applicables dans les etablissements de credit. Par ailleurs, des lors qu’elles peu- 
vent faire l’objet d’une transposition, les regies concernant le contenu de la mission 
sont egalement applicables aux commissaires aux comptes et le sont egalement aux 
entites controlees sous reserve des dispositions qui leur sont propres. 

Les commissaires aux comptes ne doivent pas representer ou appartenir a des 
cabinets ayant entre eux des liens de nature juridique, professionnelle, de capital ou 
organisationnelle. 
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CONDITIONS D’EXERCICE DE LA MISSION 


Les procedures de certification et de controle des comptes font l’objet de 
T article 8 du reglement CRB n° 91-01 selon lequel les etablissements de credit doi- 
vent respecter les dispositions de T article L. 823-9 du Code de commerce, sous 
reserve de dispositions legislatives ou reglementaires propres a certains etablisse- 
ments assujettis. 

Les CAC certifient, en justifiant de leurs appreciations, que les comptes annuels 
(comptes individuels et comptes consolides) sont reguliers et sinceres et donnent 
une image fidele du resultat des operations de l’exercice ecoule ainsi que de la 
situation financiere et du patrimoine de la personne ou de l’entite a la fin de cet 
exercice. 


1 La lettre de mission 


Le commissaire aux comptes opere toutes verifications et tous controles qu’il juge 
opportuns. Pour favoriser le bon deroulement de sa mission, il est necessaire que le 
CAC definisse les termes et conditions de ses interventions. A cet effet, il doit les 
consigner dans une lettre de mission. 

La premiere norme d’exercice professionnel homologuee conformement aux dis- 
positions de la loi de securite financiere porte precisement sur la « lettre de mission 
du commissaire aux comptes » (arrete du Garde des sceaux du 14 decembre 2005). 
Cette norme remplace la norme 2-102 du referentiel normatif de la Compagnie 
Nationale des Commissaires aux Comptes de juillet 2003 (CNCC). 

La lettre de mission initiale doit etre etablie par le commissaire aux comptes la 
premiere annee de son mandat et communiquee a la personne ou a l’entite preala- 
blement a la mise en oeuvre de ses travaux de verification et de controle. Dans le cas 
ou la mission est devolue a plusieurs commissaires aux comptes, ceux-ci etablissent 
soit une lettre de mission commune, soit des lettres de mission individuelles. Au 
cours de son mandat, le commissaire aux comptes determine, d’une part, s’il lui 
parait necessaire de rappeler a la personne ou a l’entite le contenu de la lettre de 
mission ; il determine, d’ autre part, si les circonstances exigent sa revision. 

Le contenu de la lettre de mission est fixe par la norme comme suit : 

- nature et etendue des interventions a mener ; 

- faqon dont seront portees a la connaissance des organes dirigeants les conclu- 
sions issues de ses interventions ; 

- dispositions relatives aux signataires, aux intervenants et au calendrier ; 
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- necessite de l’acces sans restriction a tout document comptable, piece justifica- 
tive ou autre information demandee dans le cadre de ses interventions ; 

- rappel des informations et documents a communiquer ou a mettre a sa 
disposition ; 

- souhait de recevoir une confirmation ecrite des organes dirigeants de la personne 
ou de l’entite pour ce qui concerne les declarations faites au CAC en lien avec sa 
mission ; budget d’honoraires et les conditions de facturation. 

Le CAC doit demander a la personne ou a l’entite d’accuser reception de la lettre 
et de confirmer son accord sur les termes et conditions exposes. 

II doit consigner dans son dossier de travail tout disaccord eventuel. Lorsque le 
desaccord remet en cause le bon deroulement de la mission, le commissaire aux 
comptes doit appliquer les mesures de sauvegarde telles que prevues par le code de 
deontologie et en tirer toutes les consequences sur le maintien de son mandat aupres 
de la personne ou de l’entite concernee. 


2 Le programme de travail et le plan de mission 


Les commissaires aux comptes doivent etablir une fois par an un programme de 
travail et un plan de mission qui decrit l’approche generale des travaux (decret du 
25 mai 2005). L’ampleur de ces travaux est conditionnee par la nature des activites, 
la taille de l’entite, la complexity de la mission, la methodologie et les techniques 
specifiques utilisees par le ou les commissaires aux comptes (art. 1 19 du decret). 

Le programme de travail definit : 

- la nature et l’etendue des diligences estimees necessaires, au cours de l’exercice, 
a la mise en oeuvre du plan, compte tenu des prescriptions legales et des normes 
professionnelles ; 

- le nombre d’heures de travail affectees a l’accomplissement de ces diligences ; 

- les honoraires correspondants selon un bareme fixe en fonction du total du bilan 
augmente du montant des produits d’ exploitation et des produits financiers. 

Le montant de la vacation horaire doit etre fixe prealablement a l’exercice de la 
mission d’un commun accord entre le commissaire aux comptes et la personne 
controlee (art. 123 du decret). Les disaccords entre le commissaire aux comptes et 
les dirigeants sur le montant de la remuneration sont portes en conciliation aupres 
du president de la compagnie regionale et, a defaut de conciliation, la chambre 
regionale de discipline est saisie en premiere instance. 

La documentation des dossiers de travail a pour but de faciliter et materialiser 
l’organisation de la mission, la centralisation des papiers de travail, la transmission 
des informations entre les membres de l’equipe, le suivi de l’avancement du dos- 
sier, la supervision ainsi que la revue, puis la formalisation d’une synthese sur la 
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mission. Cela constitue une preuve du travail du commissaire aux comptes. En con- 
clusion de la mission et au vu du dossier de travail organise, l’auditeur peut done 
emettre son opinion. 


3 Les missions permanentes 


Les commissaires aux comptes ont pour mission permanente, a T exclusion de 
toute immixtion dans la gestion, de verifier les valeurs et les documents comptables 
de la personne ou de l’entite dont ils sont charges de certifier les comptes et de 
controler la conformite de sa comptabilite aux regies en vigueur (art. L823-10 du 
code de commerce). 

La mission permanente du CAC comporte egalement la verification : 

- de la sincerite et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
donnees dans le rapport de gestion du conseil d’ administration, du directoire ou 
de tout organe de direction, et dans les documents adresses aux actionnaires ou 
associes sur la situation financiere et les comptes annuels ; 

- de la sincerite et la concordance avec les comptes consolides des informations 
donnees dans le rapport sur la gestion du groupe. 

La mission de revue limitee (interim) s’effectue au 30 juin pour les etablissements 
de credit et les entreprises d’investissement. 

Les travaux a mettre en place sont limites par rapport a un audit : 

- prise de connaissance des pratiques et regies comptables applicables au client ; 

- comprehension des particularities de l’organisation et de la nature des operations ; 

- entretiens avec les dirigeants et les operationnels de l’entreprise ; 

- apprehender les revues analytiques pour valider la coherence des comptes ; 

- preparer des dossiers de travail suffisamment documentes. 

Dans le cadre d’un audit legal, la redaction d’une synthese a Tissue de chaque 
intervention (Interim, Pre-final, Linal) est une phase importante de la mission. En 
effet, la synthese, qui rassemble les conclusions des differents travaux realises per- 
met d’emettre une opinion et constitue un tres bon vecteur de communication avec 
le client. 

A Tissue de la phase interimaire et dans le cadre des obligations liees a la fonction 
de commissaires aux comptes, le cabinet emet une lettre de recommandations inte- 
grant T ensemble des dysfonctionnements identifies en matiere de controle interne 
et les solutions envisageables a mettre en oeuvre pour pallier ces carences. Seule 
T emission d’un rapport affirmant une assurance negative est prevue lors de l’inte- 
rim. Ainsi, en cas de limitation dans ses travaux ou d’erreurs significatives non cor- 
rigees par le client, aucun rapport ne pourra etre emis. 
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A Tissue de la phase de pre-final, qui correspond dans les faits a une premiere revue 
de dossiers de credits, il doit etre redige une synthese recensant les conclusions sur la 
revue des dossiers et notamment les eventuelles insuffisances de provisions identi- 
fiees qu’il conviendra de proposer au client et de suivre lors de la phase finale. 

Enfin, lors de la phase finale, apres les travaux de validation des comptes, il est 
redige une note dont l’objectif est d’emettre une opinion sur les comptes clos et qui 
sera reportee dans le rapport general de certification. 


4 Le secret professionnel 


Le secret professionnel des commissaires aux comptes est leve a T egard de la 
Commission bancaire : « La Commission bancaire peut demander aux commissai- 
res aux comptes des personnes soumises a son controle... tout renseignement sur 
l’activite et la situation financiere de l’entite qu’ils controlent. Les commissaires 
aux comptes sont alors delies, a son egard, du secret professionnel. La Commission 
bancaire peut, en outre, transmettre des observations ecrites aux commissaires aux 
comptes qui sont alors tenus d’apporter des reponses en cette forme » (COMOLI 
art. L 613-9). 

Il en decoule un pouvoir general d’echange d’ informations entre la Commission 
bancaire et les commissaires aux comptes des etablissements soumis a son controle. 
Il est fait obligation pour tout CAC d’un etablissement bancaire ou financier de 
repondre aux observations ecrites de la Commission bancaire. 

Le CAC a un devoir d’alerte des a T egard de la Commission bancaire. Celle-ci a 
la possibility de recourir elle-meme aux services d’un commissaire aux comptes. 

Une charte de collaboration interprofessionnelle a ete signee le 15 juin 2006 avec 
les avocats et les notaires. L’expert-comptable qui participe de maniere ponctuelle a 
une mission commune pourra conclure une convention destinee a organiser les 
modalites de cette collaboration. Toutefois, la convention ne peut conduire a ce 
qu'il soit porte atteinte au secret professionnel. 


5 Les conditions d’independance 

En matiere d’independance, la Commission bancaire renforce le regime des incom- 
patibilites de droit commun par deux dispositions precisees dans les lettres du 15 fevrier 
1985 et du 22 janvier 1992. Les incompatibilites justifiant la demission du commissaire 
aux comptes d’un etablissement de credit et son remplacement portent sur : 

- Toctroi par un etablissement de credit, directement ou indirectement, d’un pret, 
quelle que soit la nature ou la duree de cette facilite ; 

- le fait pour le commissaire aux comptes d’etre client, tant en qualite d’emprun- 
teur que de deposant. 
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Dans ce contexte, les operations cone lues anterieurement s’achevent au terme 
prevu, et celles qui n’ont pas de terme prevu doivent etre denoncees dans les 
meilleurs delais. 



LA REDACTION DES RAPPORTS 


Les etablissements de credit dont le total du bilan depasse 450 000 €, doivent 
publier leurs comptes annuels au Bulletin d’annonces legales obligatoires (BALO) 
dans les 45 jours qui suivent l’approbation de ces comptes par l’organe competent 
(AGO) ; les autres etablissements publient leurs comptes annuels dans un journal 
d’annonces legales dans les 45 jours qui suivent T approbation et font inserer au 
BALO un avis comportant la reference a cette publication. 

Ces publications doivent comporter T attestation des commissaires aux comptes 
pour conformite aux comptes audites et preciser les modalites selon lesquelles le 
rapport de gestion est tenu a la disposition du public. La certification des comptes 
fait l’objet d’un rapport dit « rapport general » qui doit etre mis a la disposition des 
actionnaires 15 jours avant l’assemblee generale ordinaire (AGO). 

1 Le rapport general et le rapport special 

Le rapport general est divise en deux parties. Dans la premiere, le CAC formule 
son opinion sur les comptes : certification sans reserves, avec reserves ou refus de 
certifier. Dans la seconde, il fournit des observations relatives aux verifications 
qu'il a eu en charge de realiser. 

Le rapport et eventuellement les observations sur les modifications apportees par 
l’AGO doit etre depose au greffe du Tribunal de commerce en meme temps que les 
comptes annuels, le rapport de gestion et la proposition d’ affectation du resultat. 

Lorsque l’etablissement publie des comptes consolides, ils doivent egalement etre 
certifies par le ou les CAC. 

Les CAC sont tenus, par ailleurs, de rediger annuellement un rapport special sur 
les conventions conclues entre la societe et ses dirigeants, dans le cadre de la proce- 
dure d’alerte, sur certaines operations particulieres (fusions, reduction du capi- 
tal. . .). Les etablissements doivent communiquer le rapport special a la CB. 

2 Le rapport de gestion 

Le reglement n° 2000-03 du CRC relatif aux documents de synthese precise dans 
son article 4 que le rapport de gestion doit respecter les dispositions des articles 
L. 232-1 et L. 232-6 du Code de commerce. 
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Le rapport de gestion expose la situation de la societe durant l’exercice ecoule, 
son evolution previsible, ainsi que les evenements importants intervenus entre la 
date de la cloture de l’exercice et la date a laquelle il est etabli. 

Le rapport de gestion doit comprendre depuis l’ordonnance du 20 decembre 2004 : 

- des informations relatives a la remuneration des dirigeants, des remunerations 
totales et avantages de toute nature verses durant l’exercice a chaque mandataire 
social par la societe et les societes qu’elle controle et la societe qui la controle ; 

- une description des principaux risques et incertitudes auxquels la societe est 
confrontee : analyse objective et exhaustive de devolution des affaires, des resul- 
tats ainsi que de la situation financiere de la societe, notamment sa situation 
d’endettement, au regard de la complexite des affaires ; 

- des indications sur l’utilisation d’instruments financiers. 

Le controle du respect des seuils relatifs aux ratios prudentiels est du ressort des 
autorites de tutelle ; le commissaire aux comptes n’ayant pas d’obligation en la 
matiere. Cependant, les commissaires aux comptes doivent a priori verifier le calcul 
des ratios publies dans 1’ annexe et le rapport de gestion. 


3 Les rapports sur le controle interne 


Le reglement CRBF n° 97-02 sur le controle interne impose aux etablissements 
financiers d’etablir un rapport sur le controle interne dont l’objet est de rendre 
compte de l’activite du controle interne au cours de l’exercice. II relate les actions 
entreprises au cours de l’annee et expose les modifications intervenues dans le dis- 
positif de controle interne. II doit aussi renseigner sur le dispositif de mise en place 
du controle permanent de la conformite. Ce rapport est destine aux dirigeants ; il est 
communique aux CAC et au Secretariat general de la Commission bancaire. 

La loi de securite financiere (LSF) fait obligation au president du conseil d’ admi- 
nistration ou du conseil de surveillance de toute societe anonyme de « rendre 
compte » a 1’ AGO, dans un rapport joint au rapport de gestion, « des conditions de 
preparation et d’ organisation des travaux du conseil ainsi que des procedures de 
controle interne mises en place par la societe » (Art. L.621-18-3 du COMOFI). 

Les commissaires aux comptes presentent « leurs observations » sur la partie du 
rapport du president portant sur « celles des procedures de controle interne qui sont 
relatives a l’elaboration et au traitement de l’information comptable et financiere » 
dans un rapport joint a leur rapport general sur les comptes annuels. 


4 Le visa des documents reglementaires 


Les etats publiables destines a la Commission Bancaire relatifs aux comptes 
annuels (mod. 4200 et mod. 4290) et aux comptes consolides (mod. 4990 et mod. 
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4999) (bilan - mod 4200 et compte de resultat - 4290) doivent etre accompagnes du 
visa du ou des commissaires aux comptes. 

Les commissaires aux comptes verifient la concordance avec les comptes annuels 
annexes au rapport general qu'ils ont emis, et avec les comptes consolides annexes 
au rapport sur les comptes consolides qu’ils ont emis. Ils attestent de cette concor- 
dance par T apposition d’un visa sur les documents concernes. 

Ce visa garantit a la Commission Bancaire que le rapport general a ete etabli par 
le commissaire aux comptes et que les comptes ont ete correctement retranscrits sur 
les etats reglementaires. 


5 La prevention des difficultes des entreprises 

Les articles L 234- 1 et suivants et L 232-2 et suivants du Code de commerce rela- 
tifs a la procedure d’alerte et aux documents prevus dans le cadre de la prevention 
des difficultes des entreprises presentent des difficultes de mise en oeuvre. 

S’agissant de la procedure d’alerte, son application apparait politiquement deli- 
cate dans la mesure ou la surveillance prudentielle est du ressort de la Commission 
bancaire. 

S’agissant des obligations en matiere d’information previsionnelle et retrospec- 
tive, les etablissements de credit en sont exoneres, dans la mesure oil le decret en 
Conseil d’Etat, qui dev ait adapter les dispositions legislatives aux etablissements de 
credit, notamment en matiere de forme et de contenu des documents a etablir, n’a 
toujours pas ete publie. 



LA DEMARCHE D’ AUDIT 


Lors de la mission d’ audit, le controleur examine les comptes a partir de balances 
fournies par le client. Apres validation des comptes, il verifie qu’ils sont correcte- 
ment repris dans les etats de synthese (bilan, compte de resultat et annexe). 

Le chef de la mission d’ audit doit determiner quelles vont etre les techniques et 
outils a utiliser durant la mission. Les principales techniques d’ audit sont les revues 
analytiques, les observations physiques, les confirmations directes, les sondages et 
l’informatique. 

Les revues analytiques peuvent etre utilisees au debut, lors de la planification de 
la mission, ou en fin de mission pour la revue de la coherence des comptes. 

II s’agit de comparer les donnees des etats financiers de l’annee en cours par rap- 
port a l’annee precedente afin de faire ressortir les ecarts significatifs ainsi que les 
tendances sur la periode. 
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En debut de mission, la revue analytique permet de comprendre globalement 
l’activite et la rentabilite de l’entreprise depuis la derniere intervention de l’audi- 
teur, puis de mettre en evidence les faits marquants de l’entite intervenus sur la 
periode precedente. La demarche permet d’ identifier les zones de risques sur les- 
quels vont se concentrer les travaux de l’equipe. 

En fin de mission lors de la phase de finalisation de 1’ audit, la revue analytique 
permet de tirer une conclusion sur la coherence de l’ensemble des comptes sounds a 
un controle. Cette conclusion s’appuie sur une connaissance parfaite de l’entite et 
de son secteur d’activite. 

L’observation physique permet d’examiner un processus ou la faqon dont une 
procedure est executee par une personne. Cette methode est adaptee dans le controle 
d’un stock significatif sous forme d’un inventaire physique. Elle permet d’examiner 
la realite d’un actif tel que le montant des especes present dans la caisse. 

La confirmation directe est une procedure qui consiste a demander a des tiers qui 
entretiennent des relations commerciales, financieres ou juridiques avec l’entre- 
prise, des informations sur le solde de leurs comptes ou sur des operations effec- 
tuees avec elle. Cette methode est aussi appelee circularisation. Les confirmations 
directes sont reservees aux clients, fournisseurs, banques, assurances et avocats. 
Elies peuvent etre utilisees pour confirmer la propriete d’immobilisations aupres du 
conservateur des hypotheques et cadastre ainsi que sur l’existence de garanties 
eventuelles. 

Les sondages sont regulierement utilises par les auditeurs lorsqu’un controle 
exhaustif s’avere impossible. L’auditeur utilisera la technique des sondages dans la 
selection des tiers faisant l’objet d’une procedure de confirmation ou de circularisa- 
tion puis dans la selection des references a controler lors d’un inventaire physique. 

L’informatique est une technique de plus en plus utilisee en audit. Les principales 
fonctions des tableurs permettent l’extraction et le traitement de fichiers de l’entre- 
prise auditee. D’autre part, l’utilisation de logiciels d’aide a l’audit permet a l’audi- 
teur de constituer un dossier de travail electronique. Ces logiciels permettent 
d’automatiser un certain nombre de taches a partir des informations donnees par le 
client, ainsi que la normalisation de tous les dossiers de travail grace a la disposition 
de feuille de travail identiques. 

Afin de faciliter la materialisation de la mission de certification et la tenue des 
dossiers de travail, la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes 
(CNCC) edite des exemples de questionnaires de controles des comptes. Ces ques- 
tionnaires sont une aide dans l’etablissement des programmes de travail. Cette ini- 
tiative a ete prise suite a l’abandon de la publication de l’encyclopedie des controles 
comptables. Dans cette encyclopedic le CNCC preconisait de formaliser la demar- 
che de l’auditeur selon le schema suivant : 
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Figure 12.1 

La prise de connaissance generale de l’entreprise permet a l’auditeur de mieux 
apprehender sa mission et de cerner les elements pouvant avoir une importance au 
niveau de son jugement. II permet de definir les domaines d’ audit a approfondir du 
fait de deficiences de la banque ou de difficultes previsibles pour realiser la mission. 
L’ analyse des risques permet alors de definir des objectifs d’ audit dont dependent la 
planification et le programme de revision. 

L’ analyse du systeme de controle interne permet a l’auditeur d’en apprecier les 
points forts et les points faibles et de determiner la nature, 1’etendue et le calendrier 
de ses travaux. Des tests de conformite permettent de valider les procedures appli- 
cables dans la banque. Des tests de permanence permettent de s’assurer que les 
points forts sont appliques. 

Le controle des comptes et l’examen des documents de synthese permettent a 
l’auditeur de se forger une opinion qui sera materialisee par la redaction d’un rapport. 

Le rapport exprime la certification que les comptes annuels sont reguliers (confor- 
mes aux regies et principes comptables), sinceres et donnent une image fidele de la 
situation financiere et du patrimoine de la societe a la fin de l’exercice. 


1 La strategic d’ audit 


Dans sa demarche d’ audit, le commissaire aux comptes doit prendre connais- 
sance des principes, regies et methodes comptables appliques par l’etablissement 
de credit. 
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Les informations ainsi collectees permettent d’ apprecier la pertinence et la confor- 
mite des regies et methodes utilisees par l’etablissement avec le referentiel comptable 
general ainsi qu’avec le referentiel propre aux etablissements de credit. 

II convient en particulier d’identifier les principes, regies et methodes comptables 
qui soit different des pratiques dominantes, soit sont complexes de par' leur nature 
(traitement de certaines operations de marche, traitement des operations internes a 
l’etablissement, modes de provisionnement...), soit enfin sont sujets a discussion 
ou relevent d’un traitement optionnel. En outre, il convient de mesurer la capacite 
de l’etablissement a appliquer la reglementation. 

De ces constats, il ressort que doivent etre privilegies dans la strategic de 1’ audit : 

- la correcte application des principes comptables ; 

- le bon fonctionnement du controle interne ; 

- la coherence de la formation du resultat par un examen analytique detaille ; 

- 1’ analyse des systemes d’information. 

Les etablissements de credit presentent des caracteristiques essentielles, qui sont 
liees a leurs activites et a leur environnement general. Celles-ci peuvent avoir pour 
effet d’attenuer le risque d’ audit, ou au contraire de le renforcer. Les unes et les 
autres permettent d’orienter la demarche de l’auditeur dans le secteur bancaire. 

Une approche par les risques est necessaire lorsque le nombre d’operations est 
important, ce qui est toujours le cas dans les etablissements de credit. Les points 
presentant un risque doivent done faire l’objet d’un controle approfondi. L’identifi- 
cation des risques s’opere par une identification des erreurs potentielles (risque 
inherent), une identification des erreurs possibles en cas d’ absence de controle (ris- 
que de non maitrise), ainsi que la determination du caractere significatif des erreurs 
possibles (risque de non-detection). 

Une approche par les risques axee sur les zones specifiques de risque prealable- 
ment identifiees, et s’appuyant sur les forces et faiblesses du controle interne pour 
orienter les travaux est la methode recommandee pour atteindre les objectifs d’un 
audit de faqon pertinente et efficace. 


2 Le risque d’audit dans la banque 

Les specificites bancaires a prendre en compte dans 1’ approche d’audit d’une ban- 
que sont : 

- la multiplicity; des transactions et des contreparties ; 

- la complexite de certaines operations ; 

- 1’ informatisation necessairement importante pour l’execution des taches ; 

- la multiplicity; des implantations geographiques ; 
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- T existence de dispositions legislatives reglementaires et professionnelles nombreu- 
ses (Conditions d’acces a la profession, gerant les habilitations, regies relatives a 
T organisation des etablissements et a leur bon fonctionnement, regies relatives a 
la protection de la clientele, normes comptables et la transparence des situations 
financieres des etablissements de credit, normes prudentielles pour la stabilite du 
systeme et la securite de la clientele, normes monetaires). 

La reglementation bancaire, plus que les normes industrielles et commerciales, 
privilegie T approche par le controle interne compte tenu des specificites du metier 
et des erreurs du passe, certaines banques n’ayant pas detecte a temps les facteurs de 
vulnerability: en raison des dysfonctionnements de controle interne. 

Le controle interne bancaire contribue a la fois a la solidite des systemes et done a 
la prevention des difficultes et garantit la fiabilite de la communication financiere. 

La mise en place de procedures, de controle de conformite de T organisation, des 
operations, de l’information financiere produite et des systemes d’information, 
adaptees et correctement appliquees permet de securiser les operations traitees par 
la banque et les tiers en relation. 

Ces regies minima de bonne gestion bancaire sont edictees par le reglement 
CRBF 97-02 sur le controle interne des etablissements de credit. Les etablissements 
de credit presentent done des particularites dont il resulte une attenuation ou au con- 
traire un renforcement du risque d’ audit. 

2.1 Diminution du risque d’audit 

• Existence d’une « fonction de controle interne » reglementee sur laquelle les 
travaux d’audit pourront s’appuyer ; 

• existence de controles externes permanents et approfondis exerces par la Commis- 
sion bancaire. 

• Existence de procedures usuelles de confirmations systematiques entre etablisse- 
ments de credit et d’envoi d’extraits de compte aux tiers. 

• Existence de principes comptables particuliers edictes par des autorites bancaires 
competentes, en charge d’en verifier par ailleurs la correcte application. 

2.2 Augmentation du risque d’audit 

• Decentralisation de la fonction comptable, notamment dans les banques commer- 
ciales, qui disposent en general de succursales et d’agences dispersees geographi- 
quement. Ce type de structure implique une grande decentralisation des pouvoirs 
et des fonctions comptables et de controle. 

• Importance des engagements, souvent souscrits sans transfert de fonds, ce qui 
rend problematique la detection d’une absence eventuelle d’enregistrement. 
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• Importance des actifs geres pour le compte de tiers, qui relevent de la responsabi- 
lite des etablissements de credit mais ne figurent ni au bilan, ni an hors-bilan 
publie. 

• Foisonnement des produits nouveaux, souvent complexes, proposes a la clientele. 

• Repetitivite des transactions et automatisation des traitements, qui conferent un 
role primordial a la fiabilite des systemes d’information. 



APPROCHE DU CONTROLE INTERNE 


1 Contexte d’ intervention de l’auditeur 

Le commissaire aux comptes peut s’appuyer sur un environnement reglementaire 
fort qui resulte, d’une part, de l’existence de controles externes exerces par la 
Commission bancaire et, d’autre part, de l’application du reglement CRBF n° 97-02 
rendant obligatoire la fonction de controle interne dans les etablissements de credit. 

Au cours de cette phase, le commissaire aux comptes doit prendre connaissance 
du rapport annuel sur le controle interne, des eventuels rapports de la Commission 
bancaire, des rapports de l’inspection generale, des textes de droit commun et speci- 
fiques (Code monetaire et financier, reglements du CRC, reglements du CRBF, 
instructions de la Commission bancaire...). 

La fonction en charge du controle interne a notamment pour responsabilite de 
verifier que les operations realisees par l’etablissement ainsi que 1’ organisation et 
les procedures internes sont conformes a la reglementation et que les limites fixees 
en matiere de risques sont respectees. Elle veille, par ailleurs, a la qualite de F infor- 
mation financiere et comptable et a l’existence d’une piste d’audit. 


2 Prise de connaissance de 1’ environnement 

L’objectif de cette phase est d’identifier les principales procedures et d’apprecier la 
fiabilite d’ensemble du controle interne. II s’agit de determiner si 1’ environnement du 
controle interne contribue de maniere generale a l’efficacite des procedures et a la fia- 
bilite des systemes comptables ou de gestion. Cette comprehension est un facteur 
determinant de la mise en oeuvre d’une demarche fondee sur le controle interne. 

Pour apprecier l’efficacite du controle interne, les facteurs a prendre en compte sont : 

- la structure organisationnelle de l’etablissement, l’existence d’un suivi adminis- 
tratif des operations et des risques (middle-office) ; 
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- T implication des dirigeants dans la definition des delegations de fonctions et de 
la limite des pouvoirs de chacun ; 

- l’existence d’un controle de gestion ; 

- la mise en place d’outils de supervision et de suivi des activites. 

Le reglement de l’AMF modifie par l’arrete du 9 mars 2006 et qui entre en 
vigueur a compter du 21 septembre 2006 decrit le dispositif de surveillance. 

Le systeme de controle interne s’exerce de maniere permanente et periodique. 

Les eontroles permanents se ventilent en deux niveaux : 

• Niveau 1 : eontroles quotidiens realises par des operationnels (guichetier dans une 
agence, trader dans une salle de marche etc.) ou par leur hierarchie immediate. 

• Niveau 2 : collaborateurs exterieurs a T operation qui justifient periodiquement 
les soldes comptables (back office, middle office) et verifient que les procedures 
sont bien suivies afin de deceler des erreurs ou des anomalies. 

Ces eontroles portent sur : 

- la conformite des operations realisees ; 

- le respect des lois, reglements et regies professionnelles applicables aux activites 
exercees ; 

- la securite et la validation des operations realisees. 

Les eontroles periodiques se ventilent en deux niveaux : 

• Niveau 3 : pilotage du dispositif de controle par la comptabilite centrale ; les 
equipes d’ audit par metier, fonction ou territoire passent en revue les processus 
de l’entreprise et redigent des rapports avec des recommandations dans le cadre 
de missions specifiques. 

• Niveau 4 : e’est T Inspection generale, rattachee a la direction qui a vocation a 
etre totalement independante des metiers, fonctions ou territoires et peut tout 
verifier y compris les eontroles permanents. 

Le controle periodique porte sur le controle permanent et sur l’ensemble des dis- 
positions de conformite et de controle interne. 

L’existence d’un service d’ audit interne, ou d’inspection, ayant des missions et 
des objectifs clairement definis, ainsi que T obligation de rendre compte, est un ele- 
ment cle dans ce dispositif de surveillance. II appartient au commissaire aux comp- 
tes de determiner si et dans quelles conditions il peut prendre en consideration les 
travaux du service de 1’ audit interne. 

Le commissaire s’assure, en l’occurrence, que les travaux sur lesquels il souhaite 
s’appuyer pour fonder son opinion repondent a son objectif de certification. Confor- 
mement aux normes CNCC « lorsqu’il envisage d’utiliser les travaux specifiques 
realises par un auditeur interne, il evalue et revoit ces travaux pour s’ assurer de leur 
adequation avec ses propres objectifs ». 
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3 Appreciation du controle interne 


La planification de 1’ evaluation du controle interne dans les etablissements de cre- 
dit doit prevoir : 

- 1’ identification des points de controles cle ; 

- la programmation de controles informatiques ; 

- la revue des procedures de supervision ; 

- la revue des procedures d’inspection ou d’audit interne. 

3.1 Identification des points de controles cles 

II existe dans l’environnement bancaire un nombre limite de controles internes 
majeurs dont le bon fonctionnement est de nature a conforter la fiabilite d’ensemble 
des systemes comptables. Ces controles, communs a la plupart des transactions, 
revetent les formes suivantes : 

- procedures d’autorisation des operations, de suivi du respect des limites assi- 
gnees a chaque intervenant ; 

- procedures d’ analyse de l’activite ; 

- procedures de confirmation systematique ; 

- procedures de rapprochement bancaire et de suivi des comptes de suspens ; 

- procedures de restriction d’acces aux moyens de paiement. 

Ces points de controle interne presentent l’interet fondamental de conforter le 
commissaire aux comptes sur la plupart des soldes des comptes pour lesquels 
aucune zone de risque particuliere n’a ete detectee. II convient done d’en verifier 
chaque annee le bon fonctionnement. 

3.2 Programmation des controles informatiques 

La dependance des etablissements de credit vis-a-vis de l’informatique doit conduire 
l’auditeur externe a identifier et a verifier, chaque annee, les controles generaux 
informatiques qui contribuent a la fiabilite des systemes comptables. 

Les controles generaux informatiques comprennent des controles relatifs a la 
securite de l’information, a l’acquisition, au developpement et a la maintenance des 
systemes, aux procedures d’ exploitation et d’ administration des systemes d’infor- 
mation. Le suivi de ce type de controles implique notamment [’observation, la pro- 
duction de rapports d’ exception, la revue des travaux effectues, la revue des 
modifications de programmes et aussi le suivi des reclamations des utilisateurs. 

Ces travaux, en raison de la complexity des systemes d’ information, requierent en 
general le recours a des specialistes de 1’ audit informatique. 
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3.3 Revue des procedures de supervision 

Les principales procedures de supervision doivent etre examinees afin d’en veri- 
fier la pertinence et l’efficacite. Ces procedures sont generalement les principaux 
outils a la disposition des dirigeants pour controler l’activite de l’etablissement et 
portent notamment sur les elements suivants : 

- procedures de suivi des risques sur la clientele ; 

- procedures de suivi des risques de marche et du risque de contrepartie interban- 
caire. 

Cette supervision du dispositif de controle interne doit etre exercee au travers de 
cellules de controle independantes (middle-office, comites de suivi competents...) 
et faire l’objet de reportings reguliers. 

3.4 Revue des procedures d’inspection 

La supervision du dispositif de controle interne s’exerce aussi au travers du ser- 
vice d’inspection ou d’ audit interne. 

En particulier, dans les etablissements appartenant a un reseau, il convient de 
prendre en consideration les travaux effectues dans les entites par les auditeurs 
internes, l’inspection ou, le cas echeant, par d’autres auditeurs. 

La mise en oeuvre eventuelle d’un plan de rotation pour la revue des procedures 
de controle interne pourra etre envisagee, des lors que des controles suffisants 
seront mis en oeuvre chaque annee pour garantir l’obtention du niveau de confiance 
recherche pour le cycle considere. En tout etat de cause, la verification des controles 
generaux et l’examen des activites de supervision devront etre generalement effec- 
tues chaque annee. 


MODALITES DE L’EXAMEN ANALYTIQUE 

L’examen analytique repond a un double objectif : 

- il est d’abord utilise au cours de la phase de planilication et d’approche de la 
mission. Il permet alors d’identifier les principales zones de risques et d’orienter 
les travaux a realiser. L’ identification des risques est realisee a partir de l’observa- 
tion des grandes tendances, ainsi que des soldes de comptes presentant un carac- 
tere inhabituel ou en rupture avec les informations prealablement collectees ; 

- dans un second temps, un examen analytique est realise, lors de T audit des comp- 
tes de cloture ou intermediaries. 
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L’examen analytique est en soi un outil de controle des comptes puisqu’il permet 
la comprehension : 

- de la formation du resultat ; 

- de son evolution (par rapport a la periode precedente, par rapport aux budgets, et 
au cours de la periode de revue) ; 

- des correlations existant entre les differents postes des etats financiers (bilan, 
resultat ou hors-bilan) ou entre ces differents postes et les indicateurs externes 
(evolution des taux d’interet, volume de transactions boursieres, etc.). 

Les travaux realises dans le cadre de cet examen analytique sont notamment les 


- analyse par grandes masses des principales variations du bilan (a la cloture et en 
capitaux moyens), du hors-bilan et du compte de resultat (structure du resultat, 
variations des principaux soldes intermediaires de gestion) ; 

- analyse globale et par devise des relations lineaires devant exister entre les 
produits et les actifs, d’une part, et entre les charges et les passifs, d’ autre part, a 
partir des capitaux moyens issus de la gestion, ou reconstitutes a partir des situa- 
tions reglementaires mensuelles ; 

- examen de 1’evolution dans le temps de certains indicateurs susceptibles d’orien- 
ter efficacement les travaux de controle portant sur le risque de credit ; 

- analyse de 1’evolution des principaux ratios de gestion ; 

- examen des etats de suivi de la structure financiere, de la liquidite, de 1’ exposition 
aux risques (de taux, de change, de contrepartie. . .) ; 

- prise de connaissance des ratios reglementaires ; 

- identification des changements comptables intervenus ou a intervenir ; 

- analyse de la position de l’entite auditee par rapport a son marche et par rapport a 
ses concurrents. 


L’evaluation des systemes d’information repose sur une prise de connaissance de 
la fonction informatique et sur son appreciation critique. Elle est une etape neces- 
saire a l’utilisation d’outil informatique par l’auditeur lui-meme. 

1 Prise de connaissance 

Les systemes d’information des etablissements de credit sont caracterises princi- 
palement par leur complexity et par leur niveau eleve d’integration. Cet etat de fait 
est du non seulement au fort volume des transactions traitees mais egalement a 


suivants : 
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l’organisation retenue, aux besoins de suivi de I’activite pour gerer au mieux les ris- 
ques et aux besoins reglementaires imposes par les organismes de tutelle. 

Les facteurs de risques generaux auxquels est confrontee l’informatique en envi- 
ronnement bancaire sont les suivants : 

- l’informatique constitue a elle seule un processus. La perte de tout ou partie de 
l’informatique equivaut pour un etablissement a la perte de son outil de produc- 
tion principal ; 

- le volume des mouvements financiers ainsi que la dematerialisation des valeurs 
monetaires et mobilieres rendent difficile, en cas de defaillance informatique, la 
reconstitution de la piste d’ audit a partir de supports physiques ; 

- le cout d’eventuelles defaillances informatiques peut se reveler tres eleve du fait 
de l’interdependance des etablissements de credit et des repercussions probables 
sur des contreparties interbancaires ou meme directement sur la clientele ; 

- les systemes utilises presentent le risque d’erreur en cascade generalement asso- 
cie aux systemes d’information integres. Ils se caracterisent en general par la 
saisie unique de T operation dans un systeme « amont », la traduction comptable 
des evenements ulterieurs etant prise en charge de maniere automatisee. 

A ces risques generaux s’ajoutent les consequences particulierement dommagea- 
bles qui peuvent resulter dans un etablissement de credit d’une defaillance de la 
fonction informatique. L’etablissement bancaire peut alors avoir a faire face a un 
risque d’ alteration ou de perte des informations, a un risque de fraude, ou a un ris- 
que operationnel, s’il se trouve dans l’incapacite de remplir ses obligations vis-a-vis 
de sa clientele ou de ses contreparties interbancaires. 


/ 

2 Evaluation de la fonction informatique 

Compte tenu des facteurs de risque, la demarche du commissaire aux comptes 
consiste a apprecier la qualite des principes d’organisation et des modes operatoires 
adoptes au sein de la fonction informatique. Elle le conduit notamment a effectuer 
des controles d’integrite permettant de s’assurer de la fiabilite des traitements. Les 
conclusions relatives a T evaluation de la fiabilite des systemes d’information 
influent sur la nature et l’etendue des controles a realiser lors du controle des comp- 
tes. 

L’evaluation de l’environnement de controle informatique est faite pour chacun 
des secteurs de la fonction informatique, a savoir le developpement et la mise en 
production des nouvelles applications, la modification des applications, l’exploita- 
tion informatique et la securite informatique. 
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3 Utilisation de l’outil informatique 

Le recours aux outils informatiques est de plus en plus necessaire dans la realisa- 
tion des travaux de l’auditeur. La revision assistee par ordinateur (RAO) est l’une 
des techniques les plus usitees pour controler les activites d’un etablissement de 
credit. 

La RAO repose principalement sur 1’ utilisation des bases de donnees de l’entite 
auditee. Ainsi, il est possible d’effectuer de nombreux tests sur des domaines 
varies : 

- controle de la fiabilite, de l’exactitude, de l’exhaustivite, de l’integrite des donnees 
contenues dans les bases ; 

- mise en place de traitements specifiques, par exemple sondages ou analyses statis- 
tiques ; 

- validation de processus de gestion en reappliquant les regies de gestion sur les bases 
de donnees (par exemple en matiere de reescompte ou de valorisation d’instru- 
ments). 

Le recours a la RAO permet d’effectuer des analyses globales ou des tests par 
exception. En fonction des bases recuperees et des criteres de tri retenus, il est possi- 
ble de developper des analyses en terme : 

- de taux d’interets et de taux de marge : identification de taux anormalement 
faibles ou, au contraire, anormalement eleves sur des credits ; 

- absences de donnees : nom des contreparties, cotation de titres ; 

- stratification des encours : par nature, par echeances, par taux, etc. 

Dans la pratique, il faut pouvoir extraire les bases de donnees des systemes 
d’ information de 1’ etablissement puis ensuite les retraiter en fonction des travaux 
souhaites. Il convient aussi de parametrer correctement son outil afin d’etre en 
mesure de bien analyser les resultats. Les conclusions d’une RAO peuvent se pre- 
senter sous la forme d’un rapport de tests presentant les resultats chiffres. 



L a technique la plus couramment utilisee dans la realisation d’un audit est 
une approche par cycles. Les comptes sont regroupes en sous-ensembles 
correspondant aux principales fonctionnalites de l’entreprise. L’interet est de faire 
ressortir l’enchainement logique des differentes phases de 1’ audit. Au sein de cha- 
que cycle, il sera possible de suivre les differentes etapes de la demarche d’ audit. 
La mission etant realise par une equipe, la verification des cycles est partagee entre 
les auditeurs presents sous la direction d’un chef de mission. 

Les principaux cycles dans le domaine bancaire sont les suivants : 

- moyens de paiement ; 

- credits et engagements ; 

- depots de la clientele ; 

- operations de marche ; 

- operations financieres pour le compte de la clientele ; 

- capitaux propres et assimiles et provisions pour risques et charges. 

Pour chaque categorie, apres une presentation generale du cycle, seront etudies 
les principaux risques y afferent, la definition des zones de risque, la description de 
1’ approche d’ audit (evaluation du controle interne, revision des comptes) et le cas 
echeant, les outils de travail. 
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Section 1 


Le cycle des moyens de paiement 

Le cycle credits et engagements 

Le cycle depots de la clientele 

Le cycle des operations de marche 

Le cycle des operations financieres 

Le cycle des capitaux propres et assimiles 

Le questionnaire d’ audit sur le controle interne 


Section 2 


Section 3 


Section 4 


Section 5 


Section 6 


Section 7 


I Section 


LL 


LE CYCLE DES MOYENS DE PAIEMENT 


1 Presentation du cycle 

Les systemes de paiement et de titres sont definis en droit franqais a 1’ article 
L330-1 du Code monetaire et financier : « Un systeme de reglements interbancaires 
on de reglement et de livraison d’ instruments financiers s’entend, d’une procedure 
nationale on Internationale organisant les relations entre deux parties au moins, 
ayant la qualite d’etablissement de credit, d’institution article L. 518-1, d’entre- 
prise d’investissement ou d’adherent a une chambre de compensation ou d’etablis- 
sement non-resident ayant un statut comparable... ». 

Un systeme de paiement est un ensemble d’ instruments, de regies et de procedures, 
destine a realiser des transferts de fonds entre etablissements bancaires et financiers. 
Les paiements transferes peuvent etre de montants eleves (exemple : transferts 
interbancaires) ou de detail (exemple : cheques, paiements par carte, prelevements, 
virements). Les systemes de titres assurent compensation, reglement et livraison des 
instruments financiers, une fois la negociation achevee. 

Depuis le 18 fevrier 2008, les trois systemes interbancaires de paiement de la 
Place de Paris sont : 

• Le systeme de montant eleve est TARGET2-Banque de France, composante 
du systeme europeen TARGET2 ; le passage a TARGET2 a entraine 1’ arret des 
systemes de paiement TBF et PNS (voir encadre). 

• Le systeme de paiement de detail dans lequel les echanges des moyens de paie- 
ment scripturaux entre les banques sont compenses dans le SIT (Systeme Inter- 
bancaire de Telecompensation). 
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• La compensation des instruments financiers est assuree par LCH. Clearnet SA. 
Le reglement et la livraison des titres sont effectues par le systeme de reglement 
ESES France depuis le 26 novembre 2007. II a remplace le systeme RGV2 qui 
comprenait une filiere revocable (Relit + qui a disparu et une filiere irrevocable, 
RGV). 

En France, la migration du 18 fevrier 2008 vers la plate-forme TARGET2 a implique : 

• 66 participants directs, titulaires de comptes dans le module de paiement de 
TARGET2 ; 

• 7 « systemes exogenes » (SIT, chambre de compensation, systemes de reglement 
livraison...) ; 

• plus de 300 etablissements titulaires de comptes dans le module consacre aux 
comptes domestiques (HAM). 

qui utilisent l’integralite des operations necessitant un reglement en monnaie ban- 
que centrale : appels d’offre de politique monetaire, acces aux facilites de depot et 
de pret, paiements interbancaires et des systemes exogenes. 


mini 

Banque A 



Banque de 

EUROSYSTtMf 

Operations 
de Banque Centrale 






{ SWIFT*) 






/ 



Banque B 


Autres 

composantes 
de TARGET 2 


(*) SWIFT Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication Cooperative des banques 
creee en 1973 pour developper et exploiter un systeme international de telecommunications financieres 

Source : Banque de France 

Parallelement, la Banque de France a mis en oeuvre, en accompagnement de cette 
migration, un nouveau dispositif de gestion des garanties : le systeme « 3G » (Ges- 
tion Globale des Garanties). Celui-ci permet desormais aux banques fran 9 aises de 
gerer de maniere unifiee et globale T ensemble du collateral relatif a leurs operations 
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de refinancement aupres de la Banque de France, que ce soit dans le cadre des ope- 
rations de politique monetaire ou pour l’obtention de credit intra-journalier. Le cre- 
dit intra-journalier est materialise par un credit au compte de l’etablissement, 
credit remboursable en fin de journee. Le credit doit etre garanti sous forme de 
mises en pension de titres negociables ou de creances privees. Les actifs remis en 
garantie par l’etablissement de credit constituent le collateral, que la banque cen- 
trale peut revendre afin de solder sa perte en cas de defaillance de Fetablissement 
de credit. 

Dans Targetl, le credit intra-journalier etait octroye dans TBF par la Banque de 
France sous forme de PLI (Pension Livree Intra journaliere) ou sous forme de PGI 
(pret Garanti Intra journalier). Avec Target 2, le PLI va progressivement disparaitre 
et le credit intra-journalier sera octroye sous forme d’une autorisation de decouvert, 
la ligne de credit, qui devra etre remboursee en fin de journee. 


Jusqu’au 18fevrier 2008, la place de Paris comptait les systemes interbancaires de 
paiement suivants : 

1. Un systeme pour les paiements de masse (moyens de paiement scripturaux) 
compenses entre les banques dans le SIT, gere par le Groupement pour un systeme 
interbancaire de telecompensation (GSIT). 

2. Deux systemes de montant eleve sont TBF (Transferts Banque de France) : 

• PNS (Paris Net Settlement) fonctionnant depuis avril 1999 en temps reel et permet- 
tant d’imputer de maniere definitive et continue sur une base nette des operations de 
virement sur des comptes en monnaie de banque centrale ouverts au nom des partici- 
pants. Gere par la Centrale des reglements interbancaires (CRI), societe detenue 
par la Banque de France et 10 etablissements de credit dans lequel le participant fixe 
des limites vis-a-vis des contreparties avec laquelle il travaille. 

•TBF (Transfert Banque de France) fonctionnant depuis 1977, il etait la compo- 
sante frangaise de Target 1 . TBF permettait le reglement des operations intervient de 
maniere continue, transaction par transaction, sans compensation. Les reglements 
etaient irrevocables et inconditionnels pour le traitement des virements de gros mon- 
tants, le reglement des operations de politique monetaire et le reglement des soldes 
d’autres systemes permettant I’echange des paiements de detail, des operations sur 
titres et des instruments financiers a terme. 

TBF et PNS fonctionnaient selon le meme principe de reglement continu. Les partici- 
pants pouvaient transferer tout au long de la journee leur liquidity d’un systeme a 
I’autre. Cette interconnexion permettait de disposer d’une disponibilite des liquidites. 

3. La compensation des instruments financiers est assuree par LCH. Clearnet SA. 
Le reglement et la livraison des titres sont ensuite effectues par le systeme de regle- 
ment RGV2, gere par Euroclear France. RGV2 comprend deux filieres, une filiere 
irrevocable (anciennement RGV) et une filiere revocable (anciennement Relit). Le 
reglement est effectue en monnaie de banque centrale sur les livres de la Banque de 
France. 
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1.1 Le systeme de montant eleve 

L’Eurosysteme a lance le 19 novembre 2007 TARGET2 (Trans-european Auto- 
mated Real-time Gross settlement Express Transfer) le nouveau systeme de trans- 
fert express automatise transeuropeen a reglement brut en temps reel. 

La principale difference avec Target 1 reside dans le fait que les etablissements 
financiers peuvent envoyer directement leurs ordres de paiement vers une plate- 
forme partagee unique SSP (Single Shared Platform) via le reseau SWIFT sans 
passer, sur le plan technique, par leur banque centrale. 

Sur le plan juridique, chaque pays conserve son propre systeme a reglement brut 
en temps reel, RTGS (Real Time Gross Settlement). Les comptes sont tenus dans 
les livres de la Banque centrale nationale et les reglements s’effectuent en monnaie 
de banque centrale. Comme dans Target 1, les transactions financieres sont irrevo- 
cables des leur imputation en compte, ce qui permet aux participants de reutiliser les 
fonds re 5 us sans prendre de risque. 

La migration vers TARGET2 a concerne un premier groupe de huit BCN et de 
leur communaute d’utilisateurs : Autriche, Chypre, Allemagne, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Malte et Slovenie. Un 2 e groupe a migre le 1 8 fevrier 2008 dont la 
France (TARGET2-Banque de France 2), la Belgique, les Pays-Bas, l’Espagne, la 
Finlande, l’lrlande et le Portugal. Le dernier groupe a migre le 19 mai 2008. 

TARGET2 est gere par l’Eurosysteme sous la responsabilite du Conseil 
des gouverneurs de la BCE. La plate-forme commune SSP (Single Shared 
Platform) est geree, pour compte commun de l’ensemble des BCN du SEBC 
par : 
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• La Banque d’ltalie et la Banque federale d’Allemagne, conjointement en charge 
du Payment and Accounting Processing Services System (PAPSS) pour les 
fonctions de reglement en temps reel divisees en sept modules : 

- PM (Payment module) pour les participants directs detenant un compte RTGS 
par lequel ils effectuent des paiements clientele et interbancaires, les reglements 
des Systemes Exogenes, les operations de politique monetaire (constitution de 
reserves obligatoires, utilisation des facilites permanentes, operations de marche 
(appels d’offre, Pensions livrees)) ; 

- ICM (Information and control module) : interface avec l’ensemble des autres 
modules, accessible directement par l'utilisateur au travers d’une interface 
Internet ou par dialogue d’ application a application par le biais de formats XML ; 

- SDM (Static data module) : presente des informations via 1’ICM concernant la 
structure des participants, des donnees specifiques aux etablissements de credit et 
aux systemes exogenes et les donnees de la SSP (chronologie, calendrier Tar- 
get. . .). II permet aux participants non seulement la consultant mais aussi la modi- 
fication des donnees ; 

- CM (Contingency module) : en cas d’ interruption du fonctionnement de la 
SSP, ce module independant peut etre active de maniere a traiter les paiements 
les plus critiques et limiter l’impact d’une panne sur les tiers : un nombre limite 
de paiements peuvent etre regies (ceux d’importance systemique ayant des 
impacts sur les systemes externes) ; 

- HAM (Home account module) : tenue de compte specialisee a fonctionnalites 
reduites. II n’est pas necessaire d’etre titulaire d’un compte RTGS pour etre titu- 
laire d’un compte HAM ; 

- SFM (Standing facilities module) : gestion des facilites permanentes de pret et 
de depot pour les participants eligibles titulaires d’un compte RTGS ou d’un 
compte HAM ; 

- RM (Reserve management) : gestion des reserves obligatoires. 

• La Banque de France, en charge du Customer Related Services System (CRSS), 
systeme d’information et d’aide a la decision reserves aux banques centrales parti- 
cipantes divise en trois modules : 

- CROSS (Core Requirements On Statistics and Storage) : outils statistiques de 
base (obligatoire) permettant le suivi du fonctionnement de chaque commu- 
naute, et l’archivage legal ; 

- CRISP (Consumption Report and Invoicing Support Process) : outils de factu- 
ration avances permettant de gerer l’ensemble du cycle de facturation et 
recouvrement ; 

- CRAKS (Customer Relationship And Knowledge of System) : permettant 
Faeces a l’information historique grace a des rapports predefinis ou par le biais 
de requetes construites par l’utilisateur ; outils de gestion de la relation clientele. 
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Les comptes HAM permettent, pour les banques commerciales, de traiter des 
operations particulieres, liees aux operations de politique monetaire, telles que les 
reserves obligatoires, les retraits d’especes et les operations de refinancement. 

Une Banque Centrale participante a Target 2 via la SSP a le choix d’utiliser ou 
bien le HAM ou bien de developper son propre systeme de gestion de comptes, 
appele PHA (Proprietary Home Accounting System). La Banque de France a fait le 
choix d’utiliser le HAM dont elle fixe les regies de participation. Deux types d’utili- 
sateurs peuvent etre identifies : 

• les etablissements de credit et autres entites, selon les regies d’acces propres a la 
Banque Centrale ; 

• les clients des Banques Centrales (CB Customers), ne pouvant pas ouvrir de 
compte TARGET dans le PM. 

II n’est pas necessaire d’etre titulaire d’un compte RTGS pour etre titulaire d’un 
compte HAM dans la SSP : un participant indirect peut etre titulaire d’un compte 
HAM. II permet aux titulaires de ces comptes des transferts de liquidite entre un 
compte RTGS et un compte HAM, dans le cadre des types d’ope rations autorisees 
par les banques centrales (retrait d’especes ou reserves obligatoires). 

Par contre, le HAM ne peut pas etre utilise pour effectuer des paiements interban- 
caires ou de clienteles. II n’est pas non plus possible d’effectuer de transactions entre 
un compte HAM d’un etablissement de credit et un compte HAM d’un CB Customer. 

1.2 Le systeme de paiement de detail 

Les paiements de detail (ou de masse) sont les transactions de paiement scriptura- 
les qui represented 90 % des volumes des moyens de paiement echanges en France 
pour 10 % des montants echanges. 
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Ces paiements sont compenses dans le SIT (Systeme Interbancaire de Tele- 
compensation), systeme de paiement a compensation multilaterale, qui traite les 
operations en trois temps : 

• l’echange en continu des ordres de paiement directement entre les centres infor- 
matiques des banques ; 

• la compensation multilaterale des ordres par un centre comptable ; 

• le reglement des soldes dans TARGET2-Banque de France. 

Le SIT est gere par le GSIT (Groupement pour un Systeme Interbancaire de Tele- 
compensation), cree en 1983 par les principales banques franqaises et la Banque de 
France. En decembre 2004, six etablissements de credit (BNP Paribas, Credit Agri- 
cole, Societe Generale, Natexis Banques Populaires, Caisse Nationale des Caisses 
d’Epargne, Credit Mutuel) ont cree la societe STET (Societe Technologique 
d’Echange et de Traitement) pour developper un nouveau systeme de paiement. La 
migration du SIT vers la plateforme STET a demarre le 28 janvier 2008 ; elle doit 
s’achever en septembre 2008. 

Le projet STET s’inscrit dans une double perspective : 

• d’une part, le futur systeme a vocation a contribuer a l’objectif de la communaute 
bancaire europeenne d ’unification du marche des paiements en euros, le 
SEPA (Single Euro Payment Area) ; 

• d’ autre part, permettre la renovation de Pinfrastructure technique de compen- 
sation des paiements de masse avec le systeme CORE : les echanges des opera- 
tions de paiement devront s’effectuer de maniere centralisee, via le systeme, et 
non plus comme avec le SIT, de maniere decentralisee, directement entre les 
banques participantes. CORE va integrer en 2008 un dispositif permettant d’ assu- 
rer le reglement a bonne date du systeme, meme en cas de defaut du participant 
presentant la position nette debitrice la plus elevee. 

>- La Directive SEPA 

Les moyens de paiement proposes aujourd’hui en France vont etre remplaces par 
les moyens de paiement europeens. 

La directive sur les services de paiement du 13 novembre 2007 (2007/64/CE) 
pose les bases juridiques necessaries a la creation d’un veritable marche unique des 
paiements en Europe. Transposable dans les Etats membres au plus tard le 
1“ novembre 2009, elle vise a harmoniser les transferts financiers dans l’Eurosys- 
teme afin qu’un paiement transfrontalier soit traite avec la meme rapidite, la meme 
securite et dans les memes conditions qu'un paiement domestique. 

Elle accompagne le lancement de l’espace unique des paiements en euro (Single 
Euro Payment Area ou SEPA). 

Le projet SEPA est ne sur Tinitiative du secteur bancaire europeen qui a constitue 
l’EPC ou European Payments Council (Conseil europeen des paiements). La zone 
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SEPA regroupe ainsi les 27 pays de I’Union europeenne ainsi que I’lslande, la Nor- 
vege, le Liechtenstein et la Suisse. Parmi les premieres mesures adoptees figure la 
generalisation de 1’ identification homogene des etablissements bancaires (BIC) et 
des comptes bancaires (IB AN) au l er janvier 2006. 

Le code BIC (Bank Identifier Code) permet d’identifier une banque quel que soit 
le pays ou elle est implantee. La banque du donneur d’ordre peut ainsi acheminer 
les transactions vers la banque du beneficiaire. II comporte 8 ou 1 1 caracteres : un 
code identifiant 1’ etablissement financier (4 caracteres), un code pays (2 caracteres), 
un code de service a vocation le plus souvent geographique (2 caracteres), et enfin, 
event uellement, un code agence (3 caracteres). 

L’lBAN (International Bank Account Number) est l’identifiant d’un compte 
bancaire europeen. II garantit au donneur d’ordre et a sa banque l’identification 
certaine du compte du beneficiaire. Seule la banque qui tient le compte est habili- 
tee a constituer cet identifiant securise par une clef de controle qui permet d’en 
verifier l’integrite. LTBAN comprend au maximum 34 caracteres et a une lon- 
gueur propre a chaque pays de 1’ Union europeenne (27 caracteres pour la Lrance). 
II se compose de deux lettres designant le pays ou est localise le compte bancaire, 
de deux chiffres constituant la clef de controle, et de l’identifiant national de 
compte. 

En Lrance, il n’est pas possible de determiner directement et sans risque d’erreur 
le BIC a partir du RIB (releve d’identite bancaire). Un referentiel gere par SWILT 
permet de disposer de la correspondance entre le code etablissement figurant dans 
1’IBAN et T etablissement teneur du compte. Les grands donneurs d’ordre peuvent 
se procurer ce referentiel directement aupres de SWILT. 


>- Les nouveaux instruments de paiement europeens 

La directive SEPA s’articule autour de trois piliers : 

1. liberte de fournir des services de paiements en creant de nouveaux instruments ; 

2. harmonisation des exigences de transparence et d’ informations ; 

3. definition des droits et obligations des utilisateurs et des prestataires de services 
de paiements. 

Elle se concretisera par la mise en place des nouveaux instruments de paiement 
harmonises : 

SEPA a debute avec 1’ introduction d’un nouveau moyen de paiement harmonise, 
le virement SEPA (SCT) : 

• Le SEPA Credit transfert (SCT) introduit le 28 janvier 2008 et qui doit a l’hori- 
zon 201 1 remplacer le virement. Le SCT permet d’effectuer des transferts non 
urgents libelles en euros entre clients situes au sein de la zone SEPA. A terme, il 
n’y aura plus de difference entre virement national et transfrontalier. Il deviendra 
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beaucoup plus facile a deux entites ne faisant pas partic d’un meme pays d’utili- 
ser le virement pour s’echanger des fonds. 

• Le SEPA debit direct (SDD) qui doit a l’horizon 2012 remplacer le preleve- 
ment est prevu pour novembre 2009. II permettra de traiter des operations de 
prelevements ponctuelles ou recurrentes en zone SEPA, sans limite de montant, 
par le debit du compte d’une personne sur simple demande du creancier. A terme, 
il n’y aura plus de difference entre prelevement national et transfrontalier. II 
deviendra beaucoup plus facile a deux entites ne faisant pas partie d’un meme 
pays d’utiliser le prelevement pour regler les operations courantes. 

• Le SCF : SEPA Card Framework (Le paiement electronique ou par carte 
bancaire SEPA) qui entrainera la disparition des cartes nationales au profit de 
cartes europeennes repondant au standard international EMV (Europay, Master- 
Card, Visa) et le code confidentiel sera generalise a l’ensemble des pays. Les 
transactions de type paiements et retraits carte au sein de la zone SEPA devront 
etre aussi faciles et posseder les memes avantages que les transactions carte 
nationales. 

• Ne sont pas concernes par le SEPA : les cheques, la lettre de change, les billets 
a ordres et les TIP. 

La directive vise egalement a encourager la concurrence en harmonisant les con- 
ditions d’acces au marche pour les fournisseurs de service de paiement non bancai- 
res tels que la grande distribution ou les operateurs de telephonie mobile. Elle 
permettra ainsi de rendre possibles, dans l’ensemble de l’espace unique de paie- 
ment, les operations par telephone portable et les reglements de facture d’electricite 
dans les supermarches. 

La directive definit un ensemble de prestations dites « services de paiement » : 
operations de transferts de fonds initiees par carte, par virement, par prelevement, 
paiement par telephone portable ou par Internet. La directive fixe un delai maxi- 
mum d’un jour pour l’execution des paiements, etendu a trois jours contractuelle- 
ment jusqu’en 2012. 

La fourniture des services de paiement est reservee aux « prestataires de servi- 
ces de paiement » (PSP). 

La directive distingue quatre categories de PSP : 

• les etablissements de credit, 

• les etablissements de monnaie electronique, 

• les offices de cheques postaux et 

• les etablissements de paiement (nouveau statut). 

Les etablissements de paiement (EP) creees par la directive sont soumis a 
l’obtention d’un agrement allege. La demande inclut un programme d’activites indi- 
quant le type de services envisages et la demonstration que le demandeur est en 
mesure de mettre en oeuvre les ressources, procedures et systemes adaptes. L’agre- 
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ment dans un Etat membre vaut le droit d’etablissement ou d’une libre de prestation 
de services dans toute I’ Union europeenne. 

Les activites des EP sont limitees a I’offre de services de paiement et de services 
auxiliaires : services de change, de conservation, de stockage et de traitement de 
donnees. L’ octroi de credits lies aux services de paiement est autorise a condition de 
ne pas exceder douze mois. Le capital minimum est fixe a 20 000 euros (activite de 
transfert de fonds), 50 000 euros (transactions par le biais de telephones portables 
ou d’lnternet) ou 125 000 euros (tenue de comptes de paiement, execution de vire- 
ments, de prelevements, de paiements par cartes, et octroi de credit). 

Un fonds de protection de la clientele en cas de faillite de l’etablissement vient com- 
pleter le dispositif. Le mecanisme de protection des fonds remis n’est obligatoire que 
pour les etablissements dits « hybrides », c’est-a-dire exerqant a la fois des services de 
paiement et d’autres activites (grande distribution ou telecommunications). 

La directive definit les droits et obligations des utilisateurs et des PSP et notamment : 

• le principe du consentement du payeur a l’ordre de paiement : pour les prelevements 
ou paiements differes, le client pourra contester dans un delai de 8 semaines si le 
montant ne correspond pas a ce qui etait attendu. Le delai de contestation sera 
etendu a 13 mois dans le cas de paiements realises sans autorisation du client 
(perte, vol ou fraude). 

• le principe d’une responsabilite pecuniaire de l’utilisateur pour un minimum de 
150 € en cas de perte ou de vol de l’instrument de paiement ; 

• le principe d’irrevocabilite d’un ordre de paiement (la directive introduit une 
certaine souplesse en permettant au prestataire et a son client d’en convenir autre - 
ment par contrat) ; 

• les obligations liees aux instruments de verification des paiements qui incombent 
a l’utilisateur et au PSP ; 

• les conditions de remboursement au payeur de bonne foi d’une demande de paie- 
ment autorisee et deja executee. 

La directive soumet les PSP a une obligation d’information vis-a-vis de leurs 
clients : informations sur les services de paiement proposes, sur les frais et taux 
d’interet, sur les possibility de contestation et de remboursement. Elle harmonise 
egalement les informations a fournir a la clientele une fois les paiements realises : 
reference de l’operation, montant, frais applicables, date de valeur. 

Elle fait egalement etat d’une resiliation sans frais du contrat facilitant ainsi la 
mobilite des clients. 

1.3 La compensation des instruments financiers 

La compensation d’instruments financiers en Lrance est effectuee par LCH. 
Clearnet SA, etablissement de credit de droit franqais issu du rapprochement entre 
les chambres de compensation de Paris et de Londres. 
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Depuis le 26 novembre 2007, le systeme ESES France a remplace le systeme de 
reglement-livraison d’Euroclear France appele RGV2 mis en place le 12 juin 2001 
qui comprenait une filiere revocable (Relit +) et une filiere irrevocable (RGV). La 
mise en oeuvre d’ESES France a entraine la disparition de la filiere revocable. 

La gestion du systeme ESES France est assuree par Euroclear France, societe 
anonyme non financiere qui comprend aussi les depositaries centraux neerlandais et 
britannique ainsi qu' Euroclear Bank. 

ESES France permet d’ assurer une irrevocabilite immediate des denouements, 
grace au traitement brut et simultane du transfert de la partie titres des transactions 
et du reglement de la partie especes en monnaie de banque centrale. 

L’integralite du reglement des transactions negociees de gre a gre, des operations de 
credit avec la Banque de France ainsi que des transactions operees sur Euronext Paris 
est ainsi desormais realisee dans ESES France. Un lien permanent est etabli entre le 
systeme ESES France et le systeme TARGET 2, permettant des transferts de mon- 
naie de banque centrale vers l’un ou l’autre des deux systemes en cours de journee. 
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2 Les risques attaches aux moyens de paiement 

Les principaux risques operationnels associes aux moyens de paiement sont les 
suivants. 

2.1 Les risques informatiques 

Des systemes en charge de la gestion et du traitement des moyens de paiement 
dans la plupart des cas totalement integres et de ce fait « opaques » : 
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- ecritures comptables issues de donnees saisies lors de la constatation d’un acte 
economique initial dans un sous-systeme amont ; 

- information initiate le plus souvent saisie par un utilisateur non comptable, ou 
issu de donnees teletransmises par des systemes externes (systemes de place) ; 

- dans ce type d’organisation, la piece generatrice de l’ecriture comptable et l’ecri- 
ture comptable elle-meme sont souvent separees par un processus long et 
complexe, car faisant l’objet de relais entre les sous-systemes. 

La piste d’ audit est, par ailleurs, fragilisee par la tendance des banques a privile- 
gier T adaptation des systemes a leurs besoins au detriment des exigences de 
traqabilite ; par la faiblesse de la documentation existante sur ces systemes et par le 
recours a des sous-traitants pas toujours sounds a des controles suffisants. 

2.2 Les risques lies aux ressources humaines 

Les risques lies au facteur humain sont lies a : 

- la frequente inadequation des effectifs ; 

- le manque de ressources mis en oeuvre face a la complexification des operations. 

Une dependance possible trop forte a des prestataires externes. 

Par ailleurs, l’auditeur se trouve confronts aux risques « exogenes », tel la depen- 
dance a la qualite des traitements des autres etablissements partenaires. 

Le risque administratif et comptable entraine des defauts de justification de comp- 
tes, des pertes de piste d’ audit ou des retards dans le traitement des operations ou 
absence de traitement complet des operations. 

2.3 Les risques de fraude et de detournement 

II s’agit d’un risque reel, mais difficile a apprehender compte tenu de la volume- 
trie des operations, de la complexity des systemes et des schemas comptables et des 
contextes de dysfonctionnements periodiques evoques. 

II provient de deux sources en pratique : 

- fraude externe (falsification de cheques, cavalerie...) : elle doit pouvoir etre 
detectee et traitee par des procedures ; 

- detournements internes : plus difficiles a identifier, dans la mesure ou ils peuvent 
etre operes dans un environnement parfois instable. 

La revision des normes d’ audit en matiere de fraude a conduit a : 

- une plus grande implication du CAC dans la detection d’ anomalies dans les 
comptes provenant de fraudes et d’erreurs, en insistant notamment sur T analyse 
des facteurs de risques de fraude ; 
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- un renforcement des exigences en matiere de documentation et de communica- 
tion sur le sujet pour les entreprises. 

2.4 Les risques de contrepartie 

Le risque de contrepartie propre lie aux moyens de paiement est limite, compte 
tenu de la securite offerte desormais par les systemes de place. Cependant, il 
demeure, dans certains cas (ex : defaillance avant le debouclage de l’operation 
(dans un systeme net), ou l’absence de provision). Le risque de contrepartie est bien 
sur accru dans le cas de retard dans le traitement ou le debouclage de 1’ operation. 


3 Les zones de risques 

Les moyens de paiement sont generalement faiblement audites dans les etablisse- 
ments bancaires. En effet, les operations et les systemes de place par lesquels les 
operations transitent sont complexes a approcher, et transverses aux differents 
metiers de la banque. 

De plus, ces operations sont hautement automatisees, et se denouent rapidement 
dans un fonctionnement normal ; elles relevent d’une activite de flux, peu adaptee 
aux techniques d’ audit habituelles, fondees sur la revue des stocks. 

Pourtant, ces zones de risque sont devenues importantes pour la plupart des ban- 
ques, notamment suite des dysfonctionnements de systemes de place recurrents. 

Des situations de crise sur le domaine des moyens de paiement au sein des etablis- 
sements bancaires ont ete rencontrees suite au passage en 1999 a des echanges en 
euros entre correspondants en Europe, puis lors de la reforme de l’EIC (Echange 
Images Cheques) en 2001 suite au demantelement des chambres de compensation, 
enfin lors de la mise en place de l’Eurofidiciaire (2001 et 2002). 

La reforme de l’EIC a eu des impacts pour les etablissements financiers : 

- importantes modifications du travail des back-offices ; 

- acceleration du recours a la sous-traitance ; 

- amelioration de la performance et de la qualite de traitement des cheques ; 

- automatisation et securisation du traitement des cheques ; 

- gain de temps et de productivity 

Les situations de crise et dysfonctionnements de place sur les moyens de paie- 
ment, ont participe a l’emergence, puis a la montee en puissance de la notion de ris- 
que operationnel dans le monde bancaire : 

- prise de conscience recente de la place, relayee par les evolutions reglementaires 
en cours (reforme du ratio de solvabilite/Bale II) ; 
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- developpement en cours de fonctions dediees « risque operationnel » au sein des 
grands etablissements. 

Les zones de risque dans le cycle des moyens de paiement se definissent notam- 
ment, par rapport aux categories de risques bancaires traditionnelles (risques de 
contrepartie et de marche) par un caractere plus diffus, lie a des causes potentielle- 
ment plurielles et di verses. 

L’ audit de ce cycle necessite la mise en oeuvre de chantiers a long terme pour 
resoudre les volumetries considerables de suspens comptables. 

Les suspens correspondent a des montants frequemment significatifs, a l’echelle 
des etablissements consideres, des sommes encaissees a tort ou des sommes a rapa- 
trier de tiers suite aux anomalies. 

Les principaux facteurs de dysfonctionnements sont : 

- des evolutions techniques mal maitrisees en interne : 

- faiblesse traditionnelle de la competence des equipes dediees aux operations de 
moyens de paiement ; 

- insuffisance des actions anticipant les evolutions : adaptation amont des organisa- 
tions et des systemes, formation des collaborateurs. . . 

- des facteurs externes amplificateurs des difficultes : 

- recours croissant a des sous-traitants, eux-memes frequemment insuffisamment 
prepares (Transporteurs de Fonds dans le cas du passage a l’Eurofidiciaire) ; 

- caractere « mutuel » et commun a T ensemble des acteurs de place des difficultes 
rencontrees, freinant la resolution des cas d’ anomalies. 


4 L’approche d’audit 


La nature et la complexity des operations relatives aux moyens de paiement ren- 
dent necessaire une approche par processus, independante d’une approche par 
metier puisque les operations concernent plusieurs metiers. L’approche d’audit est 
essentiellement fondee sur 1’ appreciation du controle interne, les controles des 
comptes n’etant qu’un complement a cette appreciation. 

4.1 Evaluation du controle interne 

Le controle interne doit etre approche par processus (et done de maniere trans- 
verse sur les differents services), son analyse devant porter en priorite sur ceux qui 
sont susceptibles de soulever des difficultes. L’ identification des dysfonctionne- 
ments peut etre realisee a l’aide de la revue du niveau des suspens comptables, des 
reclamations de la clientele, ou en s’appuyant sur les travaux realises par les diffe- 
rents coips de controle (audit interne, inspection). 
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La revue s’opere ensuite selon quatre axes d’analyse : 

- la securite et l’efficience des systemes d’ information, en s’appuyant sur la revue 
des cartographies applicatives ; 

- le niveau des procedures operationnelles et leur application effective dans les 
back-offices et les centres techniques ; 

- la comprehension detaillee des schemas comptables, afin de juger de leur adequa- 
tion avec les processus, et de l’existence de la piste d’audit ; 

- 1’ analyse du controle comptable, qui doit pouvoir identifier toute anomalie grace 
a des outils d’analyse des comptes donnant une vision synthetique des suspens 
comptables, par nature, anteriorite, montant, etc. 

4.2 Le controle des comptes 

Trois types de comptes lies aux operations de moyens de paiement doivent faire 
l’objet d’une analyse : les comptes de confreres et correspondants (nostri et lori) et 
les comptes de suspens, au sens large. Ces derniers integrent : les comptes d’encais- 
sement de chambre de compensation, les comptes d’attente ou de suspens. Les 
comptes de tresorerie (caisse) doivent egalement faire l’objet d’une revue fondee 
sur l’obtention et l’analyse des etats d’inventaire et des soldes atypiques (caisses 
credi trices notamment). 

• Les comptes nostri sont les comptes ouverts par la banque aupres d’autres 
etablissements financiers, ou se denouent les operations de moyens de paiement. 
Leur revue passe par une analyse des rapprochements bancaires et des controles 
realises par la banque sur ces rapprochements, et notamment les analyses d’ ante- 
riorite, de nature et de montant des suspens en rapprochement. 

• Les comptes lori sont les comptes ouverts par d’autres etablissements financiers 
aupres de la banque ; les operations de moyens de paiement se denouent egale- 
ment sur ces comptes. Les rapprochements de banques etant par construction 
realises par la contrepartie et non par la banque, la revue de ces comptes passera 
par 1’ analyse des reclamations reijues des correspondants. 

• L’analyse des comptes de suspens, d’encaissement ou de passage se fait en 
liaison avec la comprehension et 1’ analyse des schemas comptables effectues lors 
de la revue du controle interne. Elle consistera a s’appuyer sur les analyses reali- 
sees par la banque portant sur le nombre, le volume, la nature et 1’ anteriorite des 
suspens. Des tests pourront etre effectues en fonction du niveau de risque identi- 
fy, et devront porter non seulement sur l’apurement du suspens, mais aussi sur 
son origine et sur les modalites de sa regularisation. 

Le cycle des moyens de paiement est difficile a apprehender en terme d’audit. 

Les difficultes proviennent d’une part d’une activite de flux, peu adaptee aux 
techniques d’audit les plus usuelles, fondees sur la revue des stocks. 
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Les dysfonctionnements generateurs de suspens ne sont pas forcement visibles en 
comptabilite (type suspens sur comptes nostri). A T inverse, un fort niveau apparent 
d’ operations en suspens peut correspondre a un risque reel limite. 

La forte volumetrie usuelle des operations traitees et les delais techniques 
d’apurement des comptes a identifier et a prendre en consideration. Enfin, il est 
necessaire de disposer de comptes rapproches, mettant en evidence les operations 
reellement en anomalie. 

II existe trois types de regularisation possibles pour un suspens : 

- par impact sur compte de suspens : impact bilan seulement ; 

- par impact sur compte de tiers : pas d’impact resultat, sauf si un risque client est 
mis en evidence ; 

- par impact sur compte de resultat (plus rare a priori - manque a gagner essentiel- 
lement). 

Contrairement aux autres cycles generalement construits par metiers, les moyens 
de paiement sont des operations transverses a differents metiers d’un meme etablis- 
sement. 

5 Les outils de travail 

Pour faciliter son travail l’auditeur elabore des questionnaires. Le questionnaire 
n’a pas pour vocation d’etre exhaustif : il presente une serie de questions pouvant 
etre posees aux interlocuteurs concernes. Il determine ensuite les tests a effectuer. 
Enfin il realise un programme de controle appele programme de travail qui se pre- 
sente sous forme d’une check-list a remplir pour chaque cycle audite. Le pro- 
gramme de travail reprend les tests de validation et comprend les procedures ayant 
pour but de verifier la legislation. Il doit egalement tenir compte des evenements 
posterieurs a la cloture des comptes et intervenus jusqu’a la date de l’assemblee 
generale ordinaire. 

5.1 Questionnaire de controle interne 

1. Les systemes de paiement automatises 

Le systeme informatique fait-il l’objet d’ audits reguliers ? 

Le systeme informatique permet-il de traiter l’ensemble des operations, avec le 
minimum de retraitements manuels ? 

Les supports magnetiques sont-ils suffisamment proteges ? 

Les procedures permettent-elles de s’ assurer que toutes les operations sont trans- 
mises au centre de traitement ? 

L’organisation des traitements permet-elle de respecter les delais ? 
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2. Les virements 

Les virements permanents sont-ils prealablement autorises ? 

Sont-ils conserves dans des fichiers ? 

Sont-ils annules automatiquement a l’echeance fixee par le client ? 

Les autres virements sont-ils prealablement autorises par un responsable ? 

3. Les prelevements 

Les autorisations de prelevement reques des clients sont-elles visees par le ges- 
tionnaire du compte pour accord ? 

Sont-elles preservees dans un fichier ? 

Les prelevements requs sont-ils compares aux autorisations des clients par le sys- 
teme informatique ? 

Les anomalies (absence d’autorisation, montants ou dates non conformes) sont- 
elles corrigees par une personne habilitee en liaison avec le client ? 

La difference entre les dates de valeur appliquees aux clients et les dates de valeur 
appliquees par l’organe de gestion du systeme est-elle positive ? 

4. Les correspondants 

Les valeurs sont-elles suffisamment protegees contre les risques de perte, de vol 
et d’incendie ? 

Les comptes irregulierement debiteurs sont-ils promptement identifies pour per- 
mettre un eventuel rejet ? 

Les procedures en vigueur assurent-elles un encaissement rapide des valeurs 
remises par les clients ou les correspondants ? 

Les actions necessaires sont-elles regulierement entreprises pour relancer les cor- 
respondants et les clients en cas de retard ? 

Les frais d’ encaissement et les dates de valeur appliquees par les correspon- 
dants sont-ils verifies et conformes aux accords conclus ou aux conditions 
generales ? 

Les comptes sont-ils regulierement justifies par rapport aux existants et controles 
par une personne habilitee ? 

Les valeurs exigibles apres encaissement et qui ne sont pas comptabilisees, font- 
elles l’objet d’un suivi ou d’une comptabilite matiere ? 

La difference entre les dates de valeur appliquees aux clients et les dates de valeur 
appliquees aux correspondants est-elle positive ? 

La difference entre commissions perques aupres du client et commissions payees 
aux correspondants est-elle positive ? 
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5. Cartes de credit et de paiement 

La delivrance des cartes fait-elle l’objet d’une autorisation prealable par une per- 
sonne habilitee ? 

Les codes secrets et les avis de mise a disposition sont-ils directement adresses au 
client, sans transiter par le service ? 

Les cartes en instance de retrait sont-elles conservees dans des conditions 
satisfaisantes ? 

Les commissions sont-elles per5ues a bonne date ? 

Les cartes perdues ou volees sont-elles rapidement signalees au centre de traite- 
ment pour opposition ? 

6. Systeme d ’information et de gestion 

Le systeme permet-il de mesurer le resultat des moyens de paiement 

- en commissions ? 

- en dates de valeur {float ) ? 

Des etudes sont-elles regulierement menees pour : 

- determiner le cout des moyens de paiement ? 

- analyser les differents canaux de recouvrement ? 

- determiner la rentabilite de chacun d’entre eux ? 

- emettre des recommandations ? 

- renegocier les conditions appliquees par les correspondants ? 

5.2 Tests a effectuer 

1. Virement (papier et eleetronique) 

Selectionner un echantillon de virements emis, et s’assurer : 

- de l’existence des visas materialisant : le controle de la signature du client (ou 
son authentification) ; 

- T autorisation du virement par le gestionnaire du compte, le visa du responsable 
habilite a emettre les virements en compensation ; 

- que les virements telephoniques sont confirmes par le client ; 

- du rapprochement entre le total des virements transmis par les services et le total 
traite par la compensation ; 

- que les virements sont suffisamment documentes. 

Selectionner un echantillon de virements requs et s’assurer : 

- que les avis d’opere sont expedies, sans transiter par le service, 
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- que ces virements ont ete correctement credites aux comptes des clients. 
Examiner la justification des comptes utilises pour les virements. 

2. Prelevement (papier et electronique) 

Selectionner quelques journees de prelevements requs, et s’assurer : 

- que ceux-ci ont ete rapproches du frchier autorisations ; 

- qu’ils sont autorises par les gestionnaires des comptes ; 

- que les anomalies ont ete soumises aux gestionnaires des comptes qui ont appose 
leur visa. 

Selectionner un echantillon representatif d’autorisation de prelevement et s’assurer : 

- que la signature du client a ete controlee (en 1’ absence de la materialisation de ce 
controle, comparer la signature du client avec son specimen) ; 

- que le prelevement a ete autorise par le gestionnaire du compte. 

3. Correspondants 

Selectionner de valeurs envoyees en recouvrement aupres des correspondants, et 
s’assurer que : 

- les delais d’encaissement sont rapides ; 

- les conditions appliquees par les correspondants sont conformes aux accords, 

ces operations ne generent pas de pertes ou de manque a gagner. 

Controler par sondage la classification correcte des valeurs envoyees a l’encaisse- 
ment dans les comptes appropries. 

Examiner les justifications des comptes d’encaissement. 

S’assurer que n’y figurent pas de montants arrieres ou des impayes. 

4. Cartes de credit ou de paiement 

Proceder par sondage au controle de remission des cartes, pour s’assurer du res- 
pect de la procedure : 

- autorisation prealable ; 

- envoi direct des codes confidentiels et avis de mise a disposition. 

Examiner les stocks de cartes en instance de remise, pour s’assurer du respect de 
la procedure : 

- securite quant a la conservation des cartes ; 

- suivi du stock ; 

- existence d’un requ du client pour les cartes remises. 

Examiner les litiges en cours pour detecter les eventuelles faiblesses. 
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5. Systeme d’information de gestion 

Examiner les etats et les etudes produites sur les moyens de paiement. 

Discuter de leur contenu avec le controle de gestion ou l’organisation suivant le cas. 

Apprecier leur qualite et les actions entreprises pour ameliorer la rentabilite des 
moyens de paiement. 


5.3 Programme de travail 

Le programme de travail reprend les tests de validation et comprend les procedu- 
res ayant pour but de verifier la legislation. 

Pour le cycle « moyens de paiement », le programme s’appuie essentiellement sur 
T analyse des suspens en rapprochement de banque (comptes nostri) et sur les mon- 
tants en litige (comptes lori). 

L’ analyse doit etre realisee par comparaison avec un niveau « normatif » de sus- 
pens fixe cas par cas dans les etablissements. 

Une autre comparaison consiste a etudier T evolution de ces postes par rapport aux 
exercices precedents. 
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Objectif 

Travaux a realiser 

Fait 

par 

Index 

NOSTRI 

• Exploitation de la circularisation (la « circularisation » consiste a 
demander aux societes en relation avec I'etablissement de 
confirmer les soldes des dettes et des creances qu’il detient aupres 
de ces societes). 

• Se faire communiquer les comptes n’ayant pas (ou peu) mouvemente 
depuis plus d’un an. 

• Examiner les raisons, en s’assurant que les precautions necessaires 
pour eviter un usage frauduleux de ces comptes sont prises. 

• Discuter avec les teneurs de comptes de Popportunite de les 
cloturer. 

• Obtention et analyse des statistiques de suspens en rapprochement 
de banque : par nature, par anteriority par contrepartie, par risque, 
en nombre et en montant. 

• Cette analyse peut etre effectuee par la banque, ou etre realisee en 
recuperant les donnees de I’outii de rapprochement automatique 
generalement utilise. 



LORI 

Etant donne que c'est la contrepartie qui effectue un rapprochement, 
les eventuelles anomalies pourront etre approchees par la revue des 
reclamations regues des correspondants. 

• De la meme maniere que pour les suspens en rapprochement de 
banque, les reclamations pourront etre analysees par nature, par 
anteriority par contrepartie, par risque, en nombre et en montant. 

• Cette analyse peut etre effectuee par la banque, ou etre realisee en 
recuperant les donnees de I’outil de suivi de ces reclamations (s’il 
en existe un). 



COMPTES 

DE 

SUSPENS 

• L’analyse du risque sur ces comptes se fait generalement en 
comparant les suspens residuels avec la duree normale 
d’apurement. 

• Cette analyse doit s’appuyer sur les outils de suivi qui doivent etre 
mis en place par la banque, avec pour objectif d’analyser les 
suspens par nature, par anteriority par contrepartie, par risque, en 
nombre et en montant. 

• line analyse de correspondance des comptes doit etre realisee, afin 
de s’assurer de I’exhaustivite et de la qualite du suivi. 
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LE CYCLE CREDITS ET ENGAGEMENTS 

1 Presentation du cycle 



Dans un contexte marque par les concentrations et de restructurations bancaires, 
et par un niveau d’exigence croissant des differents segments de clientele, l’activite 
traditionnelle de credits est entree dans un univers de plus en plus concurrentiel. 

Ce nouvel environnement a entraine une reduction des marges sur les operations 
de credits classiques que les banques cherchent a compenser par des activites remu- 
nerees par des commissions. Ces activites se declinent principalement en une diver- 
sification et une personnalisation de l’offre de credit (financements specialises, 
optimisation des delais d’octroi, etc.) et s’appuient sur T emergence de nouveaux 
canaux de distribution (banque par telephone, Internet). 

L’activite de credit est aussi caracterisee par de nouveaux enjeux en terme de sur- 
veillance et de maitrise des risques, notamment inspires par les travaux du comite 
de Bale (developpement de modeles de cotation interne, aide a la decision d’octroi 
de prets ou au provisionnement des encours de credit). 

L’ article L 313-1 du Code monetaire et financier definit une operation de credit 
comme « tout acte par lequel une personne agissant a titre onereux met ou promet 
de mettre des fonds a disposition d’une autre personne ou prend, dans l’interet de 
celle-ci, un engagement par signature, tel qu’un aval, un cautionnement ou une 
garantie ». 

L’activite de credit repond aux divers besoins de financement des particuliers, des 
professionnels et des entreprises. On distingue reglementairement la clientele finan- 
ciere, la clientele non financiere privee, la clientele non financiere publique. 

On peut regrouper les differents types de credit en categories a partir de leurs 
caracteristiques essentielles : 

- le credit par signature correspond a un engagement de la banque envers son client 
sans mouvement de tresorerie sur le principal. II sera, par consequent, comptabi- 
lise au hors-bilan de la banque ; 

- le credit « classique », par opposition au credit par signature, se caracterise par 
des mouvements de tresorerie aupres des clients : il est de ce fait comptabilise a 
l’actif du bilan de l’etablissement qui l’a consenti ; 

- les creances commerciales represented une forme specifique de l’activite de 
credit des banques dans le refinancement des entreprises. 

Les credits a l’exportation, qui repondent a la meme logique de financement mais 
dont - les conditions de mise en place peuvent s’averer plus complexes, peuvent 
aussi etre inclus dans cette categorie ; 
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- les comptes ordinaires crediteurs integrant aussi bien les decouverts non autorises 
que les facilites de caisses ou de decouverts permettant d’une maniere generate 
de financer l’exploitation courante des societes. 

Au-dela des differences propres a chaque etablissement bancaire, on retrouve 

generalement, en matiere d’organisation, les grandes fonctions suivantes : 

- la fonction commerciale qui peut s’exercer tant au niveau d’un reseau que par 
1’ intermediate d’apporteurs d’affaires ; 

- le service des engagements qui s’occupe principalement du suivi de la politique 
et des conditions d’octroi de credits pour le compte de la direction generale ; 

- la fonction de controle et suivi des risques qui a la responsabilite de la qualite du 
portefeuille client. Les etablissements de credit doivent mesurer les risques en 
s’appuyant sur l’exploitation de statistiques internes ou la mise en place d’instru- 
ments de mesure des risques. Cette tache s’inscrit aussi dans le cadre du respect 
de la reglementation bancaire et des recommandations du comite de Bale ; 

- les back-offices et les services administratifs s’occupent de 1’ aspect administratif 
dans le montage des dossiers et de la conservation des pieces essentielles ; 

- les services de pre-contentieux et de contentieux sont en charge de deployer les 
moyens necessaires pour assurer un recouvrement correct des creances devenues 
incertaines ou douteuses. 


2 Les risques attaches aux activites de credit 


L’ audit des grands reseaux bancaires constitue un des domaines les plus comple- 
xes dans 1’ audit des banques du fait : 

- des risques potentiels eleves tres dependants des facteurs economiques externes 
et difficilement mesurables en instantane (notamment risque de contrepartie), 

- d’une volumetrie generalement considerable qui rend insuffisante l’approche 
traditionnelle fondee sur la revue des stocks ; 

- d’un eloignement geographique entre les Front - Offices, Back - Offices et le 
siege qui oblige a un controle interne tres structurant et a un dispositif de pilotage 
et filtrage de l’information complexe ; 

- d’un cadre contractuel difficile a apprehender dans sa globalite (nature et tarifica- 
tion de l’offre commerciale, prestations internes, gestion des partenariats). 

2.1 Le risque de contrepartie 

Les risques de credit ou contrepartie sont lies a la deterioration de la situation de 
l’emprunteur ou de la valeur des garanties obtenues par 1’ etablissement entrainant le 
non-remboursement partiel ou total de la creance (et par assimilation, lorsque l’eta- 
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blissement est appele en garantie au titre d’engagements donnes). Ces risques peu- 
vent etre intensifies par la situation de certains marches ou secteurs d’activite mais 
aussi par la politique d’octroi et de diversification des encours retenue par l’etablis- 
sement. 

2.2 Le risque pays 

Le risque pays conceme les creances ou engagements hors bilan assimiles sur des 
debiteurs prives ou publics residant dans des pays dont la situation financiere peut 
justifier la constitution de provisions, notamment le reechelonnement de la dette 
dans un cadre multilateral ou 1’ interruption des paiements au titre de leur endette- 
ment. 

Ainsi, a la difference du risque de contrepartie, T incapacity des debiteurs a faire 
face a leurs engagements est hors de cause, le risque pays reposant sur T incapacity 
de transfert des sommes correspondantes et sur T absence de respect de ses obliga- 
tions de la part du pays ou se trouvent les emprunteurs. 

2.3 Le risque operationnel 

Les risques operationnels decoulent des insuffisances des procedures d’octroi de 
credits ou de leur suivi administratif, notamment la perte d’ informations, la mau- 
vaise conservation des pieces juridiques necessaries au recouvrement des encours 
ou le suivi des echeances des garanties. Les risques surviennent a la suite de 
defaillances humaines ou techniques. L’objectif de la maitrise du risque operation- 
nel pour l’etablissement de credit est d’optimiser le temps de reaction face a des 
evenements exceptionnels mais generateurs de pertes considerables. 


3 Les zones de risques 


Les principals zones de risque devant attirer 1’ attention de l’auditeur sont : 

- les procedures d’engagement et d’octroi des prets permettent a l’etablissement de 
garantir T adequation entre les concours octroyes et les moyens et la surface 
financiere de l’etablissement, ses objectifs (clientele cible, marche etc.). Ces 
procedures doivent respecter la reglementation prudentielle. Le role du controle 
interne est de s’ assurer que le niveau de prise de risque est compatible avec la 
politique de risques definie par l’etablissement ; 

- les procedures d’ identification des creances compromises et de leur declassement 
en creances douteuses. En particulier, les systemes de gestion doivent permettre 
un declassement automatique des echeances impayees superieures a trois mois 
(6 mois pour les credits immobiliers et 9 mois pour les concours aux collectivites 
locales) et un provisionnement systematique des interets rattaches. 
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La reconnaissance exhaustive des risques de contrepartie permet une evaluation 
du niveau de provisions necessaire. Cette reconnaissance repose sur l’instauration 
d’un systeme de notation ( scoring ) interne, une procedure de revue periodique et 
mise a jour des dossiers, et une analyse reguliere des etats d’anomalies (identifica- 
tion rapide des impayes ou depassements eventuels, risques de contagion). 

L’evaluation des risques est generalement effectuee a partir d’une analyse indivi- 
duelle des dossiers de creances qui permet de constituer des niveaux minima de pro- 
vision. Lorsque cet examen individuel n’est pas realisable, du fait du grand nombre 
de dossiers ou de leur faible montant unitaire (credit a la consommation), il est pos- 
sible de faire appel a des methodes statistiques fondees sur des donnees historiques 
externes (cotations d’agence de rating) ou internes (notamment les taux de recou- 
vrement par type de marche, clientele ou produit), issues de l’experience de l’eta- 
blissement dans un segment de marche donne. 

Le ratio Me Donough preconise de gerer la mesure du risque de credit de faqon 
dynamique. La finalite de la reforme est d’aboutir a une gestion plus fine du ris- 
que de credit en integrant les risques operationnels. Les regulateurs prendront en 
compte les modeles internes des etablissements bancaires et auront recours aux 
agences de notation. Ainsi, les cotations internes seront amenees a evoluer vers 
des systemes permettant une gestion fine et individuelle du risque de credit, inte- 
gres dans un modele interne reconnu par les autorites de tutelle. 


4 L’approche d’audit 


L’examen analytique preliminaire de l’organisation des metiers et des produits a 
travers le controle de gestion permet de mieux apprehender l’activite et la formation 
des resultats du groupe audite. Cette etape des travaux se decompose en une 
analyse : 

• de I’offre commerciale et de la tarification 

L’analyse de l’offre commerciale passe par une prise de connaissance de la 
gamme de produits commercialises et des grandes strategics devolution de la clien- 
tele visee et de la tarification adoptee. Cette analyse porte tant sur le plan du deve- 
loppement technique de ces produits que sur leur mode de distribution et de gestion. 

Ainsi, il est possible de distinguer les produits ou activites generateurs d’inte- 
rets, des produits ou activites generateurs de commissions, de calculer sur ces 
produits les effets volumes et les effets taux dans la formation des marges, d’obte- 
nir une premiere vision de l’organisation et des systemes de gestion structurant 
l’activite revue, prealablement aux travaux de detail qui seront effectues ulterieu- 
rement sur ces aspects et des regroupements operes pour la production des 
resultats : les resultats de gestion sont produits et analyses en distinguant des 
ensembles homogenes par segments de clientele (generalement particuliers/pro- 
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fessionnels/entreprises), lignes metiers (credits immobiliers/credits export/...) et 
zones geographiques. 

• du perimetre des intervenants 

Un autre investissement prealable a I’ analyse des resultats est T identification 
exhaustive des relations contractuelles internes (groupe) ou externes (hors groupe) 
que la banque a nouees pour developper ses activites de credit. Ces relations contrac- 
tuelles concernent principalement les modes de gestion et de remuneration des 
apporteurs d’affaires, du reseau des agences ou des partenaires externes ou internes 
auxquels certaines etapes de la gestion des credits ont ete deleguees (commissions 
versees). 

• des regies de construction internes du controle de gestion 

La determination de resultats par metiers ou marches necessite enfin la definition 
interne d’ hypotheses de construction specifiques au controle de gestion, que la 
demarche d’ audit doit absolument etre en mesure de clarifier initialement : ces 
hypotheses sont essentiellement relatives aux taux de cession internes par march e/ 
metier, ou, plus encore, aux regies de repartition des frais generaux support du siege 
et aux regies d’ allocation des fonds propres et ressources longues par march e/ 
metier. 


/ 

5 Evaluation du controle interne 


L’examen du controle interne est une phase preponderante dans l’approche 
d’ audit des etablissements bancaires. Cette phase permet aux auditeurs d’intervenir 
sur l’ensemble des procedures de l’etablissement et d’identifier ainsi les zones de 
risques potentielles. 

L’evaluation du controle interne concernant l’activite de credit se concentre sur 
T analyse : 

- des procedures d’engagements ; 

- de la gestion des encours sains ; 

- du dispositif de surveillance des risques ; 

- du dispositif de controle sur les comptes ; 

- de la revue du risque pays. 

En pratique, T analyse des procedures relatives aux credits peut se derouler en 
3 etapes : 

- examen de la procedure definie par l’etablissement a l’aide de manuels de proce- 
dures, d’entretiens avec les principaux responsables des departements concernes, 
de cartographie des applicatifs, des rapports preexistants, internes (inspection, 
controle interne) ou externes (autorites de tutelle) ; 
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- identification de forces on faiblesses des procedures decrites (controle du respect 
des objectifs d’ audit) ; 

- validation des points forts de la procedure par 1’ intermediate de tests de confor- 
mite essentiellement sur une selection de dossiers de credit. 

5.1 L’analyse des procedures d’engagements 

L’examen des procedures d’engagements passe par la revue des points suivants : 

- respect de la politique d’offre (respect des baremes de taux, des conditions de 
mise en place, de la reglementation specifique applicable en matiere de credit) ; 

- existence de systemes de scoring et d’un systeme de delegation ; 

- existence d’un systeme de limites et suivi des autorisations ; 

- qualite de la formalisation des decisions d’ octroi et des dossiers (analyse des 
dossiers en comite de credit, existence de fiches de decision dument signees par 
les responsables competents) ; 

- controle des dossiers physiques (exhaustivite des pieces a fournir). 

Elle doit permettre de s’ assurer de la correcte adequation entre la connaissance 
des regies de fonctionnement des procedures et de leur application quotidienne par 
le personnel de l’etablissement. 

5.2 Les procedures de gestion des encours sains 

Les points cles de controle interne de cette phase concernent essentiellement : 

- le suivi du reglement des echeances et le traitement de relance des premiers 
impayes ; 

- la mise a jour des informations relatives a la vie du dossier notamment les 
garanties ; 

- la gestion des evenements affectant la situation des credits (renegotiations, mora- 
toires, remboursements anticipes....). 

La revue de cette procedure doit conduire l’auditeur a s’assurer qu’il n’y a pas de 
dossiers sains susceptibles d’etre classes en douteux. 

5.3 Le dispositif de surveillance des risques 

La distribution de l’offre de credit s’effectue de plus en plus a partir de nouveaux 
canaux de distribution (Internet, telephone...). Ces nouvelles technologies condui- 
sent les etablissements de credit a s’equiper de nouveaux systemes de plus en plus 
performants et integres. 
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Dans ce contexte, la revue des risques doit notamment permettre de : 

• s’ assurer du niveau de qualite des materiels utilises et de leur capacite a evoluer 
dans le temps pour faire face a une augmentation probable des operations ; 

• comprendre les differents niveaux de securite de ces materiels pour prevenir le 
risque de defaillance (existence de systeme de secours) et d’attaques externes des 
systemes (virus...) ; 

• evaluer l’organisation des taches dans un contexte oil les equipes sont mobiles et 
les horaires de travail de plus en plus flexibles ; 

• identifier les pratiques commerciales et le niveau de securite des operations. 

La revue du dispositif de surveillance des risques a pour principaux objectifs de 
s’assurer de la faculte de l’etablissement bancaire a recenser de maniere exhaustive 
ses encours a risques, et de porter une opinion sur le niveau de maitrise dont dispose 
1’entite sur les provisions qu’elle constitue. 

L’audit du dispositif de surveillance des risques permet d’evaluer la qualite du 
recensement des encours a risques qui depend largement : 

- de T analyse des modalites de surveillance des risques sains : analyse des depas- 
sements de limites autorisees, mise en place de suivi de dossiers en « affaires 
speciales », etc. ; 

- de l’existence d’une procedure de notation interne : les etablissements de credit 
sont tenus de construire un systeme de notation propre conduisant a attribuer une 
note a chaque contrepartie en fonction de son niveau de risque. Ce systeme est 
generalement constitue d’une serie limitee de notes regroupant les dossiers par 
ensembles homogenes ; 

- de l’existence d’une organisation sectorielle sur domaines sensibles : la revue des 
risques sur certains domaines traditionnellement sensibles en terme de risque de 
contrepartie peut s’appuyer le cas echeant sur les travaux de departements dedies 
que les etablissements peuvent avoir mis en place sur ces secteurs (par exemple 
pour le secteur de l’immobilier) ; 

- de T analyse des procedures de declassement des encours sains en encours 
douteux, puis des encours douteux en douteux compromis : le caractere automa- 
tise et/ou formalise des declassements d’une categorie de gestion a une autre est 
un point sensible de l’organisation du suivi des risques de l’entite ; ces declasse- 
ments doivent de plus s’inscrire dans le cadre reglementaire bancaire ; les moda- 
lites de declassements doivent garantir le respect du principe de contagion 
(extension du caractere douteux a l’ensemble des engagements d’un groupe 
considere, des que Tun de ces engagements est identifie comme douteux) ; 

- de la revue des structures de suivi des risques credit : l’existence de cellule de 
suivi tant au niveau local qu’au niveau national doit permettre de bien apprehen- 
der la nature des risques. Cette appreciation doit aussi s’appuyer sur les services 
transversaux tels que les organes d’inspection et de controle interne. 
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L’audit du dispositif de surveillance des risques permet aussi d’evaluer les metho- 
des de provisionnement mises en pratique par les etablissements audites. 

Les methodes de provisionnement sont souvent specifiques a des ensembles 
determines en fonction de la taille des dossiers ou specifiques a chaque grand seg- 
ment de clientele : provisions statistiques pour les petits engagements (marches des 
particuliers) ; provisions individualists pour les dossiers significatifs (marche des 
entreprises). 

L’ appreciation des procedures de provisionnement statistique passe par : 

- 1’ analyse des modalites de fonctionnement des systemes de notation interne qui 
doit porter sur la nature des informations utilisees dans le processus de notation, 
la capacite des gestionnaires a modifier les notations, l’utilisation de bases exter- 
nes, les modalites de controle et de revision ; 

- la revue des modalites de calcul des probabilites de defaut en fonction des 
cotations : elle portera sur les bases utilisees telles que des bases statistiques 
internes resultant d’une analyse de la peri ode et de la population observee, ou 
externes, faute de donnees internes suffisantes. Dans ce cas la banque peut 
avoir recours aux donnees fournies en la matiere par les principales agences de 
rating ; 

- 1’ appreciation du calcul des probabilites de perte en cas de defaut, qui prennent 
generalement en compte les caracteristiques de l’emprunteur (cotation, pays, 
taille, secteur d’activite etc.), du credit (existence de garanties, partage des 
risques, priorite de remboursement fonction de la nature du pret ou du titre), de la 
politique de recouvrement, ou de facteurs exogenes (cycles economiques) ; 

- le controle du niveau d’exposition au moment du defaut, qui est generalement 
calcule a partir de bases internes ; 

- la verification de la correcte prise en compte de ces differents criteres pour le 
calcul de la provision statistique. La validation des parametres retenus, de la 
comptabilisation de la provision ou de la mise a jour est realisee au moment du 
controle des comptes. 

Pour securiser la correcte application des principes de provisionnement statisti- 
ques ou individuels definis, les etablissements peuvent developper des approches 
globales de la couverture des risques par grandes categories de portefeuille (seg- 
ments de marche/lignes metiers et secteurs. . .). 

5.4 Le controle des comptes 

Compte tenu des volumetries generalement en jeu, les controles possibles sur les 
operations de credit reposent essentiellement sur : 

1. 1’evaluation des performances du systeme d’information, qui se decline surtout 
autour de : 

- l’examen des modes d’ alimentation des outils de gestion et des comptabilites ; 
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- T analyse des deversements de la gestion en comptabilite ; 

- la revue des controles offerts par le systeme informatique en lui-meme. 

2. La revue des procedures internes de justification et surveillance des comptes, 
par le biais d’une organisation par niveaux de controles qui peuvent etre permanents 
ou periodiques. 

Les controles permanents se ventilent en deux niveaux : 

• Niveau 1 : controles quotidiens realises par des operationnels ou par leur hierar- 
chic immediate. 

• Niveau 2 : collaborateurs exterieurs a T operation qui justifient periodiquement 
les soldes comptables (back office, middle office) et verifient que les procedures 
sont bien suivies afin de deceler des erreurs ou des anomalies. 

Les controles periodiques se ventilent en deux niveaux : 

• Niveau 3 : pilotage du dispositif de controle par la comptabilite centrale. 

• Niveau 4 : Inspection generale, rattachee a la direction qui a vocation a etre inde- 
pendante des metiers, fonctions ou territoires et peut tout verifier y compris les 
controles permanents. 

Sur les activites de credit, les procedures de rapprochement des encours (en capi- 
tal et en reescompte) et des provisions entre chaines de gestion et soldes comptables 
constituent la zone de controle la plus sensible. 

Le rapprochement entre les donnees de gestion et celles de la comptabilite peut 
prendre plusieurs formes. II s’agit de s’ assurer : 

- du correct rapprochement entre les bases de gestion et les bases comptables 
concernant l’encours des credits, du reescompte, des resultats, des comptes divers 
(rejets...) ; 

- du rapprochement entre toutes les chaines de gestion et les chaines comptables ; 

- du cadrage entre les comptabilites auxiliaires et la comptabilite generale ; 

- de 1’ analyse des etats d’ anomalies ; 

- de T analyse des suspens « informatiques ». 

Le controle des comptes comporte quatre phases essentielles : la revue du risque 
sur les encours, le controle effectif des comptes, la revue analytique finale et le 
recours a la revision assistee par ordinateur (RAO). 

• La revue du risque sur encours 

L’audit de l’activite credits doit permettre de valider l’inscription la correcte 
comptabilisation des montants revus en application du reglement CRC n° 2002-03 
modifie, notamment en termes d’identification des encours restructures, de declas- 
sement des encours douteux en encours douteux compromis, de regies de provision- 
nement du risque avere et d’information financiere a donner sur le risque de credit. 
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La provision doit couvrir en valeur actualisee de l’ensemble des pertes prevision- 
nelles au titre des encours douteux ou compromis. De plus, le taux d’actualisation 
utilise doit correspondre au taux effectif d’origine. 

La revue des principaux dossiers de credits douteux et des credits douteux com- 
promis consiste a se prononcer sur revaluation du niveau de provisionnement des 
encours. 

La selection des principaux encours doit repondre a une couverture optimale des 
credits verifies. Les criteres de selection retenus peuvent se decliner de la fa 5 on 
suivante : 

- selection des principaux credits en montant brut ; 

- selection des principaux dossiers presentant un risque net fort (le risque net 
s’entend comme la difference entre le montant du credit et les provisions deja 
constatees) ; 

- selection des principaux credits en fonction de l’anteriorite des impayes ; 

- selection de dossiers choisis aleatoirement. 

A partir de la selection effectuee, l’auditeur devra se prononcer sur le niveau de 
provisionnement de l’ensemble de l’encours du client a partir de : 

- 1’ analyse de la situation financiere du client (etats financiers, cotations. . .) ; 

- 1’ analyse de la situation juridique du dossier (correspondances echangees, assi- 
gnations, decisions des tribunaux...) ; 

- le niveau des garanties et suretes detenues par la banque (etats hypothecates, 
nantissements, cautions...). 

Cet examen se conduit lors d’entretiens avec les charges d’affaires en charge des 
dossiers et les services juridiques et par l’exploitation des dossiers de l’etablisse- 
ment. 

Des fiches de credit par dossier sont generalement constitutes, presentant la 
nature de l’operation, les montants en jeu, les eventuelles procedures judiciaires en 
cours, 1’evaluation des garanties et les conclusions en terme de couverture de ris- 
ques. 

La revue des credits sains repose sur la meme approche pratique que la revue des 
credits douteux (constitution de fiches credit). Les criteres de selection retenus sont 
varies : 

- selection des dossiers en fonction de la cotation interne de l’etablissement ; 

- selection des dossiers en fonction du secteur d’activite, des montants significatifs, 
ou bien aleatoirement. 

Le suivi des dossiers sains reste une methode d’ audit pour apprecier le risque 
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Pour les credits lies aux engagements internationaux, les banques doivent consti- 
tuer des modeles internes d’ evaluation de leurs risques pays et provisions afferen- 
tes. Ces provisions demeurent encadrees par T administration fiscale, qui publie 
annuellement des taux plafonds de provisions pour risques pays deductibles. Depuis 
1999, la Commission bancaire n’exerce plus de recommandations sur les taux de 
provisions minimaux a constituer sur les contreparties en fonction de leur pays. 

L’evaluation des modeles internes de determination des provisions pour risques 
pays se decompose en trois grandes phases : 

- la revue des procedures de recensement des encours rentrant dans le cadre du 
provisionnement risques pays. Ces procedures doivent permettre de s’assurer de 
l’exhaustivite des recensements au sein de l’ensemble des directions, entites ou 
pays ; 

- les regies de determination du pays le « plus sensible » a retenir entre le pays de 
residence et le pays d’origine de chaque contrepartie ; 

- la revue des modalites de calcul des provisions : generalement, les banques defi- 
nissent des listes de taux de depreciation par pays et de taux de depreciation par 
nature d’ engagements periodiquement mises a jour ; les engagements sont en 
effet ponderes par nature, notamment en fonction de leurs garanties et/ou de leurs 
echeances. 

Les etablissements doivent fixer des regies precises de traitement des encours 
douteux par rapport a la problematique risques pays : la procedure ne s’ applique 
generalement qu’aux encours sains, les encours douteux etant provisionnes de 
maniere specifique au cas par cas ; les provisions sur encours douteux peuvent etre 
majorees dans le cas ou le calcul de la provision pour risques pays aboutit a un mon- 
tant superieur a la provision individuelle pour depreciation de T encours douteux. 

• La revue analytique finale 

Elle doit permettre a l’auditeur de comprendre les evolutions constatees sur les 
encours. Cette analyse repose essentiellement sur les travaux effectues par le controle 
de gestion. II est interessant de remettre en perspective les donnees en comparant les 
donnees : 

- d’un mois par rapport a T autre ; 

- par rapport au budget ; 

- au regard de l’exercice precedent ; 

- par rapport a la concurrence ; 

- en terme macroeconomique. 

La revue analytique finale permet aussi de connaitre et de comparer les princi- 
paux indicateurs de production (mise en place, taux de remboursement, rembourse- 
ment anticipe) ainsi que T analyse en terme de taux de marge et d’adossement entre 
les emplois et les ressources des principales categories de credits. 
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• Le recours a la RAO ( revisions assistee par ordinateur) 

C’est un outil d’ analyse de plus en plus utilise par les auditeurs pour des analyses 
globales ou pour effectuer des tests par exception. 

En fonction des bases recuperees (encours, taux, marges, typologie de credit, 
echeanciers, etc.) et des criteres de tris retenus, il est possible de developper des 
analyses en terme : 

- de taux d’interet et de taux de marges (identification des taux negatifs, tres faibles 
ou anormalement eleves) ; 

- de tombees d’echeances irregulieres ; 

- d’ absence de donnees (nom de la contrepartie, cotation, etc.) ; 

- de stratification des encours (par nature, taux, echeance, etc.). 


6 Les outils de travail 

Pour faciliter son travail l’auditeur utilise des questionnaires et elabore un pro- 
gramme de travail qui reprend les tests de validation et comprend les procedures 
ayant pour but de verifier la legislation. II doit egalement tenir compte des evene- 
ments posterieurs a la cloture des comptes et intervenus jusqu’a la date de 1’ assem- 
ble generale ordinaire. 

6.1 Questionnaire de controle interne 

1. Couverture des risques 

1.1 Existe-t-il des limites 

- par risques maximaux sur un client ? 

- par groupe de clients ou segments de marche ? 

- par secteur d’activite ? 

- par zone geographique ? 

1.2 Quelle est la periodicite de renouvellement de ces limites ? 

2. Politique generale 

2.1 La politique de l’etablissement en matiere de credits est-elle clairement definie ? 

2.2 La Direction fixe-t-elle des objectifs generaux en termes : 

- de limites ; 

- d’ autorisation de credits ; 

- de renouvellement ; 

- de garanties ; 
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- de rentabilite ; 

- de nature de credits. 

2.3 Ces objectifs sont-ils communiques aux responsables de dossiers de credits ? 

3. Delegation de pouvoirs 

3.1 Existe-t-il des delegations accordees par la Direction en matiere d’ autorisation 
de credits ? 

3.2 La liste des personnes autorisees par la Direction a octroyer des credits a-t-elle 
ete transmise aux services concernes ? 

3.3 Les limites de delegation sont-elles definies a plusieurs niveaux : 

- par client ; 

- par nature de concours ; 

- par pays ; 

- en fonction des garanties obtenues. 

3.4 L’ autorisation de credit indique-t-elle clairement : 

- les personnes qui autorisent le credit ? 

- la nature des concours ? 

- les montants ? 

- les garanties et leur echeance ? 

- la date de validite ? 

- les conditions (taux, commissions. . .) ? 

3.5 Un systeme de delegation pour autoriser les derogations aux conditions gene- 
rales est-il clairement defini ? 

4. Dossiers de credit 

4.1 Les dossiers comprennent-ils les elements suivants : 

- une description precise du financement ; 

- son objet, sa nature, son montant, ses conditions ; 

- demandes de depassements ; 

- informations sur le client, extrait K-bis, identite ; 

- repartition du capital, secteur d’activite ; 

- detail des credits accordes par d’autres banques ; 

- historique du compte ; 

- donnees chiffrees recentes : comptes annuels certifies recents, comptes previ- 
sionnels ; 

- cotation : Banque de Lrance, organisme de rating connu ; 

- detail et justificatifs des garanties : description des actifs et evaluation ; releves 
cadastraux et hypothecates des clients et/ou de leurs garants ; autres ; 


Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


Principaux cycles de controle 


487 


- analyse financiere selon une methodologie standardisee sur un plan economique, 
social et financier, perspectives commerciales, ratios, analyse de la concurrence ; 

- qualite des actionnaires et dirigeants. 

4.2 Les originaux des contrats et des garanties sont-ils conserves dans un coffre ? 

5. Suivi des risques 

5.1 La procedure prevoit-elle un suivi des depassements ? 

5.2 Ces depassements sont-ils approuves au prealable par une personne 
decisionnaire ? 

5.3 Existe-t-il un outil de suivi des depassements ? 

5.4 Le suivi des engagements permet-il d’obtenir une situation consolidee par 
client (bilan - hors-bilan) et ce a tout moment ? 

5.5 Avec quelle periodicite ce suivi est-il effectue ? 

5.6 Les charges de dossiers peuvent-ils consulter a tout moment les comptes 
ouverts au nom de la societe et analyser 1’ evolution de ces comptes par rapport aux 
limites preetablies ? 

5.7 Les autorisations de depassement sont-elles accordees dans certaines limites ? 

5.8 Quels sont les criteres ? (surface financiere suffisante, qualite du client, depas- 
sements ponctuels. . .) 

5.9 Existent-ils des comites de suivi des depassements ? Ces comites ou autres 
s’assurent-ils de l’engagement global de l’etablissement ? 

5.10 Quels sont les participants, les supports utilises, la periodicite du suivi ? 

5.11 Ces supports sont-ils exhaustifs en termes d’engagements ? Les engagements 
sont-ils repartis selon le type d’encours (sain, restructures, douteux, douteux 
compromis...) ? 

5.12 Comment l’etablissement detecte-t-il les dossiers preoccupants ? 

5.13 Les etats de suivi permettent-ils d’identifier les credits dont la date de vali- 
dity est expiree, la date de renouvellement des garanties etc. 

5.14 Ces etats sont-ils rapprochables de la comptabilite ? 

6. Separation des taches 

6.1 Le deblocage des credits est-il effectue par une personne (ou un service) diffe- 
rente de celle qui autorise le credit ? 

6.2 Avant le deblocage des fonds, les controles sur l’existence d’un dossier et des 
garanties est-il effectue ? 

6.3 Existe-t-il un service d’ audit interne ? 
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6.4 Si oui, ce service controle t-il le respect des differentes procedures et exa- 
mine-t-il les dossiers de credit sur le fonds et la forme ? 

7. Contentieux 

7.1 Quelle est la politique generale de l’etablissement en matiere de : 

- passage des creances en creances douteuses ; 

- passage des creances douteuses en contentieux ; 

- provisions generales ; 

- provisions specifiques. 

7.2 Existe-t-il un service charge du suivi des dossiers contentieux ? 

7.3 Y a-t-il un transfert physique des dossiers a ce service ? 

7.4 Decrire la procedure contentieuse et conclure sur son efficacite. 

6.2 Programme de travail 

Pour le cycle des credits ce programme peut prendre la forme suivante : 


Objectif 

Travaux a realiser 

Fait 

par 

Index 


1. Travaux generaux 




Proceder a une revue analytique des rubriques concernees en effectuant 
une comparaison annee par annee 




Faire une classification des credits entre les rubriques suivantes : 

risques souverains 

risques sur des societes 

garantis 

non garantis 




Risques sur des personnes physiques classes en : 
credits immobiliers 
credits a la consommation 




Etablir une analyse des revenus en regard des capitaux decrits a la 
rubrique ci-dessus 




Comparer les conditions obtenues par rapport au taux du marche 




Etablir un tableau devolution des risques a problemes et des 
provisions et reductions de valeurs constitutes en vue de couvrir ces 
creances 




2. Rapprochement avec le grand livre 




Rapprocher les soldes des comptes annuels avec le grand livre et 
avec les inventaires detailles. Le rapprochement porte sur le detail des 
clients, le detail des dossiers a problemes et le detail des prorata 
d'interets. 
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Objectif 

Travaux a realiser 

Fait 

par 

Index 


3. Confirmation 




Proceder a I’envoi de demandes de confirmations pour un echantillon 
de credits. La taille de cet echantillon depend des resultats obtenus 
lors de revaluation du systeme de controle interne et des procedures 
en vigueur dans I'etablissement de credit. 




La selection des dossiers a confirmer doit etre basee sur les listes 
detaillees qui auront ete controlees au prealable. 




Effectuer des procedures alternatives pour les demandes de confirma- 
tion positives pour lesquelles aucune reponse n’a ete regue. 




4. Reconnaissance des revenus 




Proceder a un rapprochement global des capitaux bilantiels avec les 
capitaux utilises pour le calcul des interets. 




Pour un echantillon de credits, proceder au calcul des interets compta- 
bilises a la fois en compte de regularisation et prise en resultat des 
interets courus non echus. 




Rapprocher les soldes relatifs aux interets courus non echus avec des 
listes detaillees. 




Proceder a une revue analytique des commissions regues et a la verifi- 
cation de leur prise en compte dans les resultats. 




5. Credits a risques 




Obtenir un detail des risques et des reductions de valeur constitutes 
en vue de couvrir le risque de credit. 




Faire une revue analytique de cette liste sur plusieurs annees. 




Obtenir le detail et le montant total des pertes sur credits encourus 
pendant I'annee. 




Faire le lien de tous les chiffres obtenus ci-dessus avec la comptabilite. 




6. Etude de I’adequation des reductions de valeur 




Trois types doivent etre distingues : 

- les credits de moindre importance, generalement accordes a la clien- 
tele de « particuliers », 

- les credits importants, generalement octroyes a des entites commer- 
ciales, 

- les risques souverains. 




Valider la ventilation des credits selon les categories : encours sain, 
encours sain restructure, encours douteux, encours douteux compro- 
mis ( cf . CRC 2002-03 modifie par le CRC 2005-03). 
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Objectif 

Travaux a realiser 

Fait 

par 

Index 


L’etude des credits de faibles montants se fait generalement sur des 
bases statistiques (pertes du passe) et a I’aide des echeanciers (ceux- 
ci doivent etre prealablement testes afin de s’assurer de leur fiabilite). 




En ce qui concerne les credits de gros montants, on precede generale- 
ment a la revue d’un echantillon de dossiers de credits et, pour chacun 
d’entre eux, on determine s’il y a lieu de constituer une reduction de 
valeur ainsi que son niveau. 




La taille de I’echantillon depend de revaluation du risque par le revi- 
seur et de la qualite du suivi de I’etablissement de credit en matiere de 
credits a risque. En ce qui concerne les risques latents sur debiteurs 
on peut prevoir les demarches de controle suivantes : 




Evaluer les procedures internes existantes dans I’etablissement de 
credit ainsi que leu respect en vue de detecter les dossiers pour lesquels 
des difficultes se manifestent. 




Obtenir copie des rapports et notes intermediaires les concernant. 




Examiner les comptes sur lesquels les interets ne sont plus calcules 
ou pour lesquels un interet reduit est consenti. 




Examiner les comptes a vue non ou peu mouvementes au cours du 
dernier mois. 




Examiner si des operations sont conclues de maniere anormale ou 
simplement renouvelees en raison de problemes avec le debiteur. 




Examiner les depassements de lignes de credit de meme que les aug- 
mentations recentes de lignes de credit ainsi que les diminutions de 
lignes de credit (en raison, par exemple, de I’affaiblissement de la qua- 
lite du debiteur). 




Examiner les credits qui impliquent un risque accru tenant compte des 
problemes sectoriels, de revolution des risques pays, des liens avec 
d’autres dossiers a probleme ou d’autres facteurs. 




Examiner les credits pour lesquels les modalites de remboursement a 
I’origine ont ete modifiees notamment pour les reechelonnements sur 
une plus longue periode. 




Examiner et evaluer les garanties enregistrees dans les postes hors 
bilan. 
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LE CYCLE DEPOTS DE LA CLIENTELE 


1 Presentation du cycle 


Les depots de la clientele sont definis comme suit :«(...) fonds qu’une personne 
recueille d’un tiers, notamment sous forme de depots, avec le droit d’en disposer 
pour son propre compte, mais a charge pour elle de les restituer. . . » (COMOFI art. 
L 312-2). 

Les depots de la clientele entrent dans un cadre juridique extremement regie - 
mente. 

1. Le monopole de la reception des fonds du public est defini par 1’ article L 51 1-5 
du COMOFI qui interdit a toute entreprise autre qu’un etablissement de credit de 
recevoir du public des fonds a vue ou a moins de deux ans de terme. Cette interdic- 
tion ne concerne ni les institutions article L. 518-1, ni les entreprises regies par le 
code des assurances, ni les societes de reassurance, ni les entreprises d’investisse- 
ment, ni les organismes collecteurs de la participation des employeurs a 1’ effort de 
construction pour les operations prevues par le code de la construction et de 1’ habi- 
tation, ni les fonds communs de creances, ni les organismes de placement collectif 
en valeurs mobilieres. 

2 . Les depots de la clientele beneficient d’une garantie en cas de defaillance de 
l’etablissement de credit. Les etablissements de credit agrees en France adherent a 
un fonds de garantie des depots qui a pour objet d’indemniser les deposants en cas 
d’indisponibilite de leurs depots. Le plafond de l’indemnisation est limite a 
70 000 €. par deposant. 

3 . La vigilance concernant le blanchiment des capitaux et la cooperation avec les 
autorites de controle telles que Tracfin sont obligatoires. 

4 . La clientele peut etre « financiere » (OPCVM, fonds communs de creances et 
institutions financieres autres que les etablissements de credit) ou « non financiere » 
(entrepreneurs individuels, particuliers, entreprises d’ assurances, administrations 
publiques et privees). 

5 . Les depots de la clientele peuvent se presenter sous plusieurs formes : 

- comptes ordinaires crediteurs (depots a vue). Ils sont soumis a declaration 
aupres de F administration fiscale pour toute ouverture et cloture de comptes. Ces 
comptes peuvent a tout moment etre retires sans preavis. Ils permettent de benefi- 
cier des services de caisse et autres services de la banque ; 

- comptes d’epargne a regime special (livrets ordinaires, livrets A, livrets bleus, 
livrets d’epargne populaire, CEL et PEL). Ils permettent au client de disposer de 
leur epargne alors que celle-ci est remuneree ; 
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- comptes a terme : les depots sont bloques pour une duree librement negociee 
entre le deposant et l’etablissement. Les interets sont payables a terme echu. Ces 
comptes sont soumis a un prelevement obligatoire au titre de l’impot sur le 
revenu et autres prelevements sociaux. 

Le taux d’interet nominal annuel des comptes d’epargne a regime special est fixe 
par reglement. Mais les etablissements de credit sont libres de remunerer les autres 
fonds requs au taux de leur choix. 

Les prelevements les plus frequents concernent les frais de tenue de compte et les 
commissions d’ouverture ou de cloture des comptes. 


2 Les risques attaches aux operations de depots 

On peut distinguer les risques financiers, les risques de contrepartie, les risques 
operationnels et les autres risques. 

2.1 Les risques financiers 

Les risques financiers comprennent : 

- le risque de liquidite, qui correspond a la capacite pour l’etablissement de credit 
de repondre a des retraits significatifs des depots de la clientele ; 

- le risque de change, qui survient lorsque les depots ne sont pas replaces dans la 
meme devise ; 

- le risque de taux, qui peut trouver sa source dans T absence d’adossement entre 
depots et emplois, en duree ou en nature de taux. 

2.2 Les risques de contrepartie 

Les risques de contrepartie concernent les operations d’encaissements/reglements 
(cas des credits a la clientele). Ils sont lies a la deterioration de la situation de 
l’emprunteur ou de la valeur des garanties obtenues par l’etablissement entrainant le 
non-remboursement partiel ou total de la creance (et par assimilation, lorsque l’eta- 
blissement est appele en garantie au titre d’engagements donnes). Ces risques peu- 
vent etre intensifies par la situation de certains marches ou secteurs d’activite mais 
aussi par la politique d’octroi et de diversification des encours retenue par l’etablis- 
sement. 

Le risque de contrepartie peut se decomposer en : 

- un risque de defaillance : impossibility pour le client de rembourser ses credits a 
l’echeance ; 

- un risque d’exposition qui est lie aux caracteristiques du credit consenti et notam- 
ment son profil de remboursement. L’ evaluation a priori de ce risque suppose une 
estimation de la date a laquelle la defaillance du client interviendra. 
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Le risque de non recuperation qui doit s’apprecier en tenant compte des garanties 
obtenues. L’evaluation des garanties est un element essentiel de la mesure des ris- 
ques. Les differents types de garanties seront abordes dans la partie juridique de ce 
seminaire. 

2.3 Les risques operationnels 

Les risques operationnels ou administratifs sont de plusieurs natures : 

- defaillance dans les systemes d’ information ; 

- erreurs d’enregistrement ; 

- sous-evaluation des produits (interets debiteurs ou crediteurs) ; 

- utilisation frauduleuse de depots ; 

- erreurs declaratives aupres de 1’ administration fiscale. 

On trouve notamment dans les autres risques : 

- les comptes dormants : il s’agit de comptes non mouvementes durant une longue 
periode. Ces comptes peuvent faire l’objet de manipulations frauduleuses de la 
part d’employes peu scrupuleux ; 

- les comptes du personnel : le personnel beneficie de conditions avantageuses en 
matiere de taux d’interets pour les prets et de conditions de decouvert. Ces comptes 
peuvent faire l’objet de comptes de passage pour des detournements. Une atten- 
tion toute particuliere devra etre portee sur 1’ analyse des comptes de liaison, 
d’attente ou de regularisation ; 

- les comptes de passage et de valeurs non imputees : ces comptes sont ouverts 
pour des operations specifiques ne donnant pas lieu a un releve de compte ; 

- les comptes domicilies : fonds deposes par des non-clients ayant domicilie des 
effets ou avis de prelevement ou comptes de clients ne faisant pas l’objet d’envois 
de releves pour des raisons de confidentialite. 

Ces comptes sont peu surveilles, mais ils doivent faire l’objet d’une attention par- 
ticuliere. C’est un des roles devolus a l’lnspection generale. 


3 L’approche d’audit 


Les verrous de controle interne en matiere de depots de la clientele interviennent 
tout au long de la sequence des operations de depots. De ce fait, la revue du controle 
interne doit etre exercee a differents stades de la procedure. 

3.1 Evaluation du controle interne 

L’evaluation des procedures d’ouverture de comptes peut reposer sur le controle 
du respect des points suivants : 
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- existence de criteres de selection a l’ouverture ; 

- existence d’une procedure ecrite d’ouverture de comptes comprenant notamment : 
un systeme d’autorisations par le responsable competent, une separation des 
fonctions distinguant les personnes habilitees a enregistrer les mouvements sur le 
compte des personnes habilitees a ouvrir les comptes, la constitution d’un dossier 
sur le futur client permettant par la suite d’alimenter les systemes de notation 
interne (identite, revenus ou capacite, domicile, etc.) et, dans le cas des societes, 
le controle de la validite des pouvoirs des mandataires sociaux ; 

- existence d’une procedure de mise a jour des informations permanentes (adresses, 
conditions de remuneration, etc.). 

L’ analyse des procedures regissant la vie des comptes de depots peut etre exercee 
sur les points suivants : 

- existence d’une autorisation du client pour chaque mouvement sur le compte ; 

- respect des dispositions reglementaires relatives a la lutte contre le blanchiment 
des capitaux ; 

- mise a disposition des clients de moyens de controle sur leur compte comme par 
exemple l’expedition de courrier par un service independant (releves de compte 
notamment) ou l’existence d’une procedure de traitement des reclamations. 

Les comptes a risque tels que les comptes de passage, du personnel et divers 
(notamment « autres sommes dues ») doivent faire l’objet de procedures specifi- 
ques telles que : 

- un suivi par les services concernes (service du personnel notamment) ; 

- un controle des mouvements par une personne habilitee (comptes de passage). 

Les operations sur comptes d’epargne a regime special et depots a terme sont 
generalement traitees dans le cadre de systemes automatises pour lesquels il convien- 
dra de controler : 

- la conformite des schemas comptables ; 

- le suivi des anomalies (depassement de plafond, comptes debiteurs) ; 

- la correcte application des regies fiscales ; 

- le processus de calcul des revenus et delegations en matiere de fixation des remu- 
nerations. 

Les operations sur bons de caisse et bons d’epargne entrainent souvent la manipu- 
lation d’especes et, a ce titre, doivent faire l’objet de controles frequents des servi- 
ces d’inspection. Les points suivants pourront etre controles par les auditeurs : 

- existence d’une procedure regissant la souscription et le remboursement des bons 
(habilitations, delegations, fixation des taux de remuneration, etc.) ; 

- conditions de conservation des carnets de bons et realisation d’inventaires reguliers. 
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3.2 Le controle des comptes 

L’approche d’ audit des comptes est largement fondee sur 1’ appreciation portee 
par 1’auditeur sur le controle interne, compte tenu de 1’ importance des volumes et 
du nombre de comptes a traiter. 

Dans le cadre d’une premiere approche l’auditeur doit se familiariser avec la 
typologie des produits distributes, des tarifications clientele, des moyens mis en 
oeuvre (humains et materiels) et avec l’organisation generale de l’entite controlee 
(outils de controle, systemes informatiques). 

La revue analytique recurrente devra porter sur des analyses de structure, de ren- 
tabilite (par categorie de produits) et de cout (taux d’interet apparent). 

Les points forts identifies au cours des travaux de revue du controle interne per- 
mettront d’alleger ou d’approfondir les travaux de cloture sur certains comptes. 
L’auditeur devra toutefois effectuer a chaque cloture : 

- un controle des rapprochements entre les chaines de gestion et les chaines 
comptables ; 

- une analyse des comptes de suspens ; 

- un controle des rapprochements entre bases de reescompte des revenus en gestion 
et en comptabilite generale ; 

une confirmation directe sur un echantillon de clients. 



LE CYCLE DES OPERATIONS DE MARCHE 


1 Presentation du cycle 


Depuis le debut des annees quatre-vingt, la « finance » a considerablement accru 
son emprise sur l’economie. Ce phenomene s’est traduit par une instability des taux 
d’interet suite a la dereglementation et du cours des devises suite a l’annulation des 
parites fixes de change. 

L’importance des schemas financiers et des recherches dans l’approche financiere 
des entreprises traduit l’implication accrue des chefs d’entreprise dans la gestion de 
ces risques. La sophistication croissante des produits financiers est venue apporter 
les moyens d’une politique financiere nouvellement promue. 

Les acteurs des marches financiers ont suivi, et dans certains cas encourage, cette 
nouvelle donne pour repondre a leurs clients et gerer leurs propres risques finan- 
ciers. Ces evolutions ne vont pas sans poser de serieux problemes a l’auditeur au 
regard du respect de l’image fidele et de la protection du patrimoine. 
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Dans le cadre de I’exercice de ces activites, la banque intervient sur les marches 
financiers oil elle effectue des operations sur des instruments financiers a terme 
ainsi que des operations sur titres. 

1.1 Les strategies d’ intervention 

Les operations de couverture permettent aux agents economiques de se premunir 
contre un risque financier genere par les operations qu’ils realisent avec leur clien- 
tele. On distingue : 

- la macrocouverture, qui vise a apprehender globalement le risque de taux 
emanant des emplois et ressources de l’etablissement de credit (ALM asset and 
liability management ou Gestion actif-passif) ; 

- la microcouverture, qui cherche a reduire le risque auquel est expose un element 
du bilan ou du hors-bilan de l’etablissement, identifie des l’origine ou lie a une 
transaction future. 

Les operations de trading consistent a effectuer un achat de titres ou d’instruments 
financiers pour une duree limitee sur un marche liquide. Elies comprennent 
essentiellement : 

- le market-making : cette activite consiste a proposer en permanence une four- 
chette de prix sur un produit donne tant aux intervenants exterieurs qu’ aux autres 
departements de la banque ; 

- V arbitrage : les operations d’arbitrage consistent a tirer avantage des distorsions 
pouvant se produire entre deux marches etroitement correles ; 

- la prise de position directionnelle : elle consiste a prendre des positions sur ordre 
de la direction generale sur un facteur de risque identifie pour beneficier des fluc- 
tuations des marches liees a ce facteur de risque ; 

- le montage de produits structures : cette activite consiste a proposer aux clients 
un produit unique, qui n’est pas negotiable sur un marche reglemente et qui 
correspond a un panier de produits existant sur les marches ; 

- le market-making de produits complexes : cette activite consiste a proposer aux 
clients des produits optionnels, avec un profil de gains dont les methodes de valo- 
risation sont tres sophistiquees et peuvent necessiter pour les resoudre des calculs 
numeriques complexes. 

1.2 Les operations sur titres 

Les operations sur titres sont essentiellement des achats-ventes de titres qui peu- 
vent correspondre aux strategies qui viennent d’etre decrites : divers types d’opera- 
tions (trading, investissements a long terme, participation...). Les titres repondent 
dans leur ensemble a des criteres divers : marche d’origine, categorie d’emetteur, 
nature des revenus (fixes ou variables), intentions de detention. C’est cette derniere 
distinction qui est determinante pour l’audit, car c’est celle qui est retenue par le 
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droit comptable. Les differentes categories de titres sont presentees dans la 
deuxieme partie du livre sur la comptabilite bancaire (classes 3 et 4). 

L’operation la plus classique est la souscription de titres emis sur le marche pri- 
maire directement aupres des differents emetteurs, ou l’achat/vente de titres realise 
sur le marche secondaire. Les etablissements de credit effectuent par ailleurs un cer- 
tain nombre d’autres operations telles que : 

- les cessions temporaires : ces operations s’analysent economiquement comme 
des operations de tresorerie garanties par des titres ; 

Juridiquement, ces operations peuvent etre realisees selon trois cadres contractuels. 

a. L’operation de pret ne peut exceder un an et entraine le transfert de propriete des 
titres. Ces titres ne doivent pas faire l’objet d’un detachement de coupons ou de 
dividendes ni d’un amortissement pendant la duree du pret. Comptablement, les 
titres ne doivent plus figurer a l’actif de 1’ etablissement cedant, qui enregistre une 
creance representative de la valeur comptable dans un sous-compte du compte 
d’origine. Les provisions anterieurement constitutes sont portees en deduction de 
la creance et reajustees le cas echeant. 

b. La pension est une operation par laquelle un etablissement cede en toute 
propriete des titres pour un prix convenu a un autre etablissement. Le cedant et le 
cessionnaire s’engagent respectivement et irrevocablement a mettre fin a l’opera- 
tion a une date et un prix determines a l’origine. Elle s’ analyse comme un 
emprunt de tresorerie contre des titres : le cedant conserve les titres a l’actif et 
inscrit une dette au passif (titres donnes en pension). 

c. Le remere est une vente assortie d’une faculte de rachat. L’exercice de cette 
faculte par le cedant a pour effet d’annuler les effets de la vente. Dans ce cas, il 
verse une indemnite de resolution, qui constitue la remuneration de l’immobilisa- 
tion des fonds. S’il n’existe pas de forte probabilite de rachat, l’operation est enre- 
gistree comme une vente parfaite. Dans le cas contraire, les parties se comportent 
comme si la faculte de reprise allait s’exercer : les titres demeurent a l’actif. 

- les conventions de portage : les portages correspondent a des achats de titres, 
realises pour une duree limitee et assortis d’une convention de revente a un tiers. 
De la nature exacte de l’engagement de rachat et de reprise des titres par la 
contrepartie depend le mode de comptabilisation des titres detenus. En cas d’exis- 
tence d’une veritable obligation d’ achat, les titres sont inscrits a l’actif du bilan. 

- les titrisations : ces operations consistent dans la transformation, par l’entremise 
d’un tiers, de blocs de creances en instruments negociables souvent destines a 
etre cedes a des investisseurs. La creation de fonds communs de creances (FCC) 
est assimilee a une cession parfaite des creances. En cas d’ acquisition de parts 
specifiques, le risque de defaillance doit etre examine a chaque arrete comptable 
et provisionne si besoin. Le droit d’ attribution de tout ou partie du boni de liqui- 
dation des parts de FCC est inscrit a l’actif et fait eventuellement l’objet d’une 
provision pour risques et charges, evaluee a 1’ arrete. 
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2 L’ organisation fonctionnelle des operations de marche 


La necessite de disposer d’un systeme de controle interne efficace est une obliga- 
tion faite par tous les organismes professionnels et reglementaires. La qualite de ce 
systeme depend de maniere significative du role et de T implication de la direction 
generale, ainsi que des moyens humains et techniques qu’elle affecte pour l’initia- 
tion, l’enregistrement et le suivi des operations. L’organisation interne des opera- 
tions de marche comprend generalement : 

- un front-office ; 

- un middle-office ; 

- un back-office ; 

- un service comptable. 

A ce decoupage fonctionnel peuvent dans certains cas s’appliquer des fonctions 
transversales (audit interne, service juridique, deontologie, recherche, etc.). 

2.1 Le front-office 

Dans le cadre de la strategic poursuivie et des limites determinees par la direction 
generale et/ou par le comite des risques des operations de marche, le front-office 
(ou la salle des marches) precede a la negociation des operations. 

Generalement les salles de marche sont organisees par desks specialises par mar- 
che, par instrument ou par type de clientele. 

Elies comprennent : 

- des operateurs ou traders ; 

- un directeur de la salle des marches, qui a pour fonction de coordonner le travail 
des operateurs, de surveiller la position d’ ensemble et les positions individuelles 
des operateurs et d’ autoriser les transactions « hors normes » ; 

- un tresorier, charge d’adosser les operations commerciales realisees par T ensem- 
ble des departements de la banque ; 

- un pole d’ analyse qui intervient en tant que conseiller ; 

- un pole vente charge de la politique commerciale envers les clients. 

Suivant les differents types d’organisation, des fonctions transversales peuvent 
egalement etre directement rattachees au directeur de la salle. 

Elies sont liees : 

- aux systemes d’information utilises par le front-office ; 

- a la recherche en matiere de modeles de valorisation ; 

- a la valorisation du risque. 
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Les etablissements de credit qui interviennent dans le cadre d’une activite de tra- 
ding sont tenus d’etablir un resultat quotidien et d’evaluer leurs risques de marche 
selon la meme frequence. 

2.2 Le back-office 

Le back-office est charge du traitement administratif des operations initiees par le 
front-office. II est le garant de l’enregistrement correct des operations (envoi des 
confirmations, rapprochements avec les confirmations reques) et de leur correct 
denouement (rapprochement entre la comptabilite matiere et la comptabilite espe- 
ces, rapprochement avec les etablissements conservateurs). 

Suivant le type d’organisation retenu, le back-office peut egalement devoir 
s’occuper de certaines fonctions comptables : 

- parametrage des schemas comptables des systemes back-office ; 

- alimentation des parametres de marche, necessaires a la valorisation des instruments. 

L’organisation des back-offices, construite jusqu’a une epoque recente par lignes 
de produits (organisation monoproduit), evolue vers une organisation plus transver- 
sale par lignes de metiers, notamment pour repondre aux difficultes posees par les 
produits structures, qui se developpent de maniere tres significative. 

2.3 Le middle-office 

Le middle office a pour mission de valider le resultat et de controler les risques 
pris (marche, contrepartie, liquidite et reglement livraison). Suivant la taille de 
l’etablissement, ceux-ci peuvent etre traites au sein d’une cellule autonome. Pour 
remplir sa mission, le middle-office controle les modeles et parametres de valorisa- 
tion des instruments financiers et analyse les resultats transmis aux organes de 
direction. Enfin, il precede au rapprochement des resultats etablis par le front-office 
et par la comptabilite. 

2.4 Le service comptabilite 

Le service comptabilite a generalement pour fonction de definir les principes 
comptables et d’en controler la correcte application. Compte tenu des fortes imbri- 
cations entre les etats reglementaires et les etats comptables, ce service gere genera- 
lement la production des etats reglementaires. 
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3 Les risques attaches aux operations de marche 


Les risques inherents a l’activite de marche sont les suivants : 


Risque 

Approche 

Taux et change 

Revue de I’ALM 
Revue analytique 

Contrepartie 

Suivi des cotations des contreparties (internes ou externes par 
une agence de type Standard’s and Poors ou Moody’s, Fitch...) 
Appreciation des litiges (fichier interne, circularisation de la 
contrepartie et des avocats) 

Pays 

Analyse de la procedure de provisionnement du risque pays 
et de ses implications comptables 

Comptable 

Realite, exhaustivite, correcte evaluation, separation des exercices... 

Operationnel 
et juridique 

Risque de conformite 


L’ amplitude et la rapidite de fluctuation du prix des instruments constatees ces 
dernieres annees peuvent avoir des consequences considerables sur le patrimoine et 
les resultats des etablissements de credit exposes volontairement ou involontaire- 
ment a ces risques. 

Les risques de marche sont caracterises par l’existence d’une perte potentielle liee 
a une variation du prix des instruments. 

3.1 Le risque de taux et de change 

Le risque de taux recouvre une perte potentielle bee a revolution defavorable des 
taux. Ce risque depend de la position de l’operateur. L’exposition au risque de taux 
est a la fois fonction de l’importance de la part du bilan pour laquelle il existe une 
impasse en termes de taux d’interet, de la duree pendant laquelle cette impasse sub- 
siste, et de l’importance de l’ecart entre les taux observes sur le marche et les taux 
d’interet dont sont assortis les elements de l’actif et du passif. La position d’un ope- 
rateur correspond au solde resultant de la difference entre le montant de ses actifs 
(placements) et celui de ses passifs (emprunts). 

- Si le solde est positif (placeur) on dit que sa position est longue. 

- Si le solde est negatif (emprunteur) on dit que sa position est courte. 
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En cas de baisse de taux, on anticipe les resultats suivants : 



Le risque de change recouvre la meme notion mais appliquee au cours d’une devise. 

Transposant les recommandations du comite de Bale applicables aux risques de 
marche, la Commission bancaire a donne la possibilite aux etablissements d’evaluer 
leurs risques pour les besoins de consommation en fonds propres selon un modele 
interne, pour peu que celui-ci ait ete valide par elle. Les recommandations emises 
par le comite de Bale sur le dispositif de controle du risque de taux n’ont pas ete 
transposees et des differences methodologiques significatives peuvent etre consta- 
tees entre les etablissements. 

3.2 Le risque de contrepartie 

Les operations negociees sur un marche de gre a gre generent un risque de contre- 
partie. 

Celui-ci correspond a la perte liee pouvant resulter du non-respect par la contre- 
partie (le partenaire contractuel) de ses engagements. 

Compte tenu de l’utilisation croissante des conventions de compensation et 
d’appels de marge, ce risque tend neanmoins a diminuer. 

3.3 Les autres risques 

Le risque de liquidite correspond au risque que les ressources disponibles de l’eta- 
blissement ne lui permettent pas d’honorer ses engagements. 

Le risque operationnel correspond au risque de defaillance des controles et proce- 
dures lies a la documentation, au traitement administratif, au reglement et a l’enre- 
gistrement comptable des transactions. Ces risques surviennent a la suite de 
defaillances humaines ou techniques. 

Le risque juridique recouvre les risques attaches : 

- a 1’ imprecision juridique de certains contrats ; 

- au manque de formalisme de certaines operations de marche, basees sur les 
usages ; 


502 


COMPTABILITE ET AUDIT BANCAIRES 


- au suivi des obligations contractuelles en matiere d’information de la contrepartie ; 

- aux risques lies au defaut de capacite juridique de la contrepartie. 

3.4 Risques lies a la comptabilisation 

Les operations de marche presentent des risques lies a la realite des operations, a 
leur exhaustivite ainsi qu’a leur correcte evaluation. Ceux-ci sont amplifies par le 
fort effet de levier dont ces operations font l’objet. 

Les difficulties liees a T application de la reglementation comptable peuvent avoir 
des origines diverses. Nombre d’entre elles sont liees en particulier a la necessite 
d’identifier l’intention de gestion des l’origine des operations pour en deduire le 
classement comptable sans quoi, les risques suivants peuvent survenir : 

1. La distinction entre les marches d’ instruments financiers dits de gre a gre et 
les marches d’ instruments financiers non reglementes mais neanmoins assimilables 
a un marche organise est parfois delicate. Les marches d’instruments financiers 
derives se decomposent en deux categories : les marches reglementes et les marches 
non reglementes. 

Les marches organises sont regis en France par le Code Monetaire et Financier, le 
CRBF et F Autorite des Marches Financiers (AMF). Pour etre reconnu comme Mar- 
che Reglemente, un marche d’instruments financiers doit garantir un fonctionne- 
ment regulier des negociations (article L. 441-1 du Code monetaire et financier). 
Les regies de ce marche doivent etre etablies par une Entreprise de Marche (societe 
commerciale ayant pour activite principale d’ assurer le fonctionnement d’un mar- 
che reglemente d’instruments financiers, en France : Euronext). 

Pour considerer qu’un marche est organise il faut qu’il reponde aux trois condi- 
tions suivantes : 

A - Existence d’une chambre de compensation qui organise la liquidite du mar- 
che et assure la bonne fin des operations. Chaque negociateur n’a qu’une seule 
contrepartie : la chambre de compensation. 

B - Versement d’un depot de garantie par chaque operateur. En cas de defaillance 
d’un negociateur, ce depot de garantie servira a compenser ses pertes. 

C - Ajustement quotidien des positions ouvertes par reglement des differences. En 
cas de defaillance, la position est liquidee ; le depot de garantie absorbe les pertes. 

Les marches non reglementes (de gre a gre) ne sont sounds a aucune contrainte, 
sinon celle de la volonte des parties. 

Certains marches non reglementes peuvent etre assimiles a des marches 
organises : 

- lorsqu’il s’agit de marches d’options dont la liquidite est assuree notamment par 
la cotation de l’instrument sous-jacent sur un marche organise ; 
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- lorsque la liquidite peut etre consideree comme assuree, notamment par la 
presence d’etablissements de credit ou de maisons de titres mainteneurs de 
marche qui assurent des cotations permanentes de cours acheteur et vendeur dont 
les fourchettes correspondent aux usages du marche. 

2. Les operations de macrocouverture risquent d’etre reclassees dans une autre 
categorie, modifiant par la meme le traitement comptable applicable. An sens regle- 
mentaire, les operations de macrocouverture sont les operations ayant pour objet de 
couvrir et de reduire le risque global de taux d’interet. 

Pour ce faire, l’etablissement doit remplir les conditions suivantes : 

- mesurer son risque de taux globalement ; 

- etre capable de justifier que, globalement, les contrats comptabilises permettent 
de reduire effectivement le risque global de taux ; 

- avoir pris une decision particuliere de gestion globale du risque de taux. 

3. Le recours aux contrats internes asymetriques du portefeuille de gestion spe- 
cialisee est limite. Les operations entrant dans le cadre de la gestion specialisee 
( trading ) necessitent que soient satisfaites un certain nombre de conditions : 

- la capacite de maintenir de maniere durable une presence permanente sur le 
marche doit etre demontree ; 

- les volumes doivent etre significatifs ; 

- le portefeuille doit etre gere constamment de maniere globale, par exemple en 
sensibilite ; 

- les positions doivent etre centralisees et les resultats calcules quotidiennement ; 

- des limites internes au risque de taux d’interet encouru sur ce portefeuille 
doivent avoir ete prealablement etablies. 

Le reglement CRB n° 90-15 prevoit deux methodes d’enregistrement des contrats 
internes, la logique poursuivie etant dans les deux cas d’eviter l’enregistrement de 
resultats sur soi-meme : 

- selon le principe general, les contrats internes doivent etre enregistres dans des 
livres specitiques et etre evalues conformement aux methodes applicables a la 
categorie de portefeuille a laquelle ils appartiennent. Ils doivent en outre etre 
evalues et enregistres de maniere symetrique dans les deux unites : l’effet sur le 
resultat est done nul ; 

- selon le principe derogatoire, les etablissements peuvent ne pas isoler les contrats 
internes et valoriser chacun des contrats conformement aux regies applicables, 
lorsque les procedures mises en place permettent de s’ assurer avec suffisamment 
de certitude de l’absence de resultat significatif sur soi-meme, et de l’eliminer 
dans le cas contraire. 
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Est considere comme resultat sur soi-meme tout resultat induit par un contrat 
interne dont la position dans le portefeuille de gestion specialisee n’est pas annulee 
par un ou plusieurs contrats externes. 

Les operations sur swaps etant particulierement developpees pour de tres nom- 
breux etablissements, il est important que l’auditeur examine leur valorisation 
comptable. 

Cet examen doit etre conduit tant au niveau des swaps relevant de la couverture 
que de ceux relevant de la transaction ; T annexe aux comptes publies doit indiquer 
la ventilation des swaps selon les categories distinguees par la reglementation 
comptable. 

• En ce qui concerne les swaps de couverture 

Pour les swaps ayant une finalite de couverture (micro ou macro), 1’auditeur veri- 
fiera le caractere effectif de la couverture. En effet des swaps de couverture peuvent 
presenter des moins-values latentes (valeurs de marche negatives) non provision- 
nees, ce qui ne pose aucun probleme lorsque la couverture est effective. En revan- 
che, si la couverture s’averait inefficiente, alors le swap devrait etre declasse (en 
swap de position ouverte isolee ou en swap de transaction) et la moins-value latente 
devrait etre constatee dans le compte de resultat. 

Un etablissement pourrait dissimuler les moins-values latentes presentees par des 
swaps de position ouverte isolee ou des swaps de transaction (pour ces deux catego- 
ries, les normes comptables impliquent de constater les moins-values latentes en 
resultat) en les transferant vers les categories de swaps de couverture, notamment 
vers les swaps de macrocouverture. Ce risque est en principe ecarte par l’obligation 
de transferer les contrats a la valeur de marche a la date du transfert. L’ annexe aux 
comptes publies doit preciser le montant des contrats transferes d’une categorie a 
1’ autre au cours de l’exercice. 

• En ce qui concerne les swaps de transaction 

Les swaps de position ouverte isolee, etant evalues en appliquant le principe de 
prudence, ne posent pas de problemes particuliers (T auditeur verifiera toutefois que 
les ensembles homogenes constitutes sont fiables). Les swaps de transaction, etant 
evalues au prix du marche, T auditeur verifiera que les conditions requises sont 
satisfaites et que les methodes devaluation des valeurs de marche sont fiables. 

• En ce qui concerne les « swaps internes » 

Un contrat interne (de taux d’interet ou de devises) est un swap conclu entre deux 
unites d’un meme etablissement (il n’ a done pas de realite juridique) : 

- la ou les unites chargees de la gestion des contrats appartenant aux categories 
position ouverte isolee, microcouverture ou macrocouverture (ces unites sont les 
services « utilisateurs » des swaps) ; 

- et T unite chargee de la gestion des contrats appartenant a la categorie transaction 
« unite specialisee ». 
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• Le recours aux contrats internes permet de faire prevaloir une preference 
interne : le service utilisateur s’adresse a la salle des marches de l’etablissement 
au lieu de s’adresser a la salle des marches d’un autre etablissement. Or, la comp- 
tabilisation de ces contrats internes est susceptible de conduire a la constatation 
d’un resultat sur soi-meme juridiquement et economiquement, ce resultat n’existe 
pas, le swap interne n’ayant aucune existence juridique et reelle). En conse- 
quence, des procedures sont necessaires pour eviter une telle constatation de 
resultats sur soi-meme. 

L’auditeur devra verifier leur fiabilite et done l’absence d’un resultat sur soi- 
meme. 


4 Les zones de risques 

Bien que la reglementation comptable soit organisee par produit bancaire, elle 
distingue pour chacun d’entre eux un traitement differencie suivant l’intention de 
gestion. Pour construire une approche d’ audit, il convient des lors de pouvoir faire 
le lien entre le back-office, qui gere les aspects administratifs, et l’operationnel, qui 
detient l’intention de gestion. Suivant les objectifs de controle poursuivis, l’appro- 
che retenue sera done orientee soit vers l’examen des systemes back-office soit vers 
la comprehension des activites. 

L’ approche des systemes de collecte et de traitement comptable de 1’ information 
peut etre effectuee globalement. Elle peut egalement etre realisee par fonction. 

Ces approches pourront etre completees : 

- par la mise en oeuvre de confirmations directes ; 

- par l’examen du suivi des risques de contrepartie ; 

- par le controle de la formation du resultat interne ; 

- par l’examen des procedures de lancement et de suivi des nouveaux produits. 

Une approche globale consiste a distinguer les systemes suivants, qui ont des 
modes d’enregistrement et de confirmation d’operations qui leur sont propres : 

- les titres ; 

- les prets et emprunts ; 

- les instruments derives negocies sur un marche de gre a gre ; 

- les instruments derives negocies sur un marche organise. 

II convient notamment d’examiner le degre d’integration des systemes car plus le 
systeme est integre, moins les risques sont importants. 

Dans un systeme tres integre, l’operateur front-office saisit dans le systeme front- 
office l’operation qu’il vient de negocier. Cette operation est transferee automati- 
quement et sans delai dans le systeme back-office avec un statut particulier. Le sys- 
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teme back-office genere automatiquement une demande de confirmation qui est 
transferee vers un systeme de rapprochement automatique des confirmations emises 
et re y Lies de type swift. Un rapprochement correct met a jour le statut de validation 
de l’operation et genere automatiquement les ecritures comptables par I’interme- 
diaire d’un interpretateur comptable du type « regies du jeu ». L’operateur back- 
office traite alors les operations non reconciliees. 


5 L’approche d’audit 

5.1 Evaluation du controle interne 

Le controle interne s’apprecie separement pour chacune des fonctions operation- 
nelles d’enregistrement et des differents niveaux de controle. 

1. Appreciation du controle interne au sein du front-office : l’examen du controle 
interne au sein du front-office doit permettre d’evaluer : 

- la procedure d’etablissement des tickets d’opere, leur correcte transmission au 
back-office, sans delai (horodatage) ; 

- la procedure d’enregistrement sur bande magnetique des ordres telephoniques 
inities par le front-office ; 

- la procedure de suivi en temps reel des resultats ; un examen particular sera 
consacre aux controles realises par les risk managers rattaches au front-office sur 
les parametres de valorisation et les methodes de valorisation ; 

- le respect des procedures de delegation (existence de lettres de pouvoir) ; 

- la compatibility avec les limites d’exposition aux risques de marche des procedu- 
res d’ octroi et de suivi des limites comportementales octroy ees a chaque opera- 
teur. 

2. L’examen de lafonction comptable doit permettre d’evaluer : 

- la fonction de normalisation comptable qui lui incombe et son adaptation aux 
intentions de gestion de chaque activite ; cette fonction recouvre notamment la 
doctrine appliquee aux operations structurelles et aux operations complexes ; elle 
recouvre egalement T interpretation des reglements qu’elle souhaite retenir pour 
les risques comptables ; 

- le controle du parametrage des schemas comptables entres dans les interpreta- 
teurs comptables (outils informatiques) ; 

- son role de tutelle fonctionnelle dans la supervision des travaux des back-office. 

3. Fonction juridique : dans le cadre des activites de trading, une attention parti- 
culiere sera portee aux procedures mises en place pour maitriser les risques lies a la 
defaillance de la contrepartie. 
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La conformite aux conventions de place des conventions sur les operations de 
compensation et d’appels de marge sera egalement revue, tout comme celle des 
contrats standards sur instruments financiers. 

Pour les nouveaux produits ou produits complexes, on s’assurera notamment que 
le service juridique a systematiquement revu les contrats juridiques. 

5.2 Le controle des comptes 

Quelle que soit la qualite du back-office dans ses procedures de confirmation 
d’ operations, l’auditeur devra avoir recours aux techniques de « circularisation » 
dans le cadre de la phase finale de controle des comptes. 

• Les circularisations 

La circularisation est une procedure qui consiste a demander a des tiers qui entre- 
tiennent des relations commerciales, financieres ou juridiques avec l’entreprise, des 
informations sur le solde de leurs comptes ou sur des operations effectuees avec elle. 

La circularisation pour une banque consiste a demander aux societes en relation 
avec l’etablissement de confirmer les soldes des dettes et des creances qu’ils detien- 
nent aupres de ces societes 

La mise en place de cette procedure est tres lourde et la qualite des reponses n’est 
pas toujours a la hauteur des attentes. L’ exploitation de la circularisation depend 
etroitement de la capacite des systemes back-office a suivre exhaustivement et cor- 
rectement toutes les caracteristiques financieres des contrats. 

Pour pallier ces limites, l’auditeur devra porter une attention toute particuliere aux 
procedures de confirmations de valorisations dans le cadre des conventions d’appels 
de marge. Outre un controle exhaustif des stocks par contreparties, cette procedure 
permet a l’auditeur de se faire une premiere opinion sur les methodes de valorisations 
retenues. Toutefois, l’etendue de ces conventions est tres disparate au sein des eta- 
blissements et ne couvre generalement qu’une partie relativement faible des stocks. 

• Le controle du resultat interne 

Les criteres fixes par la reglementation, qui limitent le recours aux contrats inter- 
nes asymetriques, ne tiennent pas compte du mode de couverture des risques d’un 
portefeuille de gestion specialise pour lequel la gestion est globale. Des lors, le seul 
lien qui peut etre etabli entre les contrats externes et les contrats internes reside dans 
l’existence de limites suffisamment faibles au regard de la valeur absolue des expo- 
sitions aux facteurs de risques generees par les contrats externes. Pour evaluer la 
force du controle interne dans ce domaine, l’auditeur s’assurera que : 

- les procedures back-office permettent un enregistrement en tout point reciproque 
de ces operations ; une attention particuliere sera portee aux contrats internes 
ayant fait l’objet de resiliation ; 
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- les contrats internes sont negocies a des prix de marche ; [’application de ce prin- 
cipe necessite des precisions dans le cadre d’operations de montages pour 
lesquels le prix negocie ne correspond que tres rarement a la somme des prix de 
chaque composante du montage ; des lors la question se pose du rattachement de 
la marge correspondante (prise en resultat immediate ou etalement sur la duree de 
vie du montage), selon qu’elle est ou non affectee a la cellule de gestion speciali- 
see. 

• L’examen des nouvelles activites 

Les approches fonctionnelles etant relativement generales et ne couvrant pas tou- 
jours les specificites de chaque produit ou activite, le reglement CRBF n° 97-02 sur 
le controle interne a prevu qu'un examen prealable au lancement de tout nouveau 
produit ou activite soit realise et fasse l’objet d’une revue periodique. 

Les etablissements ont mis en place une procedure « nouveaux produits » qui doit 
permettre d’ identifier les nouvelles activites ou produits et d’ examiner : 

- la validite des contrats juridiques ; 

- les modalites d’enregistrement et de confirmation des operations ; 

- le suivi des flux associes a la nouvelle activite (clause d’indexation, d’activation/ 
desactivation) ; 

- le traitement comptable et fiscal des operations ; 

- le traitement reglementaire ; 

- les methodes de valorisation tant au front-office qu’au middle-office et qu’en 
comptabilite ; 

- le suivi des risques de marche, de taux d’interet, de contrepartie, de liquidite, de 
change et de reglement/livraison. 

L’evaluation des quatre derniers points de controle de cette procedure ne peut 
s’effectuer qu’en apprehendant le nouveau produit comme une activite. L’auditeur 
examinera T intention de gestion, les instruments utilises pour couvrir les risques 
financiers afferents aux nouveaux produits, la coherence des methodes de valorisa- 
tion des instruments de couverture. On passe ainsi d’une approche par produit a une 
approche par activite. 

5.3 Approche par activite 

a. Examen du dispositif de controle des activites de macrocouverture 

La reglementation bancaire subordonne le recours aux swaps de macrocouverture 
a une validation par la Commission bancaire du controle interne de l’etablissement 
concerne. L’auditeur doit done y porter une attention toute particuliere. 

L’examen du dispositif de controle du risque de taux d’interet ne fait l’objet dans 
le reglement sur le controle interne que de recommandations tres generales. 
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L’auditeur pourra avoir recours aux principes de gestion plus precis publies par le 

comite de Bale qui s’articulent autour de trois axes : 

- 1’evaluation du controle interne ; 

- 1’evaluation de la methodologie de mesure du risque de taux d’interet ; 

- 1’evaluation du systeme de mesure du risque de taux d’interet. 

L’evaluation du controle interne portera notamment sur les points suivants : 

- role et implication des organes executifs et deliberants dans 1’ appreciation des 
strategies en matiere de gestion des risques et de mesure des risques encourus ; 

- implication des organes executifs dans l’appreciation de l’efficacite de la gestion 
des risques au regard des activites exercees et dans la fixation des ressources 
necessaries a son evaluation et son controle ; 

- designation de responsables de la gestion du risque de taux suffisamment inde- 
pendants des fonctions operationnelles de prise de risque sur taux d’interet ; 

- prise en compte des risques de taux d’interet dans le cadre de la procedure 
« nouveaux produits » ; 

- existence de fonctions de mesure, de surveillance et de controle chargees de 
rendre compte a l’executif et suffisamment independantes des processus de prise 
de positions ; ces fonctions devront notamment permettre de distinguer le resultat 
economique lie aux activites operationnelles du resultat economique du centre 
ALM ; 

- existence d’un dispositif de fixation de limites operationnelles adaptees a la 
methodologie de mesure du risque de taux d’interet ; 

- existence d’un processus de revue independante du dispositif (audit interne, audit 
d’actionnaire, commissaires aux comptes, Commission bancaire, etc.). 

b. Examen des strategies de microcouverture. L’auditeur examinera notam- 
ment : 

- la materialisation correcte par les operateurs front-office, des l’initiation des 
operations, du lien entre l’operation de couverture et l’element couvert (correla- 
tion inverse entre les deux instruments) ; 

- l’enregistrement dans les systemes back-office des liens existant entre l’instrument 
de couverture et 1’ element couvert (correlation inverse entre les deux instruments) ; 

- le niveau de competence des operateurs back-office ou middle-office, suivant le 
cas, pour evaluer 1’ adequation des couvertures a l’element couvert ; 

- le controle de la symetrie des traitements. 

Dans le cadre du controle final des comptes, l’auditeur portera plutot son attention 

sur le traitement des operations de denouement anticipe des operations de micro- 
couverture ou de reclassement, conformement aux principes comptables en vigueur. 
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c. Approches specifiques aux activites de negociation 

Les positions directionnelles sont valorisees au plus bas du cout historique et de la 
valeur de marche. Les positions de gestion specialisee sont valorisees quant a elles 
en valeur de marche. 

L’auditeur devra done verifier que ces deux types d’activite sont correctement distin- 
gues, notamment par la qualite du controle interne. Pour evaluer les resultats des activi- 
tes de negociation, il convient d’ evaluer la valeur de marche de chaque instrument. 

Le controle des parametres de valorisation s’effectue en deux etapes : il convient 
dans un premier temps de normaliser la source des parametres de valorisation en 
construisant une matrice produit/systeme/source de parametres de valorisation, de 
maniere a s’assurer que les sources d’ alimentation d’un parametre de valorisation 
sont identiques quel que soit le produit negocie. Afin de pouvoir evaluer l’esperance 
mathematique de la valeur actuelle des flux futurs, les parametres suivants seront 
particulierement examines : 

- courbes de taux d’interet ; 

- cours de change ; 

- courbes de volatility ; 

- courbes de spread emetteurs. 

Il convient ensuite de definir pour chaque parametre la meilleure source d’ alimen- 
tation externe et l’heure a laquelle ils doivent etre retenus (il peut etre procede a des 
moyennes apres elimination des extremes, etc.). Pour les parametres particuliere- 
ment difficiles a observer, un examen tres attentif devra etre porte aux parametres 
implicites des dernieres transactions. 

La construction de rapprochements de resultats entre ceux etablis par le front-office 
et ceux etablis par le back-office est une obligation reglementaire essentielle, qui a 
pour but de s’assurer qu’il n’existe pas au sein de l’etablissement deux valeurs sensi- 
blement differentes pour une meme realite economique. Pour repondre a cette attente, 
il convient notamment de s’assurer qu’une unite separee du back-office et du front- 
office est chargee de la validation du resultat et de la construction de ce 
rapprochement : on se mefiera des organisations dans lesquelles 1’ unite chargee d’eta- 
blir ce rapprochement est egalement partie prenante a la construction d’un des deux 
resultats. A la suite du rapprochement, il convient egalement que les services compta- 
bles, le back-office et le front-office soient d’ accord sur la nature des ecarts residuels. 


6 Outils de travail 

L’auditeur doit preparer un programme de travail permettant d’ evaluer : 

- la saisie des tickets d’opere : le contenu correct des tickets emis, leur pre numero- 
tation et leur suivi sequentiel au back-office seront particulierement examines ; 


Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


Principaux cycles de controle 


511 


- remission des demandes de confirmations et le rapprochement des confirmations 
re 5 ues : les differents classements des confirmations seront examines afin de 
s’assurer qu’a tout moment l’etablissement peut identifier les demandes de 
confirmations emises et replies en attente de reconciliation ; 

- la capacite du systeme a suivre les flux generes par l’operation (indexation, suivi 
des exercices d’options, activation ou desactivation des barrieres, etc.) ; 

- les procedures de rapprochement des positions titres et instruments derives nego- 
cies sur un marche organise avec les etablissements conservateurs et compensa- 
teurs ; 

- le controle du reescompte : les activites de gestion de la tresorerie etant valorisees 
en « coupons courus », les modalites de calcul des interets courus non echus 
seront examinees. Un recours aux techniques de revision assistee par ordinateur 
facilite les travaux. 

- la symetrie de traitement des operations faisant l’objet d’une meme operation 
globale ou d’un meme montage. L’examen analytique des activites de couverture 
est conditionne par la mise en place par l’etablissement d’une comptabilite analy- 
tique lui permettant de separer le resultat lie a l’activite d’ octroi de prets a la 
clientele d’une part, - de l’activite bee au refinancement de ces prets d’autre part. 

Le programme de travail devra s’interesser aux aspects propres aux systemes 

d’ information : 

- traitement des operations comptabilisees entre la date de cloture des comptes et la 
date d’arrete des comptes se rapportant a l’exercice examine ; 

- traitement des operations ayant fait l’objet d’un rejet par le systeme comptable ; 

- controles d’exception lors de la saisie des donnees. 



LE CYCLE DES AUTRES OPERATIONS FINANCIERES 


Les autres operations financieres effectuees par la banque comprennent essentiel- 
lement celles effectuees pour le compte de la clientele auxquelles viennent s’ajouter 
un certain nombre d’operations effectuees pour son compte propre. 


1 Presentation du cycle 


La loi MAF du 2 juillet 1996 sur les services d’investissement a permis : 

- une homogeneisation du statut des intervenants selon une approche par metier ; 


512 


COMPTABILITE ET AUDIT BANCAIRES 


- une refonte et un elargissement des competences des autorites de tutelle bancai- 
res selon la nature des prestations fournies. 

Les six categories de services d’investissement sur instruments financiers sont : 

- reception et transmission d’ordres pour compte de tiers ; 

- execution d’ordres pour compte de tiers ; 

- negociation pour compte propre ; 

- gestion de portefeuille pour compte de tiers ; 

- prise ferme ; 

- placement. 

Les activites connexes aux services d’investissement sont : 

- la conservation ou 1’ administration d’instruments financiers ; 

- T octroi de credits ou de prets a un investisseur pour lui permettre d’effectuer une 
transaction portant sur un instrument financier ; 

- le conseil en gestion de patrimoine ; 

- la fourniture de conseil aux entreprises (structure de capital, strategic, fusions et 
rachats) ; 

- les services lies a la prise ferme ; 

- les services de change lorsque ceux-ci sont lies a la fourniture de services 
d’investissement ; 

- la location de coffres-forts. 

et depuis la loi n° 2003-706 du l er aout 2003 la negociation de marchandises sous- 
jacentes aux contrats a terme et contrats d’option, lorsqu’elle est liee a l’execution 
de ces contrats. 

1.1 Les operations pour compte propre 

Les prestataires de services d’investissement comprennent les etablissements de 
credit agrees pour la fourniture de services d’investissement, les entreprises 
d’investissement ayant pour profession habituelle et principale de fournir des servi- 
ces d’investissement, les institutions article L. 518-1 du code monetaire et financier 
(Tresor, Banque de France, les instituts d’emission et la Caisse des depots et des 
consignations). 

Les obligations destinees a renforcer la securite des deposants et des avoirs depo- 
ses sous forme de titres aupres des etablissements « teneur de comptes conserva- 
teurs » ont ete definies par l’Autorite des marches financiers. 

Les activites sont generalement organisees autour des departements suivants : 

- un departement gestion (clientele institutionnelle, clientele privee) en charge des 
fonctions commerciales et de reception et transmission d’ordres des clients ; 
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- un front-office charge de P execution des ordres sur le marche ; 

- un back-office qui assure le suivi administratif ; 

- un service de controle interne qui assure des fonctions de controle de deuxieme 
niveau. 

Les fonctions de depositaire et de gestion des activites OPCVM sont exercees au 
sein d’entites distinctes. 

1.2 Les operations pour compte de la clientele 

Les operations a caractere financier realisees avec la clientele constituent des 
prestations de services mais sont independantes en principe de tout concours ou 
engagement pris ou requ. Elies ne se traduisent done que par la perception de com- 
missions remunerant un service et non un risque. Elies sont de ce fait sans impact 
sur le bilan. 

Ces activites peuvent avoir une incidence significative sur le compte de resultat et 
supposent souvent l’existence d’equipes specialisees independantes. 

Elies constituent un axe de developpement important pour la plupart des etablis- 
sements. 

1. Les syndicats d’emission ou emprunt assurent le placement de nouveaux titres 
emis. Ils sont constitues de plusieurs etablissements financiers, se reunissant autour 
d’un chef de file, garantissant parfois aux emetteurs le placement de ces titres 
aupres du public. Le chef de file perqoit une commission en remuneration des tra- 
vaux de montage de 1’ emprunt et de constitution du syndicat. On distingue : 

- les syndicats de placement (best efforts offering) qui ne servent que d’interme- 
diaires et ne garantissent aucun resultat quant au placement de remission. Ce 
travail est remunere par une commission de placement. 

- les syndicats de garantie (prise ferme) qui souscrivent toute remission et en 
garantissent la bonne fin en se portant eux-memes souscripteurs des titres non 
places dans le public. Chaque etablissement prend alors ferme une quote-part de 
remission qu'il s’efforce de replacer. Ce travail est remunere par une commis- 
sion de garantie et une marge de retrocession correspondant a la difference entre 
le prix d’emission et le prix de souscription initial. 

2. Les activites d’ assistance, conseil et ingenierie financier e regroupent : 

- 1’ assistance et conseil aux particuliers et entreprises en matiere de gestion de 
tresorerie, fiscalite, interessement et participation ; 

- les operations d’ingenierie financiere, exemple les operations de fusions acquisi- 
tions, gestion de bilan, operations boursieres (OPA, OPE, OPV, soutien de cours, 
etc.). 

Les autres prestations de services financiers regroupent : la location de coffres- 
forts, les services telematiques et la recherche de renseignements. 
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2 Les risques attaches aux autres operations financieres 

2.1 Les risques operationnels 

Le principal risque concerne la mauvaise execution des ordres de la clientele (negli- 
gence, retards ou erreurs), qui peut engager la responsabilite de l’etablissement. 

Lors de la passation des ordres, l’etablissement doit etre a meme d’eviter : 

- la non-conformite entre les ordres passes, la convention signee par le client et la 
reglementation. A cet effet, une confirmation ecrite systematique des ordres et 
des enregistrements telephoniques contribue a limiter les litiges avec la clientele ; 

- le defant de couverture des clients. L’etablissement se premunit contre ce risque 
en verifiant quotidiennement les provisions titres et especes de la clientele ; 

- le non-respect du mandat de gestion et le defaut d’ information de T administra- 
tion fiscale ou du client par le teneur de compte. 

Le manquement aux regies deontologiques peut se traduire pour l’etablissement 
par des avertissements, une sanction pecuniaire, voire un retrait temporaire d’ acti- 
vity. 

II en irait ainsi par exemple si la banque n’operait pas de distinction entre les ope- 
rations qu’elle effectue pour compte propre et celles qu’elle effectue pour le compte 
de la clientele. 

L’etablissement de credit peut egalement etre mis en cause en cas de mauvaise 
gestion pour compte de tiers (notamment une mauvaise performance par rapport 
aux concurrents dans le cas des OPCVM). 

2.2 Les risques rattaches aux emissions 

Dans le cas particulier ou l’operation financiere effectuee pour le compte de la 
clientele consiste dans le placement d’un emprunt emis par le client, les risques 
varient notamment en fonction de la volatility des marches lors du lancement de 
l’emission et de la politique de couverture adoptee par l’etablissement mais aussi en 
fonction de la complexity technique de ces operations a volume souvent conse- 
quent. Les principaux risques sont : 

- la perte de marge : une baisse du cours du marche peut rendre remission peu 
attrayante et forcer l’etablissement a reduire la marge de retrocession, 

- le « non-placement » des titres : les titres non souscrits restent a l’actif du bilan, 
dans le cadre de prises fermes (risque de « colle »), 

- les risques commerciaux et juridiques (reclamations eventuelles en cas de 
pertes), 

- le manquement aux regies de deontologie et de bonne conduite de la profession. 
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2.3 Les risques sur prestations de conseil 

L’auditeur doit tenir compte des risques d’ audit suivants : 

- surevaluation des commissions ou defaut de paiement ; 

- mauvaise appreciation des dates d’achevement pour la prise en compte des 
commissions ; 

- moins-values latentes non prises en compte sur titres souscrits dans le cadre de 
prises fermes. 


3 L’approche d’audit 


Pour apprecier le controle interne, il est conseille d’examiner successivement les 
controles effectues par l’etablissement sur les operations : 

- lie au traitement des operations sur titres ; 

- lie aux operations a caractere financier ; 

- de la fonction de gestionnaire de titres ; 

- de la fonction de depositaire d’OPCVM. 

3.1 Traitement des operations sur titres (OST) 

Les operations sur titres comprennent des paiements de coupons et rembourse- 
ments d’ obligations, des augmentations de capital, des reinvestissements de divi- 
dendes en actions, des conversions d’obligations en actions, des OPE, OPA, 
echanges, etc. 

Le controle de l’auditeur portera sur : 

- l’existence d’une procedure de collecte et de centralisation des OST (avis Euro- 
next). Cette procedure doit notamment traiter des problemes suivants : informa- 
tion des clients, donnees de reglement livraison (Euroclear) selon la nature de 
l’operation, et encaissement des credits d’impots ; 

- l’existence d’un horodatage des ordres (identification de la reception, execution 
ou transmission des ordres) ; 

- 1’ existence d’une correcte separation des fonctions et des taches (realisation de 
1’ operation, reception du paiement et comptabilisation) ; 

- le controle de validite visant a s’ assurer que les ordres transmis sont dument 
autorises : ainsi les tables de negociation du front-office font habituellement 
l’objet d’enregistrements, ce qui permet de controler l’initiation des ordres ; 

- la constitution d’une couverture (par le client) conforme aux dispositions prevues 
par le reglement du marche correspondant et respect de cette couverture ; 
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- l’envoi de confirmations aux clients et de releves periodiques d’operations, suivi 
des reclamations afin de pallier les risques lies aux litiges ; 

- T existence d’une separation des avoirs de la clientele et des avoirs propres et 
correcte tenue d’une comptabilite especes et matieres (absence de tirage sur la 
masse, existence d’une convention de compte-titres pour chaque client) ; 

- le controle des operations en vue de lutter contre le blanchiment de capitaux ; 

- T existence de rapprochements especes/matieres : verification de la concordance 
entre les avoirs de la clientele et les avoirs detenus par les differents depositaries, 
rapprochement des comptes nostri et agents (intermediaries), suivi des comptes 
d’attente et de suspens. 

3.2 Traitement des operations a caractere financier 

La justification des comptes par la validation du controle interne apparait peu 
adaptee aux operations autres que les operations sur titres. 

Si cette activite est significative pour l’etablissement T analyse pourra porter sur : 

- les procedures d’autorisation et de delegation ; 

- la separation des fonctions (prestation/reglement/comptabilisation des commis- 
sions et paiement) ; 

- T existence de contrats ecrits (prestations d’ assistance et de conseil) ; 

- le respect des baremes internes (procedure d’autorisation des tarifs speciaux) et 
des limites par contrepartie ; 

- les procedures anti-delits d’initie ; 

- le suivi des risques de marche, notamment dans le cadre des engagements de 
prise ferme. 

3.3 Fonction de gestionnaire de titres 

L’auditeur veillera en particulier : 

- a la stride separation entre les fonctions de gestionnaire et de back-office ; 

- au respect par les gestionnaires des conventions signees avec la clientele : ces 
conventions detaillent le type de produits et gestions a utiliser et les modalites de 
transmission ainsi que les services accessoires prevus ; 

- au respect des regies d’equite : l’etablissement ne doit pas leser les interets de ses 
clients les uns par rapport aux autres et notamment aux operations propres ou a 
celles des OPCVM dont il assure la gestion ; 

- au suivi du risque de defaillance ; 

- a la coherence des analyses de rendement/rentabilite. 
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3.4 Fonction de depositaire d’OPCVM 

Cette fonction recouvre trois activites principales qui doivent faire l’objet de con- 
troles et procedures appropries : 

- conservation des actifs : garde des avoirs, depouillement des ordres avec respect 
des dates, transmission des informations portant sur les titres en depot (avoirs 
fiscaux, credits d’impot) ; 

- controle de la regularity des decisions de I’OPCVM : ces controles doivent 
porter sur les souscriptions et rachats, les valeurs liquidatives et les ratios ; 

- gestion dn passif, notamment tenue du compte emetteur de l’OPCVM (nombre 
de titres en circulation, reglement du dividende). 

Le commissaire aux comptes de l’etablissement assumant la fonction de deposi- 
taire d’OPCVM rend compte de ses conclusions dans le cadre d’une attestation. 


4 Le controle des comptes 

S’agissant essentiellement d’operations pour compte de la clientele ne donnant 
pas lieu a inscription au bilan, le controle est limite et porte principalement sur la 
comptabilisation des revenus de l’activite. 

En P absence de precision des textes bancaires en la matiere, il est necessaire, pour 
determiner les options comptables applicables a l’enregistrement des commissions sur 
prestations de services, de s’appuyer sur les principes comptables generaux applica- 
bles en matiere de produits et charges d’ exploitation (benefice realise/produit acquis) 
et de proceder a une analyse juridique des clauses du contrat de prestations. 


Prestation 

Services 

Prise 
de risque 
engagement 
bilan 

Caracteristiques 
de la commission 

Prise ferme 

Continus 

Oui 

Calcul prorata temporis 
« Versements assimiles a des 
interets » 

Placement 

Continus 

Non 

Etalement prorata temporis 

Operations d’ingenierie financiere 

Multiples 

Non a priori 

Commissions enregistrees a 
I’achevement (Success fee) 

Assistance/conseil/etudes/ 
renseignements/soutien de cours 

Multiples, 
immediats 
ou continus 

Non a priori 

Commissions forfaitaires 
Etalement de la creance 

Location de coffres 

Continus 

Non 

Etalement de la commission 

Services telematiques 

Continus 

Non 

Etalement de la commission 


Nous distinguerons les operations sur titres des autres operations. 
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4.1 Operations sur titres (OST) 

Le controle de ce cycle s’appuie largement sur la confiance obtenue dans le fonc- 
tionnement des procedures de controle interne, en raison de T importance des flux 
generes et de leur denouement rapide. Les controles a mettre en oeuvre en date 
d’arrete des comptes porteront principalement sur : 

- les rapprochements matiere avec les depositaries et les rapprochements especes 
des comptes agents et des comptes nostri ; 

- T analyse et l’apurement des comptes de suspens ; 

- l’examen des provisions pour risques au titre de garantie de performance, garan- 
tie de cours ou litiges. 

4.2 Operations a caractere financier 

L’examen analytique devrait permettre de mettre en evidence les tendances et 
modifications de l’activite et de ses resultats et permettre ainsi d’orienter les contro- 
les, a partir des elements budgetaires et par entretiens avec les principaux responsa- 
bles (evolution des commissions par categorie, en fonction du volume et du montant 
et par types de clientele, examen de la rentabilite des operations par types de presta- 
tion). 

Les controles des comptes a l’arrete devront porter principalement sur : 

- un echantillon de dossiers a analyser (realite, fondement de la prestation, calcul 
des commissions, etc.) ; 

le respect des regies de cesure sur commissions (prestations pour lesquelles le ser- 
vice rendu est consomme sur toute la duree du contrat). 



LE CYCLE DES CAPITAUX PROPRES ET ASSIMILES 


1 Presentation du cycle 


La notion de « capitaux propres » fait reference aux concepts comptables et juri- 
diques de patrimoine et d’apports par opposition a la notion de fonds propres atta- 
chee aux criteres prudentiels, de controle et de surveillance par la Commission 
bancaire. 

Toute operation relative aux capitaux propres et assimiles a, de fait, des implica- 
tions directes dans les etablissements de credit dans la mesure ou les fonds propres 
prudentiels sont affectes. 


Dunod - La photocopie non autorisee est un delit. 


Principaux cycles de controle 


519 


A l’exception de certaines provisions reglementees et du fonds pour risques ban- 
caires generaux (FRBG), les operations sur les capitaux propres des etablissements 
bancaires ne different guere de celles des etablissements commerciaux. 

Le FRBG represente les montants que les dirigeants responsables decident 
d’affecter a la couverture de risques generaux, lorsque des raisons de prudence 
l’imposent eu egard aux risques inherents aux operations bancaires. Ces fonds ne 
doivent en aucun cas couvrir des risques ayant un caractere probable et ayant ete 
clairement identifies. Toutefois, certains elements de ce fonds ont ete dotes a l’ori- 
gine par reclassement d’autres provisions, notamment de la provision pour risques 
pays ayant un caractere general avere. Les etablissements doivent communiquer au 
secretariat general de la Commission bancaire les criteres ou methodes suivant les- 
quels sont determines les montants en question. 

Bien que dote par le debit du compte de resultat, le FRBG est assimilable a une reserve. 

Les dettes subordonnees comprennent des fonds provenant de remission de titres 
ou emprunts subordonnes, dont le remboursement en cas de liquidation n’est possi- 
ble qu’apres desinteressement des autres creanciers. 

- les titres subordonnes a duree indeterminee (TSDI ordinaires ou « repackages ») 
font partie des fonds propres complementaires ou sur-complementaires pour le 
calcul des ratios reglementaires. Leur prise en compte dans les fonds propres 
reglementaires varie de 100 % s’ils sont consideres comme des instruments 
hybrides a 50 % s’il s’agit de simples dettes subordonnees ; 

- les emprunts ou titres participates ne sont pas remboursables avant une echeance 
minimale. Le revenu procure au porteur est fonction des performances de l’emet- 
teur ; 

- les emprunts subordonnes sont des avances consenties par les actionnaires qui 
ne sont assorties d’aucune echeance de remboursement ; 

- les fonds destines d etre capitalises comprennent les obligations remboursables 
en actions ; 

- les titres super-subordonnes (crees par la loi de securite financiere) peuvent etre 
inclus dans les fonds propres a la condition que les criteres d’eligibilite soient 
presents (notamment la super subordination). 


2 Les zones de risques 

En dehors de 1’ obligation de respecter la reglementation prudentielle relative aux 
fonds propres, les principaux risques ne sont pas specifiques au secteur bancaire : 
insuffisance des capitaux propres, atteinte a l’egalite des actionnaires, etc. 

Les principaux risques d’ audit sont : 

- la mauvaise qualification de certains elements (par exemple FRBG dote en 
couverture de risques specifiques) ; 


520 


COMPTABILITE ET AUDIT BANCAIRES 


- la mauvaise traduction comptable de certains montages hybrides (par exemple les 
TSDI « repackages ») ; 

- l’insuffisance de provisions en cas de difficultes d’ evaluation de certains risques 
(fiscalite, litiges, retraites...). 


3 L’approche d’audit 


Comme dans les societes commerciales, les capitaux propres se pretent peu a une 
approche fondee sur le controle interne du fait de leur caractere non recurrent. 

Les controles des comptes ne presentent pas de specificites sectorielles. 

Les auditeurs doivent toutefois : 

- s’ assurer que la presentation du FRBG est conforme a la reglementation compta- 
ble et que le formalisme a ete respecte ; 

- verifier la correcte evaluation des provisions pour risques et charges sur instru- 
ments financiers (operations isolees de speculation presentant des pertes latentes) 
ou sur engagements de retraite complementaire (part des engagements non 
couverte par le reseau des caisses de retraite « maison » ou collective). 



LE QUESTIONNAIRE D’AUDIT 
SUR LE CONTROLE INTERNE 


Le reglement n° 97-02 modifie relatif au controle interne des etablissements de 
credit et des entreprises d’investissement est un instrument majeur que l’auditeur 
doit exploiter. 

Un questionnaire sur les procedures mises en oeuvres par l’etablissement va don- 
ner lieu a des commentaires qui ne manqueront pas d’influencer la mission 
d’audit. 


Objectif 

Criteres de Conformity 

1. Respect des lois 
et reglementations 

Existence d’un manuel sur les regies et procedures en matiere de 
Controle Interne. Verifier que le systeme de controle interne est 
applique dans I’ensemble du groupe. 

2. Existence de plans 
de continuity 

Existence de plans de continuity qui couvrent I'ensemble des aspects 
essentiels du fonctionnement de I’etablissement (systemes 
d’information, ressources humaines, immobilieres, techniques et 
financieres). 

3. Separation 
des fonctions 

Stride independance entre les unites operationnelles chargees de 
I’engagement des operations et celles chargees de leur validation ou 
de la surveillance des risques. Rattachement hierarchique de ces 
differentes unites a un niveau suffisamment eleve 
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Objectif 

Criteres de Conformite 

4. Qualite des controles 
de premier niveau 

Processus permanent la validation des saisies et le controle de la 
regularite et de la securite des operations. Supervision, selon une 
periodicite adaptee, de ces controles dans chaque service, 
permettant de s’assurer de I’efficacite du controle permanent. 

5. Qualite du Service 
de Controle Interne 

Designation d'un responsable qui veille a la coherence, a I'efficacite du 
controle interne, et qui rend compte a la direction. Service d’audit interne 
suffisant : - En nombre, pour mener un cycle complet d’investigations 
sur un nombre d’exercices limites, - En competence: formations 
adequates, outils et methodes adaptees a I’activite de la banque. 

6. Qualite de 
(’information financiere 

Existence d’une piste d’audit: - Reconstitution chronologique des 
operations, - Justification de toute operation par une piece comptable, 
reliee par un cheminement ininterrompu au document de synthese, - 
Explication des evolutions de soldes entre deux arretes par la conservation 
des mouvements. Delais de cloture limites. Controle periodique de la 
pertinence des schemas comptables et des methodes devaluation. 

7. Mesure et suivi des 
risques economiques 

La mesure des risques doit etre globale : capacite d’apprehender les 
risques de credit et de marche sur une base consolidee au niveau du 
groupe. Disposer de systemes de maftrise des risques faisant 
apparaTtre des limites internes et les conditions dans lesquelles ces 
limites sont respectees. Procedures formalisees pour : - Respecter en 
permanence les limites fixees, - Analyser les causes de non respect, 
Elaborer des etats de synthese adaptes pour remonter I'information. 

Risque de contrepartie 

La politique de selection des clients et de mesure du risque doit etre 
affinee : Identification des risques par segment de clientele (secteur 
economique, zone geographique). Niveau de risque etabli selon des 
donnees qualitatives et quantitatives, en privilegiant une approche basee 
sur la notation interne (situation financiere, environnement, garanties 
regues, caracteristiques des dirigeants). ^appreciation du risque doit etre 
formalisee : dossiers d’analyse standardises, tenus par contreparties ou 
groupe de contreparties. Verification reguliere de la pertinence des 
systemes statistiques de selection et de mesures des risques. La 
selection des credits doit integrer la rentabilite. Prise en compte de tous 
les couts : couts operationnels de distribution et de gestion, couts des 
ressources, risque et remuneration des fonds propres. 

Risques de marche 

Le developpement des activites de marche pour compte propre doit 
faire I’objet d'un controle adequat. Enregistrement quotidien des 
operations du portefeuille de negociation, calcul des resultats et 
determination des positions. Mesure quotidienne des risques sur le 
portefeuille de negociation et de I’adequation des fonds propres Si 
i’activite de marche est significative, mesure de la perte potentielie 
maximale agregee sur I’ensemble des produits et des marches. 
Evaluation reguliere du risque dans le cadre d’un scenario 
catastrophe. Cette evaluation doit faire I’objet d’une communication 
periodique a la direction qui en informe le conseil. 

Risque global 
de taux d’interet 

Obligation d’apprehender et d’evaluer: les positions et les flux 
d’operations, les facteurs de risque de taux, I’impact de ces facteurs 
sur les resultats et fonds propres. Evaluation reguliere du risque dans 
le cadre d’un scenario catastrophe (forte variation des parametres de 
marche). Cette evaluation doit faire I’objet d’une communication 
periodique a la direction qui en informe le conseil. 
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Objectif 

Criteres de Conformite 

Risques 

d’intermediation 

La validite des parametres et des hypotheses retenus pour cette 
evaluation des risques doit faire I’objet d’un controle periodique. Les 
prestataires doivent disposer d’une procedure de selection et de 
mesure des risques d’intermediation permettant, par donneur d’ordre, 
d’apprehender I’engagement et de recenser les garanties constitutes 
sous forme de depots d’especes ou d’instruments financiers. 

Risque de liquidity 
et de reglement 

Les prestataires evaluent au moins une fois par an les risques de 
liquidity et de reglement qu’ils encourent en cas de forte variation des 
parametres de marche ou dans I'hypothese de la defaillance des 
donneurs d’ordre. Les resultats de cette mesure sont communiques a 
I'organe executif qui s’assure que le prestataire dispose des ressources 
necessaires pour respecter ses engagements dans tous les cas. 

8. MaTtrise des risques 
juridiques 

Existence de contrats standards valides juridiquement. 
Analyse juridique systematique des contrats non-standards. 

9. Securite des moyens 
de paiement 

Existence d’une procedure devaluation et de suivi de la securite des 
moyens de paiement. 

10. Securite des 
systemes d’information 

Fixer le niveau de securite informatique juge souhaitable. 
Documentation des procedures relatives a la securite des systemes 
d’information et de communication. L’etablissement doit conserver les 
fichiers necessaires a la justification jusqu’a I'arrete suivant. 

11. Documentation 
des procedures 

Existence de procedures formalisees, exhaustives et a jour dans les 
domaines operationnels, notamment celles relatives a I’engagement des 
operations. Documentation des schemas comptables. Etablissement 
d’une documentation sur le controle interne precisant : les niveaux de 
responsabilite et les attributions devolues, les moyens affectes, les 
systemes de mesure des risques et de surveillance. Description du mode 
de gestion de la tresorerie et de la tresorerie previsionnelle dans le cadre 
de I’execution des services d’investissement ou de compensation. 

12. Procedure 
d’information 
aux dirigeants 

Definition d’une procedure d’information du respect des limites relatives a 
I’exposition de la banque aux risques economiques : information de la 
structure dediee au controle des risques, information de la direction, sur 
une base trimestrielle, information du conseil, sur une base annuelle. 

13. Communication aux 
dirigeants, aux CAC et 
aux autorites de tuteile 

Communication des rapports d’audit effectues par le service de 
Controle Interne : a la direction, sur sa demande, au conseil, s’il existe, 
au comite d’audit. Elaboration d’un rapport annuel sur les conditions 
de realisation du controle interne, comprenant : un inventaire des 
enquetes et de leur conclusion, une description des evolutions passees 
et futures du controle interne, une description des procedures mises en 
place pour les nouvelles activites, une annexe recensant les 
conventions et operations conclues avec les dirigeants et actionnaires 
principaux, un devejoppement pour chaque entite dans le cas d’un 
groupe consolide. Elaboration d’un rapport annuel detaille sur la 
mesure et la surveillance des risques economiques, sur la base des 
informations communiquees periodiquement a la direction (qui peut 
etre integre au rapport annuel sur le controle interne). 

Communication des rapports annuels de controle interne et de 
mesure des risques : au conseil, au comite d’audit, s’il existe, aux 
commissaires aux comptes et a la CB. 

14. Reexamen 
du dispositif 

Processus de pilotage du dispositif de controle en vue d'assurer son adaptation 
permanente aux evolutions (par exemple en cas de nouveau produit). 


ADP 

AFECEI 

AFEI 

AFIC 

AGO 

ALM 

AMA 

AMF 

ANF 

APE 

BAFI 

BALO 

BBME 

BCE 

BDF 

BIA 

BMTN 

BTAN 

BTF 

CAC 

CAD 


LISTE 

DES ABREVIATIONS 


Action a dividende prioritaire 

Association Frangaise des Etablissements de Credit et des Entreprises 
d’Investissement 

Association frangaise des entreprises d’investissement 
Association frangaise des investisseurs en capital 
Assemblee generate ordinaire 

Assets and Liabilities Management (Gestion Actif-Passif) 

Advance Measurement Approaches (risque operationnel pour Bale II) 

Autorite des Marches Financiers 

Agents non financiers 

Appel public a l’epargne 

Base de donnee des agents financiers 

Bulletin des annonces legates obligatoires 

Billets de banque - Monnaies etrangeres 

Banque Centrale Europeenne 

Banque de France 

Basic Indicator Approach (approche de l’indicateur de base pour Bale II) 
Bons a moyen terme negotiable 

Bons du tresor a taux annuel normalises (a moyen terme) 

Bons du tresor a taux fixe (a court terme) 

Commissaire aux comptes 

Capital Adequacy Directive (directive sur 1’ adequation des fonds propres) 
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CB 

CCLRF 

CCSF 

CD 

CDC 

CDGF 

CECEI 

CEPC 

CESR 

CIFIN 

CIPA 

CMCC 

CMF 

CNC 

CNCC 

CNCT 

COB 

COMOFI 

COSO 

CRB 

CRBF 

CRC 

CRCE 

CRD 

CREIC 

CRI 

DSI 

EAD 

EFRAG 

EONIA 

EURIBOR 

FBF 

FCP 

FIBEN 

FICOBA 

FICP 

FRA 

FRBG 

GAAP 


Commission bancaire 

Comite consultatif de la legislation et de la reglementation fmancieres 
Comite consultatif du secteur financier 
Certificat de depot 

Caisse des depots et des consignations 
Conseil de discipline de la gestion financiere 

Comite des etablissements de credit et des entreprises d’investissement 
Centre d’echange physique des cheques 

Comite europeen des regulateurs de marche des valeurs mobilieres 

Certificats interbancaires a interets payes in fine 

Certificats interbancaires a interets payes d’avance 

Credit de mobilisation de creances commerciales 

Conseil des Marches Financiers (remplace par TAMF) 

Conseil National de la Comptabilite 

Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes 

Conseil national du credit et du titre (remplace par le CCSF) 

Commission des operations de bourse (remplace par l’AMF) 

Code monetaire et financier 

Committee of Sponsoring Organization of the Treadway Commission 
Comite de la reglementation bancaire (remplace par le CRBF) 

Comite de la reglementation bancaire et financiere (remplace par le CCLRF) 

Comite de la reglementation comptable 

Comite de Reglementation Comptable Europeen 

Capital Requirements Directive 

Centre Regionaux d'Echange d’lmage Cheques 

Centrale des Reglements Interbancaires 

Directive sur les services d’investissement 

Exposure at default (exposition au moment du defaut pour Bale II) 

European Financial Reporting Advisory Group 

Euro Over Night Index Average (taux moyen interbancaire sur 24 heures) 

Euro Inter Bank Offered Rate (taux interbancaires sur echeances jusqu’a un an) 

Federation Bancaire Franfaise 

Fonds commun de placement 

Fichier bancaire des entreprises 

Fichier des comptes bancaires 

Fichier des incidents des credits aux particuliers 

Forward Rate Agreement 

Fonds pour risques bancaires generaux 

Generally Accepted Accounting Principles (principes comptables americains) 
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GAFI 

GFIN 

IAS 

IASB 

ICNE 

IFM 

IFRIC 

IFRS 

IFS 

III 

IOSCO 

IRBA 

IRBF 

ITNL 

JOCE 

LGD 

LIBOR 

LSF 

MAF 

MCE 

MOFF 

NRE 

OAT 

OEC 

OEEC 

OICY 

OPCYM 

ORA 

OST 

PCEC 

PCG 

PNB 

PPC 

PSI 

PSP 

RAO 

RBE 

RCCI 


Groupe d’ actions financieres 

Service de teletransmission par internet des etats BAFI 
International Accounting Standards (remplaces par les IFRS) 

International Accounting Standards Board 
Interets courus non echus (coupons counts) 

Institutions financieres monetaires 

International Financial Reporting Interpretations Committee 
International Financial Reporting Standards (normes comptables intemationales) 
Institutions Financieres Specialises 
Instruments financiers a terme 

International Organization of Securities Commissions 

Internal rating based advanced approach (notation interne avancee pour Bale II) 
Internal rating based foundation approach (notation interne de base pour Bale II) 
Immobilisations temporairement non louees (dans le cadre du credit-bail) 
Journal officiel des communautes europeennes 
Loss given default (pertes en cas de defaut pour Bale II) 

London Inter Bank Offered Rate 

Loi de securite financiere du l er aout 2003 

Loi de modernisation des activites financieres du 2 juillet 1996 

Mobilisation de creances sur Fetranger 

Multi Option Financing Facilities (concours de tresorerie) 

Loi sur les Nouvelles Regulations economiques du 15 mai 2001 
Obligations assimilables du Tresor (emprunts d’Etat a long terme) 

Ordre des Experts Comptables 
Organismes Externes devaluation de Credit 
Organisation Internationale des Commissions de Valeurs 
Organismes de Placement en valeurs mobilieres 
Obligations remboursables en actions 
Operations sur titres 

Plan Comptable des Etablissements de Credit 

Plan Comptable General (applicable en commerce et industrie) 

Produit net bancaire 

Positions ponderees compensees (surveillance des risques de marche) 

Prestataire en services d’investissement 

Prestataires de service de paiement 

Revision assistee par ordinateur 

Resultat brut d’ exploitation 

Responsable de la conformite et du controle interne 
Responsable de la conformite pour les services d’investissement 
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REPO 

ROA 

ROE 

RSCI 

RSSI 

SAC 

SACI 

SEBC 

SEC 

SEPA 

SGCB 

SGP 

SICAY 

SIG 

SIT 

SNP 

SYT 

TAP 

TARGET 

TBF 

TCN 

TEG 

TEG 

TIP 

TRACFIN 

TSA 

TSDI 

VAR 

VGM 

VM 

VNI 


Repurchase agreement (pensions livrees ou non) 

Return on assets (coefficient de rendement : resultat net sur total du bilan) 
Return on equity (coefficient de rentabilite : rapport du resultat net aux fonds 
propres) 

Responsable du controle des services d’investissement (remplace par le RCSI) 

Responsable de la securite des systemes informatiques 

Standard Advisory Council 

Societes anonymes de credit immobilier 

Systeme Europeen des Banques Centrales 

Securities and Exchange Commission 

Single Euro Payment Area 

Secretariat General de la Commission Bancaire 

Societes de gestion de portefeuille 

Societes d’investissement a capital variable 

Soldes intermediaries de gestion 

Systeme Interbancaire de Telecompensation 

Systeme Net Protege 

Specialistes en valeurs du Tresor 

Titres de l’activite de portefeuille 

Trans-European Automated Real-time Gross settlement Express Transfer sys- 
tem (reglements bancaires de gros montants en euros en temps reel) 

Transfert Banque de France 
Titres de creances negociables 

Technical Expert Group (comite technique de l’EFRAG) 

Taux effectif global 

Titres interbancaires de paiement 

Traitement du Renseignement et Action contre les Circuits Financiers clan- 
destins 

The Standardised Approach (approche standard pour Bale II) 

Titres subordonnes a duree indeterminee 
Value at risk 

Virements de gros montants 
Valeur de marche 
Valeurs non imputees 
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A 

Achat normalise, 300 
Actifs 

- a la juste valeur par le resultat, 309, 311 

- detenus jusqu’a echeance (HTM), 311 

- disponibles a la vente (AFS), 311 

- prets et creances emis par l’entreprises, 
311 

Actions, 169 

- de preference, 176 
-propres, 170, 189 

Activites 

- connexes, 37 

- d’ intermediation, 1 1 
Affacturage, 151 

Agents economiques non financiers (ANF), 
18 

Agios, 167 

Agregats monetaires, 19 
Agrement, 31 

A la juste valeur par le resultat, 311 
ALM ( Assets and Liabilities Management), 
229 

AMA, 409 

Appel public a l’epargne (APE), 172 

Appels de marge, 212 

ARC (Accounting Regulatory Committee), 287 


Attributs d’ identification, 87 
Autres titres detenus a long terme, 196, 
258 

Available for Sale, « AFS », 307, 309, 3 1 1 

B 

Back-office, 499, 505,513 
BAFI, 78, 83, 87, 96 
Balance des paiements, 83 
Bale II, 405 
BALO, 105 
Banking principle, 18 
Banque 

- correspondante, 130 

- de France, 26 

- Domiciliatrice, 158 
Base monetaire, 7 
BBME, 139-140 
BIA, 409 

Billets de tresorerie (BT), 179 
BON, 175 

- de caisse, 136 

- a interet progressif, 132 

- amoyen terme negociables (BMTN), 179 

- a taux annuel normalise (BTAN), 180 

- du Tresor a taux fixe (BTF), 180 
Bureaux de representation, 34 
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C 

CAD 11,31,419 
CAD 111,31 

Capital minimum, 32, 274 
Capitaux propres, 274 
Caractere contentieux, 160 
Cash Flow Hedge, 318 
CCLRF, 46 
CECEI, 45 

Centre regionaux d’echange d’image 
cheques (CREIC), 140 
CEPC, 141 

Certificats de Depots (CD), 179 
CESR, 289 
Cessionnaire, 215 
Cessions parfaites, 205 
Chambre de compensation, 502 
Change manuel, 139 
Charte du controle interne, 386 
Cheques 

- circulants, 141 

- hors-normes, 140 
CIFIN, 175 

CIPA, 175 

Classification des titres, 188 
Clientele financiere, 155 
Code 

- de deontologie, 43 1 

- du commerce, 26 

Coefficient b de preference en billets, 21 
Coefficient de fonds propres, 400 
Comite 

- de Bale, 395 

- de la Reglementation Comptable (CRC), 66 

- de Reglementation Comptable Europeen 
(CRCE), 287 

- des etablissements de credit et des entre- 
prises d'investissement (CECEI), 45 

Commission 

- bancaire, 47, 78 

- de garantie, 186 

- de risque, 262 
Compagnies financieres, 35 
Compensation interbancaire, 16 
Compliance, 377 
Comptabilite 

- d’intention, 188 
-devise, 137 


- matiere, 82, 220 
Comptes 

-consolides, 73, 101, 108, 367 
-d’epargne, 132 

- de correspondants, 117 

- de gestion, 86 

- de situation, 85 

- individuels, 101 

- lori, 467 

- nostri, 467 

- publiables, 77 
Confirmation directe, 441 
Conformite, 376 
Conglomerat financier, 35 

Conseil National de la Comptabilite (CNC), 66 

Contagion, 161 

Contrat 

- interne, 503-504, 507 

- synallagmatique, 144 
Contre-garantie, 262 
Controle 

- conjoint, 74 

- des grands risques, 402 

- exclusif, 74 

- permanent, 381, 446 

- periodiques, 446 
Convention de compte, 124, 220 
Cooke, 396 

COREP, 31,408 
Correspondant, 136 
COSO, 375 
Cout 

- amorti, 164, 305 

- du risque, 163, 165, 279 
CRB, 71 

CRBF, 46, 72 

CRC (Comite de la reglementation 
comptable), 72 

CRD (Capital Requirements Directive), 31, 405 
Creances 
-douteuses, 162 

- impayees, 160 

- restructurees, 160, 163 
Credit 

-bail, 261 
-confirme, 156 

- de campagne, 150 

- de mobilisation de creances commerciales 
(CMCC), 151 
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- documentaire, 152 

- par signature, 156 
Currency principle, 18 


Examen analytique, 448 
Exhaustivite, 383 
Externalisation, 379 


D 


F 


Date de valeur, 165 
Declaration de soupcon, 131 
Decomptabilisation, 300 
Decotes, 195 
Decouvert, 148-149 
Delai de viduite, 432 
Deontologue, 380 
Depositaire, 517 
-central, 180 

Depreciations, 104, 313, 337-338 

Derive incorpore, 316 

Detenus jusqu’a echeance (HTM), 311 

Dettes subordonnees, 273 

Devises, 137 

Diffusion des titres, 181 

Directive 4bis, 7 1 

Disponibles a la vente (AFS), 3 1 1 

Diviseur de credit, 24 

Documents periodiques, 76 

Droit au compte, 123 


E 

Ecritures comptables, 80 
Effet 

-impaye, 159, 166 

- a l’encaissement, 165 
-publics, 169 

EFRAG, 287 
Emissions de titres, 1 80 
Emprunt obligataire, 185 
Encours 

- douteux, 160 

- douteux compromis, 159, 161 
-restructures, 159 

Ensemble 

- homogene, 195, 225, 233 
Entreprise de Marche, 502 
EONIA, 16, 59, 117 
Escompte, 157, 166-167 

-commercial, 150, 162 
ESES France, 454, 463 
Etablissements de paiement (EP), 461 
Etalement de la prime, 193 
Eurosysteme, 54, 56, 456 


Facilites 

- de caisse, 149 

- permanentes, 15, 59 
Fair Value Hedge, 318 

Federation des banques francaises (FBF), 52 

Fiches de credit, 483 

Fichier 

- bancaire des entreprises (FIBEN), 127 

- central des cheques (FCC), 125 

- des comptes bancaires (FICOBA), 125 

- des incidents des credits aux particuliers 
(FICP), 126 

- national des cheques irreguliers (FNCI), 
125 

Finance 

- indirecte, 8 

- lease, 264 
FINREP, 31,370, 409 
Fonds 

- de garantie des depots, 49, 491 

- pour risques bancaires generaux (FRBG), 
273 

- propres de base, 394 
FRA, 237 

Frais d’emission, 185 
FRBG, 519 
Front-office, 498, 513 

G 

Gestion globale de taux, 229 
GFIN, 96 
Grand livre, 8 1 

Groupe d’actions financieres (GAFI), 128, 130 

H 

Held To Maturity, « HTM », 307, 309, 3 1 1 
Holding mixte, 35 

I 

IAS 8, 295 

IAS 16 (Immobilisations corporelles), 331, 
333-334 

IAS 17 (Contrats de location), 299, 336, 
341, 345 
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IAS 19 (Avantages du personnel), 324 
IAS 27 (Etats financiers consolides et 
individuels), 353 
IAS 32, 298, 301-302 
IAS 36 (Depreciation d’actifs), 338 
IAS 38 (Immobilisations incorporelles), 
331,335 

IAS 39 (Instruments financiers : comptabili- 
sation et evaluation), 223, 298, 313 

IASB, 286 

IASC, 286 

IFM (Institutions financieres monetaires), 18 
IFRIC, 289 
IFRS 39, 163 

IFRS 2 (paiements fondes sur des actions), 
324, 328 

IFRS 3 (Regroupements d’entreprises), 340, 
354 

Immeubles destines a la revente, 260 
Immobilisations, 259 

Immobilisations temporairement non louees 
(ITNL), 263 
Impairment, 339 
Importance relative, 69 
Incompatibilites, 437 
Indicateur de base ( Basic Indicator 
Approach ou BIA), 418 
Influence notable, 74, 354 
Instruments 

- conditionnels, 242 

- financiers a terme, 222 

- derives, 315 
Intangibilite, 69 
Integration 

- globale, 108, 354 

- proportionnelle, 108, 355 
Interdit bancaire, 123 

Interets sur encours douteux, 1 62 
Intermediation de marche, 1 1 
Interventions a remission, 186 
IOSCO, 289 
IRBA, 409, 416 
IRBF, 409, 416 

J 

Journal comptable, 81 
Juste valeur, 299, 302 
Juste valeur par le resultat « J VR », 307, 3 1 1 


L 

Lettre de mission, 434 
Libre 

- etablissement, 33 

- prestation de services, 33 
Liquidite bancaire, 17, 22, 116 
Livre d’inventaire, 81 
Location simple, 261 

Loi 

- bancaire, 7 1 

- comptable, 67 

- Dailly, 151 

- Debre, 28 
Lori, 118,467, 473 
Loro, 120 

M 

Macro couverture, 231-232, 317 
Marche 

-actif, 173, 191 
-gris, 183, 191 
-reglemente, 173 

- assimile, 223 

- de gre a gre, 224 

- organises, 223, 238 

- organises d' options, 239 
Market-making, 11 
Masse monetaire, 19, 83 
Methode 

- « hambourgeoise », 120 

- du cout de remplacement, 234, 236 

- du delta plus, 423 

- obligataire, 234-235 

- standard, 428 
Micro 

- couverture, 232, 317 

- speculation, 227, 231 
Middle-office, 499 

MIF (Marches d’instruments financiers), 
172 

MIFID (Market in financial instruments 
directive), 172 

Mise en equivalence, 108, 355 
Mobilisation de creances sur l’etranger 
(MCE), 152 
Modeles internes, 427 
MOFF (Multi Option Financing Facilities), 150 
Monnaie 
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- Banque centrale, 7, 16 

- centrale, 7 

- scripturale, 7 
Monopole bancaire, 38 
Moyens de paiement, 139 
Multiplicateur de credit, 24 

N 

Negotiation pour compte propre, 36 
Nominalisme, 69 
Non-conformite, 380 
Nostri, 118,467, 473 
Nostro, 138 

Nouveaux produits, 509 

o 

Obligations, 169, 177 
OEEC, 414 
Open-market, 60 
Operating lease, 264 
Operations 

- conditionnelles, 242 

- consortiales, 122 

- de banque, 35 

- de couverture affectee, 228 

- de pension, 118 

- de remere, 206 

- dites connexes, 35 

- principales de refinancement (REFI), 60 

P 


Parts dans les entreprises liees, 196, 258 
Passeport europeen, 33, 36, 45 
PCEC, 78, 83 
Pensions, 497 

- livrees, 175,207,214 

- non livrees, 1 1 8 

- simples, 207 

Perimetre de consolidation 1, 354 
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